
C O M P T E  R E N D U  D E S  S É A N C E S  P U B L I Q U E S  N °  2  -  S E S S I O N  O R D I N A I R E  2 0 1 8 - 2 0 1 9

N°02
2 0 1 8 - 2 0 1 9

Suivez la Chambre des Députés sur Facebook, Twitter et Instagram

Douzièmes provisoires p. 53
Registre des bénéficiaires effectifs p. 63

Sommaire de la séance publique no 6 p. 72
Sommaire des questions parlementaires  p. Q15

6e séance Mardi 18 décembre 2018

Le Président de la Chambre en Irlande
En marge de la commémoration du 100e an-

niversaire du Parlement d’Irlande, le Président 
de la Chambre des Députés a rencontré son 
homologue irlandais, M. Seán Ó Fearghaíl. Il a 
notamment été question du Brexit et des in-
quiétudes liées aux développements récents 
qui risquent de jeter de l’ombre sur les liens 
d’amitié tissés au fil des dernières décennies 
entre la République d’Irlande et son voisin bri-
tannique.

En effet, l’Irlande doit faire face à de nom-
breux défis, comme la hausse exceptionnelle 
de 25 % des deman des de passeports irlandais 
de la part de citoyens britanniques, les réper-
cussions négatives sur le secteur économique 
et l’agriculture ainsi que l’éventualité d’une re-
crudescence des tensions à la frontière nord- 
irlandaise. Au-delà de ce qui précède, elle de-
vra aussi se poser la question sur son avenir, sur 
la place qu’elle occupera dans une Union euro-
péenne sans Royaume-Uni et sur les opportuni-
tés à saisir. 

Le Président de la Chambre des Députés a 
assuré l’Irlande de son soutien et a accueilli fa-
vorablement la proposition de son homologue 
de renforcer la coopération entre les 
petits États de l’Union européenne. D’ailleurs 
« des synergies existent déjà entre le Luxem-

bourg et l’Irlande, ne serait-ce qu’en matière 
d’agriculture et d’environnement », a égale-
ment souligné le Président de la Chambre des 
Députés.

100 ans de démocratie irlandaise

C’est dans le contexte difficile du Brexit que 
le Parlement irlandais  (Oireachtas) a commé-
moré son 100e anniversaire. À cette occasion, 
son Président, M. Seán Ó Fearghaíl, a tenu à 
réunir ses homologues de l’Union européenne 
afin de réitérer le message qu’avaient déjà 
voulu transmettre ses ancêtres le 21 janvier 
1919 : celui d’une nation indépendante et ou-
verte. Afin de marquer cette nouvelle orienta-
tion, la déclaration aux nations libres du 
monde avait été adressée à l’époque en irlan-
dais, en français et en anglais, les langues dont 
l’actuel Président a également fait usage pour 
son message solennel cent ans après.

L’acte officiel au « Mansion House », haut 
lieu où s’était déroulée la première séance du 
Parlement irlandais et actuellement résidence 
du maire de la ville de Dublin, a aussi permis 
au Président de la Chambre des Députés de 
rencontrer le Président de la République 
 d’Irlande ainsi que son Premier Ministre.Les Présidents de Parlement irlandais et luxembourgeois, M. Seán Ó Fearghaíl et M. Fernand Etgen

Untrëttsbesuch beim 
President vum Statsrot

De Chamberspresident Fernand Etgen hat de 
25. Januar 2019 eng Entrevue mam President 
vum Conseil d‘État, dem Här Georges Wivenes, 
un där och de Generalsekretär vum Parlament, 
den Här Claude Frieseisen, an dee vum 
Statsrot, den Här Marc Besch, deelgeholl hunn.

Et war dem Chamberspresident wichteg, 
mam Statsrot zesummenzekommen, fir e Ge-
spréich op Aenhéicht mat där anerer wichteger 

Institutioun aus dem legislative Prozess ze 
hunn. 

Et ass de Wonsch vun der Chamber, fir déi 
gutt Zesummenaarbecht aus der Vergaangen-
heet kënne weiderzeféieren a weiderzëent-
wéckelen. Déi zwou Institutioune wëllen hir 
Roll am legislative Prozess, hire jeeweilege Mis-
siounen an Attributiounen entspriechend, 
beschtméiglech erfëllen.

Den Här Georges Wivenes an den Här Fernand Etgen

© Claude Piscitelli

Op Besuch beim Grand-Duc Jean

De Chamberspresident Fernand Etgen op Besuch beim Grand-Duc Jean a senger Residenz zu 
 Fëschbech

D’Chamber ass op HD -
High Definition

Den alen SD-Kanal vu Chamber TV gouf ofgeschalt.
Denkt wannechgelift drun, op den neien HD-Kanal ëmzeschalten!
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Réunion de la Commission des Affaires politiques, de la Sécurité et des Droits de l’homme de l’AP-UpM

Freiner les migrations en Méditerranée

Réunie sous la présidence du Par-
lement européen le 16 janvier 2019 
à Strasbourg, la Commission des Af-
faires politiques de l’Assemblée par-
lementaire de l’Union pour la Médi-
terranée (AP-UpM), conduite par M. 
Gilles Pargneaux, a pris acte de l’ab-
sence de la délégation israélienne 
entraînant l’ajournement de la dis-
cussion portant sur le conflit israélo-
palestinien. 

Vu l’importance de la thématique 
migration, le projet de recommanda-
tion en question est constitué actuel-
lement de 31 alinéas. 

Parmi les aspects traités figurent 
notamment :

- la stigmatisation des traitements 
dégradants des réfugiés et des mi-
grants ;

- une meilleure protection des mi-
neurs, tout comme la non-séparation 
d’avec leurs parents ; 

- le combat commun et systéma-
tique contre les passeurs et autres 
exploitants ; 

- la lutte continue contre les 
causes de la migration (la pauvreté,

les inégalités, l’injustice, le chan-
gement climatique, la corruption, la 
mauvaise gouvernance et les conflits 
armés), ou encore

- la nécessité de modifier la 
réglementation de Dublin en y 
incluant un système contraignant et 
permanent de répartition des 
demandeurs d’asile entre les États 
membres.

Le projet de recommandation, 
considérant tous les amendements 
de compromis adoptés, sera porté 
pour aval à l’agenda de la session 
plénière de l’AP-UpM qui se tiendra 
les 13 et 14 février 2019 à Stras-
bourg.

Pour freiner les migrations en Méditerranée, les pays membres de 
l’AP-UpM doivent combattre ensemble les causes profondes.

Mme Simone Beissel, membre de la délégation luxembourgeoise auprès de  
l’AP-UpM

Réunion des Présidents de la COSAC à Bucarest

La présidence roumaine présente ses priorités

Lors de la réunion des présidents 
de la COSAC (Conférence des or-
ganes spécialisés dans les affaires 

communautaires) les 20 et 21 janvier 
2019 à Bucarest, la présidence rou-
maine du Conseil de l’Union euro-

péenne a présenté ses priorités pour 
le premier semestre 2019. Elles re-
posent sur quatre piliers :

1. Convergence et cohésion

La présidence roumaine du 
Conseil de l’Union européenne visera 
à assurer la convergence et la cohé-
sion en Europe afin d’obtenir des op-
portunités de développement du-
rables et égales pour tous les ci-
toyens et tous les États membres, en 
renforçant la compétitivité et en ré-
duisant les écarts de développement, 
en favorisant la connectivité et la nu-
mérisation, en stimulant l’esprit 
d’entreprise et en consolidant la poli-
tique industrielle européenne.

2. Sécurité

Au cours de son mandat, la pré-
sidence roumaine s’efforcera de 
consolider une Europe plus sûre 
grâce à une cohésion accrue entre 

les États membres de l’Union euro-
péenne face aux nouveaux défis de 
sécurité qui menacent les citoyens et 
en soutenant les initiatives de coopé-
ration sur le terrain.

3. L’Europe  
en tant qu’acteur global

La Roumanie soutiendra le renfor-
cement du rôle global de l’Union eu-
ropéenne en promouvant la poli-
tique d’élargissement, l’action euro-
péenne dans son voisinage, la mise 
en œuvre de la stratégie globale et la 
garantie des ressources nécessaires 
pour l’Union européenne et la mise 
en œuvre de tous les engagements 
globaux de l’Union européenne.

4. Valeurs communes

La présidence roumaine du 
Conseil de l’Union européenne s’en-
gage à stimuler la solidarité et la co-
hésion de l‘Union européenne par la 

promotion des politiques luttant 
contre la discrimination, des poli-
tiques pour l’égalité des chances et 
le traitement égal entre les hommes 
et les femmes, ainsi qu’à impliquer 
davantage les citoyens, en particulier 
les jeunes, dans les débats euro-
péens.

Le deuxième sujet de la réunion a 
porté sur le cadre financier plurian-
nuel. Dans son intervention, le pré-
sident de la délégation de la 
Chambre des Députés, M. Marc An-
gel, a souligné l’importance de la 
politique de cohésion, sujet auquel 
les citoyens vont mesurer le succès 
de l’Union européenne. Il a rappelé 
que le Luxembourg est disposé à 
prendre sa part de responsabilité et 
de solidarité dans l’intérêt collectif 
d’une Europe prospère, moderne et 
soucieuse du développement du-
rable.

M. Marc Angel a représenté le Parlement luxembourgeois.

Première partie de la session de 2019 de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE)

Les relations tendues entre l’APCE et la Russie
L’absence de la délégation russe 

pour l’ouverture de la session de l’As-
semblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe (APCE) en janvier 2019 a 
renforcé la perspective de voir la Fé-
dération de Russie quitter l’organisa-
tion au cours de l’année. 

Le Parlement russe n’a en effet 
plus présenté de délégation pour 
l’assemblée parlementaire depuis 
2016, en réaction à une suspension 
du droit de vote de la délégation 
russe par l’assemblée après l’an-
nexion de la Crimée. La non-présen-
tation d’une délégation signifie selon 
les règles de l’APCE que les parle-
mentaires russes ne pourront plus y 
siéger avant l’an prochain. Si aucune 
solution n’est trouvée prochaine-
ment, le risque d’un départ définitif 
de la Russie augmente.

Les membres de l’APCE ont réélu 
Mme Liliane Maury Pasquier, dépu-
tée membre du Parti socialiste suisse, 
à la tête de l’institution. 

Dans son discours inaugural, Mme 
Maury Pasquier a rappelé que la paix 
ne peut être considérée comme ac-
quise une fois pour toutes. 

« Il ne suffit pas de parler de la 
paix ; il faut y croire. Et il ne suffit 
pas d’y croire ; il faut y travailler », a-
t-elle ajouté en rappelant que ces 
mots d’Eleanor Roosevelt doivent 
guider l’action des députés.

Concernant la Russie, la Présidente 
a déclaré que « le fait qu’un État 

membre - la Fédération de Russie - 
ne soit pas représenté au sein de l’as-
semblée mais participe aux travaux 
d’autres instances de l’organisation, 
est contre-productif et nuit à la por-
tée globale de notre organisation en 

tant que gardienne des droits de 
l’homme et de la démocratie sur 
l’ensemble du continent ». 

À ses yeux, l’avenir de l’organisa-
tion est en jeu par la crise persistante 
avec la Russie qui boycotte l’APCE. 

« L’avenir de l’organisation est en jeu 
et c’est de notre responsabilité de 
trouver une solution », a-t-elle 
conclu.

D’autres sujets débattus au cours 
de la première session concernaient 

notamment la liberté des médias, la 
situation des opposants en Turquie 
qui est en train de s’aggraver, les 
droits des personnes appartenant à 
des minorités nationales, la nécessité 
de protéger les droits humains indé-
pendamment des pratiques reli-
gieuses ou encore une meilleure in-
tégration des personnes atteintes 
d’un handicap. 

Les députés ont lancé un appel à 
la Russie afin qu’elle libère les mili-
taires ukrainiens et garantisse un 
libre passage dans la mer d’Azov et 
le détroit de Kertch. Ils ont égale-
ment discuté de la déchéance de la 
nationalité comme moyen de lutter 
contre le terrorisme. 

M. Gusty Graas a fait remarquer 
que la déchéance de la nationalité 
est un acte sévère et qu’il faut trou-
ver un juste équilibre entre la liberté 
individuelle et les contraintes d’un 
État de droit. 

Dans son intervention, M. Graas a 
insisté pour que la perte de la natio-
nalité ne soit jamais automatique.

 Dans tous les cas, la personne vi-
sée doit avoir accès à suffisamment 
d’informations pour contester effica-
cement la déchéance de sa nationa-
lité. 

Il a ajouté que la déchéance de la 
nationalité ne devrait être appliquée 
que dans un nombre très restreint de 
cas et que cette option devrait être 
réservée à une juridiction pénale.

La délégation luxembourgeoise était composée de Mme Lydia Mutsch, M. Gusty Graas, Mme Françoise Hetto-Gaasch,  
M. Claude Wiseler, Mme Josée Lorsché et M. Marc Spautz (de gauche à droite).
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Parlament der Deutschsprachigen Gemeinschaft Belgiens

Hundertjahrfeier
Der Präsident der luxemburgischen 

Abgeordnetenkammer Fernand Etgen nahm an 
den Feierlichkeiten anlässlich des hundert-
jährigen Jubiläums des Parlamentes der 
Deutschsprachigen Gemeinschaft Belgiens teil.

Dabei traf Fernand Etgen seinen bel- 
gischen Amtskollegen Alexander Miesen und 
wurde auch am Rande dieser Feierlich- 
keiten von Seiner Majestät König Philippe 
begrüßt.  

... S. E. M. Changqing Huang, 
Ambassadeur de  

la République populaire  
de Chine

Présidence luxembourgeoise  
du Parlement Benelux

La Chambre des Députés assurera la présidence du Parlement Benelux pour les deux  prochaines an-
nées. M. Gusty Graas, nouveau Président du Parlement Benelux (au milieu), et M. Marc Angel, 
 Président de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la  Coopération, de l’Immigra-
tion et de l’Asile (à gauche), ont accueilli à la Chambre le Bureau de l’Assemblée interparlementaire 
Benelux pour préparer les prochaines réunions.

Le Président de la Chambre 
des Députés a reçu…

... S. E. Mme Aigul Kuspan, 
Ambassadrice de  
la République  
du Kazakhstan 

... S. E. M. Markus Niklaus Paul Dutly, Ambassadeur de  
la Confédération suisse 

... S. E. Dr Heinrich Kreft,  
Ambassadeur de la République 

fédérale d’Allemagne

À la rencontre des personnes 
en situation de handicap

Le 4 février 2019, le Président de la Chambre 
des Députés, M. Fernand Etgen, a visité le 
Centre Jean Heinisch du Tricentenaire à Bissen. 
Il a été accueilli par le directeur général, M. 
Christophe Lesuisse, la responsable du centre 
de jour, Mme Mariette Haan, et le directeur des 
ateliers d’inclusion, M. Jérôme Colson.

Le Président du Parlement a eu l’occasion de 
rencontrer un groupe d’usagers des activités de 
jour et d’aller à la rencontre des personnes en 
situation de handicap travaillant dans les ate-

liers d’inclusion : imprimerie digitale et gra-
phisme, chocolaterie artisanale « Chocolats du 
Cœur » et prestation de services ainsi que le 
tout nouveau atelier « Au cœur du Thé ».

M. Fernand Etgen a été impressionné par la 
motivation, l’enthousiasme et le savoir-faire des 
gens travaillant dans les ateliers ainsi que du 
personnel qui les accompagne. Il a salué l’évo-
lution de la vocation sociale du Tricentenaire en 
un véritable acteur de l’économie sociale et so-
lidaire.

M. Fernand Etgen visite les Ateliers du Tricentenaire à Bissen.
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du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du ter-
rorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du 
Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et 
la directive 2006/70/CE de la Commission ;

2° modification de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le Registre de com-
merce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises

- Rapport de la Commission de la Justice : M. Franz Fayot

- Discussion générale : M. Laurent Mosar (interventions de M. Alex Bodry, Mme Josée Lorsché, Mme 
Octavie Modert, M. Mars Di Bartolomeo et M. Sven Clement) - Mme Carole Hartmann - M. Charles 
Margue (interventions de M. Mars Di Bartolomeo, M. Laurent Mosar, M. Fernand Kartheiser, Mme 
 Simone Beissel et M. Gast Gibéryen) - M. Roy Reding - M. Franz Fayot - Mme Viviane Reding (inter-
vention de M. Mars Di Bartolomeo) - M. Laurent Mosar (fait personnel) - M. Franz Fayot (fait person-
nel) - M. Roy Reding (fait personnel) (interventions de M. Franz Fayot, M. Gilles Roth, M. Mars Di 
Bartolomeo et M. Alex Bodry) - M. Marc Baum (intervention de M. Alex Bodry) - M. Marc Goergen

11. Dépôt d’une proposition de loi par M. Marc Goergen
- M. Marc Goergen

12. 7217 - Projet de loi instituant un registre des bénéficiaires effectifs et portant
1° transposition des dispositions de l’article 30 de la directive (UE) 2015/849 du Parle-

ment européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation 
du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du ter-
rorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du 
Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et 
la directive 2006/70/CE de la Commission ;

2° modification de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le Registre de com-
merce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises 
(suite)

- Prise de position du Gouvernement : M. Félix Braz, Ministre de la Justice (interventions de Mme 
 Viviane Reding et M. Laurent Mosar)

- Parole après ministre : Mme Viviane Reding, M. Alex Bodry, M. Sven Clement, M. Laurent Mosar (in-
terventions de M. Alex Bodry et M. le Ministre Félix Braz)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

13. Discours de fin d’année de M. le Président
- M. Fernand Etgen, Président

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État ; M. 
Félix Braz, Vice-Premier Ministre ; M. Romain Schneider, M. François Bausch, M. Pierre 
 Gramegna, M. Dan Kersch, Mme Corinne Cahen et Mme Carole Dieschbourg, Ministres.

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président • M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président

SÉANCE 6 MARDI 
18 DÉCEMBRE 2018
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SÉANCE 6 MARDI 18 DÉCEMBRE 2018 

(La séance publique est ouverte à 14.32 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
 rural.- Neen, Här President.

2. Communications
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu fol-

gend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:
1) D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro de-
ponéiert.
2) D’Lëscht mam Projet, dee säit der leschter 
Sitzung vum Rôle des affaires gestrach ginn ass, 
ass un d’Fraktiounen, un de Groupe technique 
an un d’Sensibilité politique verdeelt ginn.
3) D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert goufen, ass och un 
d’Fraktiounen, de Groupe technique an d’Sen-
sibilité politique verdeelt ginn.
Communications du Président - séance 
 publique du 18 décembre 2018
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Le projet de loi suivant a été retiré du rôle des 
affaires :
7359 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
1er décembre 1992 portant
1. création d’un établissement public pour le dé-
veloppement de la formation professionnelle con-
tinue et
2. fixation des cadres du personnel des Centres de 
formation professionnelle continue
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
21.09.2018
Retrait du rôle des affaires : 18.12.2018
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées :
1165 - Port d’armes, autorisation de détention 
de port d’arme d’alarme (Schreckschusspistole: 
kleiner Waffenschein) spray ou gel lacrymogène
Dépôt : M. Pietro Ficerai, le 14.12.2018
1166 - Modification de la faveur fiscale en ma-
tière de TVA qui est actuellement fixée à 50.000 € 
dans le cadre de la création/rénovation d’un lo-
gement destiné à des fins d’habitation principale
Dépôt : M. Sandro Duarte, le 17.12.2018
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
D’Presidentekonferenz schléit fir dës Woch fol-
genden Ordre du jour vir:
Haut de Mëtten hu mer éischtens eng Froe-
stonn un d’Regierung; zweetens eng Aktuali-
téitsstonn vun der CSV-Fraktioun iwwert d’Re-
sultater vun der COP24 zu Kattowitz; drëttens 
de Projet de loi 7318, d’Ëmsetzung vun enger 
EU-Direktiv géint d’Steiervermeidung, nom 
Modell 1; véiertens de Projet Nummer 7387 
iwwert d’Douzièmes provisoires, nom Mo-
dell 1; fënneftens de Projet de loi 7381 iwwert 
d’Upassung vum Mindestloun ab dem 1. Ja-
nuar 2019, nom Modell 1; sechstens de Projet 
de loi 7391 iwwert d’Upassung vum REVIS ab 
dem 1. Januar 2019, nom Basismodell, a siwen-
tens de Projet de loi 7217 iwwert de Registre 
des bénéficiaires, nom Modell 1.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

4. Heure de questions au Gouver-
nement
Da kënne mer zum Ordre du jour kommen. 
Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froe-
stonn un d’Regierung. Laut Artikel 86 vum 
Chambersreglement huet den Deputéierten 
zwou Minutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an 
d’Regierung huet véier Minutten Zäit, fir drop 
ze äntwerten.

Als Éischt hu mer d’Fro Nummer 1 vum Här 
Marc Spautz un d’Familljeministesch iwwert de 
staatleche Finanzement vum Service « Premier 
Appel ». Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 1 du 18 décembre 2018 de 
M. Marc Spautz relative au financement 
étatique du Service « Premier Appel », 
adressée à Mme la Ministre de la Famille 
et de l’Intégration

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, meng Fro geet an déi 
Richtung, dass fir de Streetworker, deen 
 Déngscht, deen agefouert gi war virun iwwer 
zwee Joer, fir deene Leit ze hëllefen, déi op der 
Strooss sinn, eng nei Konventioun misst ge-
maach ginn an d’Regierung nach keng Ge-
leeënheet hat, well d’Regierung nei am Amt 
ass, héchstwahrscheinlech, well sech do Froe 
stellen.
An déi Leit an deene Reseaue froe sech: Wéi 
geet et weider iwwer 2019 eraus? Well déi 
Konventiounen, déi jo do geschloss ginn, bei 
där heiter Associatioun, mä et gëtt och nach 
aner Associatiounen, wéi geet et do viru mat 
deenen Engagementer, déi vun der Regierung 
virleien?
Ass do geplangt, Madamm Minister, dat virun-
zeféieren? Well et ass e Projet, deen derwäert 
ass, en ze ënnerstëtzen. Et ass e Projet, dee 
ganz gutt ass. Ass dat just eleng opgrond vun 
deene budgetäre Problemer - wat heescht Pro-
blemer?, dat si keng Problemer -, mä deene 
budgetäre Prozeduren, déi elo virun eis sinn? 
Oder wat sinn d’Ursaachen, dass do de Mo-
ment déi Froe sech bei dëser Aktioun, mä och 
bei aneren, stellen?
Villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Spautz. D’Familljeministesch, d’Madamm 
 Corinne Cahen, huet d’Wuert.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Villmools Merci, Här 
President. Ech géif gär fir d’Éischt dem hono-
rabelen Deputéierte Marc Spautz villmools 
Merci soe fir d’Fro. Ech géif och gäre vun dëser 
Geleeënheet profitéieren, well mir schwätzen 
hei vun Obdachlosegkeet, ech géif gären eng 
Kéier hei dovunner profitéieren, fir ze soen, 
dass ech weess, dass ganz vill Leit, déi hei-
banne sëtzen - Deputéierter -, extrem vill um 
Terrain ënnerwee sinn a vill méi dacks um Ter-
rain ënnerwee si wéi Kameraen a Fotografen 
derbäi sinn.
Well, ech mengen, dacks gëtt och gesot, et géif 
een dat maache fir d’Foto. Neen, ech weess, 
dass queesch duerch d’Parteien heibannen ex-
trem vill Leit extrem engagéiert sinn, wann et 
drëms geet, aneren ze hëllefen, wann et drëms 
geet, Benevolat ze maachen, wann et drëms 
geet, géint d’Obdachlosegkeet ze kämpfe res-
pektiv Leit ze hëllefen, déi aner Schwieregkee-
ten hunn. An ech wollt dat dann eng Kéier ge-
sot hunn. An och dofir Merci fir d’Fro!
Ech war net méi spéit wéi gëschter Owend 
nach an der Wanteraktioun. An d’Obdachlo-
segkeet hei zu Lëtzebuerg ass natierlech, wéi 
iwwerall, e Problem, dee verschidden Ursaa-
chen huet. Verschidde Leit hu wierklech e 
schlechte Moment erlieft, soen ech emol, wou 
villes beieneekoum. Anerer hu psychiatresch 
Problemer. Drogen, den Alkohol, si spillen och 
dacks leider eng Roll, firwat Leit dann emol op 
der Strooss sinn.
An effektiv, den honorabelen Deputéierten 
huet et gesot: Mir sinn hei an enger klenger 
Phas vun Douzièmes provisoires, wou mer de 
Problem hunn, dass d’Konventiounen, déi mer 
mat den Associatioune gemaach hunn, einfach 
weiderlafen - am Moment déi vun 2018 -, bis 
dass d’Chamber de Budget vun 2019 ge-
stëmmt huet.
An dësem Fall, beim « Premier Appel », ass  
et awer elo nach eng Kéier e bëssen aneschters, 
well den « Premier Appel » elo bis Enn  
Februar sollt vun der Œuvre Grande-Duchesse 
Charlotte  finanzéiert ginn an duerno sollt de 
Familljeministère iwwerhuelen. De Familljemi-
nistère huet och dee Commitment ginn. Mir 
wäerten och déi Konventioun esou iwwerhue-
len.
An ech hu mam President vun der Œuvre ge-
schwat a si sinn och bereet, bis Enn Abrëll ze 
 finanzéieren, fir dass mer do net an e Lach fa-
len, fir dass dee Service ka weiderfunktionéie-
ren, weider de Leit kann hëllefen. Dat heescht, 
d’Œuvre wäert bis Enn Abrëll dee Service do 
weider finanzéieren. A wann d’Chamber dann 
de Budget bis gestëmmt huet, da wäert de Fa-
milljeministère dat dann dee Moment iwwer-
huelen.
Här President, erlaabt mer awer just: Well ech 
d’Fro gestallt krut a well ech nach zwou an eng 
hallef Minutten zegutt hunn, géif ech awer och 
gäre soen, ëm wat et genee geet beim « Pre-
mier Appel ».

Et war e Projet pilote, wéi den honorabelen De-
putéierte Marc Spautz grad gesot huet, dee 
virun zwee Joer am Fong ugefaangen huet, 
deen, wéi gesot, vun der Œuvre nationale de 
secours Grande-Duchesse Charlotte finanzéiert 
gëtt. Do geet et drëms, de Leit ze hëllefen, déi 
op der Strooss sinn, mä net nëmmen hinnen ze 
hëllefen, mä och ze kucken: Wou sinn d’Proble-
mer?, se weiderzeorientéieren, notamment 
zum Beispill an d’Wanteraktioun, déi jo am Mo-
ment op ass, oder och an d’Haltes de nuit, déi 
mer souwuel zesumme mat der Caritas wéi och 
mat der Croix-Rouge hunn.
Et ass e Service, dee siwen Deeg op siwen op 
ass, am Moment bis zéng Auer owes, mam Zil 
eben, fir direkt op d’Leit, déi op der Strooss 
liewen, duerzegoen dann, wa vläicht keen 
anere méi do ass, wann d’Streetworker och net 
méi schaffen. Mä ech mengen, wat och extrem 
wichteg ass, dat ass, dass se zesummeschaffe 
mat deenen anere Partner, déi mer alleguerten 
hunn: d’Caritas natierlech, den CNDS, d’Croix-
Rouge, d’Médecins du monde an esou weider.
Dat muss jo alles eent an dat anert goen, fir de 
Leit och richteg kënnen ze hëllefen, fir d’Leit 
kënne richteg ze orientéieren, fir ze kucken - an 
ech mengen, dat ass d’Zil -, d’Leit vun der 
Strooss ewechzekréien. Et soll kee mussen hei 
zu Lëtzebuerg op der Strooss schlofen! Et soll 
kee mussen hei zu Lëtzebuerg op der Strooss 
liewen! An dofir, mengen ech, sinn déi Servicer 
essenziell, déi op d’Leit duerginn - an den 
« Premier Appel » ass een dovunner, vun Inter-
Actions -, déi op d’Leit duerginn an déi kucken: 
Wou sinn d’Problemer? Wéi kann een déi Leit 
eventuell orientéieren?
An ech wéilt, Här President, ophalen hei mat 
engem Zitat, well ech gëschter Owend an der 
Wanteraktioun war. Do hat eng Madamm, déi 
an der Wanteraktioun schafft, mer gesot: 
„Wësst Der, wa mer hei zu Lëtzebuerg en 
Triple-A kënnen hunn an allem, wat Banken 
ass, an an allem, wou mer jo esou beneit ginn 
derfir, da musse mer och en Triple-A hunn an 
der Versuergung vun deene Leit, deenen et net 
esou gutt geet.“ - „D’Wanteraktioun hei, dat 
ass esou en Triple-A“, huet d’Madamm gesot.
D’nächst Joer geet déi nei Wanteraktioun op. 
Ech mengen: « On peut mieux faire » ! Mir 
wäerten alleguer zesummen „mieux faire“! An 
ech si ganz frou, dass mer hei un engem 
Strang zéien, fir deene Leit ze hëllefen, an hei 
dann dee Moment och net dat politesch 
ausschluechten.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-

damm Ministesch. Mir kommen elo zur Fro 
Nummer 2 vum Här Gusty Graas un de Land-
wirtschaftsminister iwwert de Blozongevirus. 
Här Graas, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 2 du 17 décembre 2018 de 
M. Gusty Graas relative au « Bluetongue 
virus », adressée à M. le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, Här Minis-
ter, d’Blozongekrankheet, dat ass jo u sech eng 
Viruserkrankung, déi entsteet duerch blutt-
saugend Mécken, wou virun allem déi weiblech 
Mécke vill méi aggressiv sinn. Op Däitsch ginn 
déi „Gnitzen“ genannt. Virun allem si Schof, 
Ranner a Geessen dervu betraff. An typesche 
Symptom ass nun eben, wéi den Numm et 
seet, eng blo Zong.
Et muss een allerdéngs direkt emol hei ënner-
sträichen, datt et net geféierlech ass fir de 
Mënsch. De leschte Mëttwoch gouf a Baden-
Württemberg am Landkrees Rastatt festgestallt, 
datt do Ranner vun där Krankheet befall waren. 
Et muss ee vläicht hei nach eng Kéier ënner-
sträichen, datt an Däitschland u sech eng virus-
fräi Zon elo war zënter dem Februar 2012. 
Duerno huet elo missen eben e Spärgebitt 
amenagéiert gi vun 150 Kilometer, dat ass 
duerch d’Gesetz esou virgesinn.
Dat huet also als Konsequenz gehat, datt och 
d’Saarland dervu betraff ass, datt en Deel vun 
Hessen an en Deel och vu Rheinland-Pfalz do 
huet misse gespaart ginn. An dat gëllt elo fir 
déi nächst zwee Joer. Dat heescht, dann däer-
fen déi Béischten net eraus, au moins datt se 
geimpft goufen. An duerfir wollt ech an deem 
Kontext awer elo emol dräi Froen un den Här 
Minister stellen.
Éischtens emol: Wéi gesäit elo d’Situatioun hei 
zu Lëtzebuerg aus? Huet dat eng gewëssen In-
zidenz op eist Land?
Zweetens: Hu mer nach genuch Impfreserven? 
Wa jo, wéi ginn déi de Baueren zur Verfügung 
gestallt?
An da vläicht nach eng drëtt Fro: Ech hu gelies, 
de Friedrich-Loeffler-Institut huet matgedeelt, 
datt bis den Oktober vun dësem Joer net man-

ner wéi 661 Fäll a Frankräich gemellt goufen, 
soudatt am Fong geholl och ganz Frankräich 
praktesch zu engem Spärgebitt erkläert gouf. 
Wat heescht dat elo fir den Import an den 
Export vun deenen Déieren eben, wéi gesot, 
op Lëtzebuerg?
An deem Sënn wär ech frou, wann den Här Mi-
nister mer kéint op déi eenzel Froen eng Änt-
wert ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Graas. Den Här Landwirtschaftsminister huet 
d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
 rural.- Merci, Här President, a Merci och dem 
Här Graas fir déi Fro hei. Ech mengen, d’Blo-
zongekrankheet, wéi ee se berechtegterweis 
bezeechent, dee Virus also ass een, an et gouf 
zu Recht gefrot, deen net wierklech geféierlech 
fir de Mënsch ass an och net iwwerdrobar op 
de Mënsch ass.
Op där anerer Säit muss een och soen, wat de 
Virus betrëfft vun der Blozongekrankheet, ass et 
een, dee sech ofschwächt. An dee mer haten 
zum Beispill hei zu Lëtzebuerg an de Joren 
2007-2008, dee war nach vill méi aggressiv. 
Haut ass et esou, wann d’Déieren de Virus 
hunn, gesäit een et emol bal net méi. Dat muss 
schonn iwwer sougenannt Bluttanalysen eraus-
fonnt ginn, datt effektiv esou eng Infektioun do 
ass.
Dir hutt zu Recht gesot, de Moment ass esou 
eng Infektioun a Baden-Württemberg, elo 
kierzlech. Et ass och a Frankräich zënter enger 
Zäit schonn dëse Virus, deen do grasséiert. Am 
nooste war en hei ronderëm d’Moselle, wou e 
bei eis och ganz no bei eise Grenze war. Mir 
hunn de Moment hei zu Lëtzebuerg nach kee 
Fall bekannt, wou effektiv de Virus hei op ier-
gendwéi Béischte spillt bei eis.
Nichtsdestotrotz si mer awer hei zu Lëtzebuerg 
ageriicht derfir. Mir hunn Impfstoff, fir och ef-
fektiv kënnen ze impfen, wa mer et musse 
maachen. Dir wësst jo och, datt d’Impfung vun 
deem dote Fall vu Virus net obligatoresch hei 
zu Lëtzebuerg ass. Mä et sinn eng Rei vu 
Baueren, déi en awer benotzen, déi präventiv 
schonn deen doten Impfstoff ginn. Dir wësst 
och, mengen ech, datt dësen Impfstoff gratis 
zur Verfügung gestallt gëtt säitens vun der Ve-
terinärinspektioun. Natierlech, den Traitement 
muss bezuelt ginn, mä den Impfstoff ass gratis.
Bon, mir mussen also …, am Moment gëtt 
d’Saach suivéiert, och säitens vun der zoustän-
neger Veterinärverwaltung. An ech mengen, et 
ass virun allem och wichteg ze soen, an dat 
hutt Der zum Schluss gesot, datt et virun allem 
awer e wirtschaftleche Facteur ass, dee spillt. 
Well effektiv wat dee ganze Volet vun den Ex-
porter vun deenen Déiere betrëfft, do ass dat 
ganz kloer begrenzt an do spillt fir verschidden 
Häff respektiv verschidde Baueren, déi esou 
eng Krankheet um Haff hunn, natierlech en 
ekonomesche Wäert, deen do kann a Fro kom-
men.
Mä, ech mengen, et ass Impfstoff do. A wann 
de Fall géif kommen - am Moment ass nach 
keen opgetaucht -, da wiere mer och prett, fir 
deem kënnen entgéintzegoen.
Merci bien !

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Schneider. Mir kommen elo un 
d’Fro Nummer 3 vum Här David Wagner an 
d’dréngend parlamentaresch Fro Nummer 105 
vum Här Marc Spautz un de Minister vun der 
Mobilitéit an den Travaux publics an un den 
Aarbechtsminister iwwert de Sozialkonflikt bei 
LuxTram. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 3 du 18 décembre 2018 de 
M. David Wagner relative au conflit 
s ocial au sein de LuxTram SA, adressée à 
M. le Ministre de la Mobilité et des Tra-
vaux publics
- Question urgente n° 0105 du 18 dé-
cembre 2018 de M. Marc Spautz relative 
au conflit social au sein de LuxTram SA, 
adressée à M. le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir haten deemools scho virdru 
gewarnt. Mir wollten, datt den Tram en Établis-
sement public géif ginn, wéi sech dat fir e mo-
derne Service public gehéiert.
Et gouf awer an aler Manéier eng privatrecht-
lech Gesellschaft gegrënnt. D’Kapital ass zu 
30 % Stad Lëtzebuerg an déi aner 70 % 
gehéieren dem Stat. Dat géif vertréischten, 
well et ëmmerhin an ëffentlecher Hand wier. 
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Mir woussten awer, datt dat Quatsch wier a 
mir hunn et elo schwaarz op wäiss!
Zanter Méint ass beim Tram e battere Sozialkon-
flikt amgaangen, well d’Paien no um Mindest-
loun sinn an d’Schaffamplitudë ganz héich, sou-
datt scho Chauffere sech beklot hunn, iwwer-
midd ze fueren. Wat dat fir d’Sécherheet vum 
Tram bedeit, kënnt Dir Iech jo ausmolen!
Här President, mir sinn haut gewuer ginn 
iwwert d’Gewerkschafte Landesverband an 
OGB-L, datt e Salarié, Familljepapp, kuerz viru 
Chrëschtdag vun der Direktioun gekënnegt 
krut. Eng Ursaach läit net vir. Mä an den Ae 
vun de Gewerkschafte gëtt et eng Ursaach: De 
Mann war amgaangen, eng Lëscht fir d’Sozial-
wahle virzebereeden. Mir héiere scho säit Laan-
gem, datt d’Direktioun vum Tram net zimper-
lech mat hire Salariéen ëmgeet, besonnesch 
net mat deenen, déi vun hiren demokrateschen 
a gewerkschaftleche Rechter Gebrauch maa-
chen. Dat ass äusserst grav!
D’Direktioun vu LuxTram huet elo eng weider 
rout Linn iwwerschratt. Mir hu scho méi wéi 
eng Kéier gefuerdert, genausou wéi d’Gewerk-
schaften, datt déi politesch Verantwortlech hir 
Verantwortung sollen iwwerhuelen. Dofir meng 
Froen:
Deelt de Minister d’Meenung vun de Gewerk-
schaften, datt dee Rausschmëss en Akt vu 
gewerkschaftsfeindlecher Repressioun ass? 
Huet e sech informéiert? Wann neen, firwat 
net? Wat fir eng Konsequenzen denkt de Minis-
ter dorauser ze zéien, virun allem vis-à-vis vun 
der Direktioun vu LuxTram? A wéini gedenkt 
de Minister endlech seng Verantwortung ze 
iwwer huelen a senge Vertrieder am Verwal-
tungsrot matzedeelen, datt se op déi berech-
tegt Fuerderung vum Personal vu LuxTram 
sollen  intervenéieren, dat am Sënn vun hirer 
Liewensqualitéit an Aarbechtsqualitéit an och 
am Sënn vun der Sécherheet vun de Benotzer 
vum Tram?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Wagner. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, deem wat den Här 
 David Wagner gesot huet, ass net vill bäize-
fügen. Mä erlaabt mer awer zwou Iwwerleeun-
gen: Et ass an deem Joer ..., a véier Méint sinn 
hei zu Lëtzebuerg Sozialwahlen, am Mäerz 
2019, an do sinn a ville Betriber d’Gewerk-
schaften amgaangen, Lëschten opzestellen. A 
wann dat sech erausstellt, wat d’Kolleege vum 
OGB-L a vum Landesverband hei opwerfen, 
dass et zu engem Licenciement komm ass bei 
LuxTram, well een eng Lëscht wëllt maachen, 
dann ass dat net grad déi bescht Reklamm an 
et ass net déi beschten Opfuerderung fir aner 
Leit, déi och an anere Betriber wëlle Lëschte 
maachen, fir deem nozegoen.
Dofir ass meng Fro: Sinn d’Ministeren infor-
méiert ginn iwwert dee Licenciement? A wa se 
informéiert gi sinn: Ass dat drop zréckzeféieren, 
well do probéiert ginn ass vun engem enga-
géierte Mënsch an enger Gewerkschaft, eng 
Lëscht opzestelle fir d’Wahle vum Mäerz 2019? 
A wéi wëllt d’Regierung insgesamt intervenéie-
ren, souwuel bei LuxTram, fir dass déi Situa-
tioun do awer gekläert gëtt, an och doriwwer 
eraus awer en Appell maachen, dass Leit, déi 
sech engagéieren, fir Leit, déi sech bei Sozial-
wahle wëllen aschreiwen, als Kandidat respek-
tiv Kandidate sichen ze goen ..., fir dass esou 
Saache wéi dat do - wann et dann esou ass, 
wéi et elo ugeprangert ginn ass - keng Schoul 
maachen?
Villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Spautz. Den Här Mobilitéits- an Travaux- 
publics-Minister huet d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Merci, Här President, 
fir d’Wuert a Merci deenen zwee Deputéierte fir 
hir Froen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn hei zu Lëtzebuerg kloer Gesetzer, déi re-
gelen, wat gewerkschaftlech Rechter sinn. An 
zu de gewerkschaftleche Rechter gehéiert, datt 
ee sech selbstverständlech kann engagéieren, 
datt ee ka kandidéieren, wa Sozialwahle sinn, 
datt ee sech kann engagéieren, also affiliéieren 
an enger Gewerkschaft, wou ee wëllt, an dat 
muss och respektéiert ginn.
Dat Zweet, wat mer awer och zu Lëtzebuerg 
hunn, dat ass en Aarbechtsrecht, en Aar-
bechtsrecht fir Entreprisen, déi ënnert de Statut 
fale vum Privatsecteur. An do gëtt et och Rege-
len, wéi kontrolléiert gëtt, ob dat Aar-
bechtsrecht agehale gëtt.

Sougutt bei deem Éischte wéi bei deem Zwee-
ten, wann dat an engem private Betrib ass, 
gëtt et duerfir Geriichter, déi derfir zoustänneg 
si festzestellen, ob een zu Recht, zu Onrecht 
 licenciéiert ginn ass. A wann et zu Onrecht ass, 
dat hu mer scho méi wéi eng Kéier gehat, 
dann huelen d’Riichter meeschtens déi richteg 
Decisioun an da gëtt déi Entreprise verklot. Dee 
Mënsch, dee muss erëm agestallt ginn, respek-
tiv si kréien eng op den Deckel, wa se d’Sozial-
rechter oder d’Gewerkschaftsrechter net 
beuecht sollten hunn, wann dat de Fall ass.
An ech géif och wierklech drëms bieden, datt 
mer an der Chamber net sollen ufänken, iwwer 
Eenzelschicksaler aus privaten Entreprisen ze 
diskutéieren. Mir stelle jo och hei soss keng 
Froen, wa bei ArcelorMittal een entlooss gëtt, 
mir stellen och keng Froen, wa bei der Spuer-
keess hei een entlooss gëtt. Och da kënnt keen 
op d’Iddi - oder ech hoffen, datt keen op d’Iddi 
kënnt, well dat ka jo net de Minister jugéieren!
De Minister ass net deen, deen an där Entre-
prise schafft. De Minister ass net deen, deen 
déi Entreprise geréiert, an och net de Verwal-
tungsrot. D’Alldagsgestioun an engem Betrib, 
Här Wagner, gëtt gemaach net vum Verwal-
tungsrot, mä vun der Direktioun vun deem Be-
trib, well duerfir hu se eng gutt Pai an duerfir si 
se agestallt ginn. An déi mussen och hir Res-
ponsabilitéiten iwwerhuelen an deem Betrib, fir 
do ze schaffen.
A wann an dem Verwaltungsrot sollt erauskom-
men, oder op d’Tapéit kommen, datt een ille-
gal entlooss ginn ass, da wäert de Verwaltungs-
rot selbstverständlech dem zoustännegen 
Direkter och soen: „Wat hutt Der do gemaach? 
Dir musst eis elo Rechenschaft hei ofleeën 
iwwer en eventuell illegaalt Licenciement oder 
den Netrespekt vu gewerkschaftleche Rechter.“
Mä wéi gesot, Dir sot et selwer an Dir sot et 
och, Här Wagner, wann dat dann esou ass, wéi 
d’Gewerkschaften et beschriwwen hunn, jo, 
dann ass et e Problem. Mä ob et esou ass, dat 
wësse mer nach net. An duerfir ass meng Änt-
wert och déi, déi ech schonn e puermol hei 
ginn hunn: Ech als Minister mësche mech net 
an den Alldag vun engem Betrib an. Ech 
mësche mech och net a Kollektivvertragsver-
handlungen am Privatsecteur an, well wann 
ech oder d’Regierung géifen ufänken, dat am 
Privatsecteur ze maachen, géif ech Verschidde-
ner gär héieren, wat se soss nach u Question-
parlementairë stellen.
Och do gëtt et Prozeduren. An do hat ech Iech 
och an enger Question parlementaire geänt-
wert: Déi Prozeduren, déi lafen. Souwäit ech 
dat bis elo matkritt hunn, wéi Dir och, ass do 
d’Conciliatioun ugefrot ginn. Ben, do gëtt och 
gesetzlech virgeschriwwen, wéi dat ze lafen 
huet an der Conciliatioun. Et gëtt e Concilia-
teur genannt, an dee wäert sech der Saach 
unhuelen. A wéi dat sech gehéiert, wäert do 
herno och e Resultat dobäi erauskommen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister François Bausch. Mir kom-
men elo bei d’Fro Nummer 4 vum Här François 
Benoy un de Landwirtschaftsminister an un de 
Minister fir d’sozial Sécherheet iwwert d’Uerteel 
vun dem Conseil supérieur de la sécurité 
 sociale iwwert d’Belaaschtung duerch Pestizi-
den op der Aarbechtsplaz. Här Benoy, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n° 4 du 18 décembre 2018 de 
M. François Benoy relative au jugement 
du Conseil supérieur de la sécurité 
 sociale concernant l’exposition régulière 
à des pesticides au lieu de travail, adres-
sée à M. le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement 
 rural, Ministre de la Sécurité sociale

 M. François Benoy (déi gréng).- Merci, Här 
President. Här Minister, Dir Dammen an Hären, 
rezent gouf e Fall vu Kriibserkrankung duerch 
Glyphosat duerch en Uerteel vum Conseil su-
périeur de la sécurité sociale als Beruffskrank-
heet unerkannt. E Gäertner, deen 30 Joer laang 
mam Gëft geschafft huet, huet de Schratt op 
d’Geriicht op sech geholl an no Jore schliisslech 
d’Beruffskrankheet unerkannt kritt.
Studien hu bewisen, dass et en erhéichte Risiko 
fir Kriibs bei Baueren a Wënzer gëtt, déi mat 
Pestizide geschafft hunn. A Frankräich gouf 
2012 och Parkinson als Beruffskrankheet bei 
Baueren a Wënzer unerkannt. Ons Fraktiouns-
presidentin, d’Josée Lorsché, hat 2014 schonn 
eng Question parlementaire dowéinst gestallt.
An den USA gouf viru Kuerzem och an engem 
Uerteel Schuedensersaz fir eng Erkrankung 
duerch Glyphosat gesprach. Ganz onofhängeg 
vum Volet Natur- a Ressourcëschutz ass et 
evident, dass d’Pestiziden eng grouss Gefor fir 
d’Baueren, d’Wënzer an d’Gäertner sinn. Mir 
begréissen, dass am Koalitiounsaccord déi séier 
Ëmsetzung vun dem Pestizidreduzéierungs-
plang, de Verbuet vum Glyphosat an d’Ëm-
klammen op d’Biolandwirtschaft, déi op gëfteg 

Sprëtzmëttel verzicht, virgesi sinn. Dat ass dee 
richtege Wee.
Mam rezenten Uerteel wollt ech Iech, Här 
Agrar- a Sécurité-sociales-Minister froen, ob 
dëst Uerteel de Baueren a Wënzer, déi duerch 
d’Schaffe mat Chemikalie krank gi sinn, et 
wäert méi einfach maachen, hiert Recht an-
zekloen. An dann déi zweet Fro: Wäert den 
 Tableau vun de Beruffskrankheeten nach eemol 
adaptéiert ginn, fir deem Uerteel wéi och den 
Erfahrungen aus dem Ausland, wéi am Fall vun 
der Parkinsonunerkennung a Frankräich, Rech-
nung ze droen?
Villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Benoy. Här Landwirtschaftsminister, och zou-
stännege Minister fir d’sozial Sécherheet, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral, Ministre de la Sécurité sociale.- Merci, Här 
President. Do gesitt Der d’Wäitsiicht vun der 
Zesummesetzung vun der Regierung: direkt 
d’Agriculture mat der Sécurité sociale zesum-
megeluecht, fir op dës Fro ze äntweren.
Fir d’Éischt vläicht dräi Wierder awer zum Gly-
phosat, deen och hei ugeschwat ginn ass. Ech 
mengen, Dir hutt zu Recht gesot, datt effektiv 
d’Regierung am Regierungsprogramm virge-
sinn huet, datt mer d’Autorisatioun, déi jo 
eigentlech nach bis de 15. Dezember 2022 
leeft an duerno muss nei ugefrot ginn, wou 
dann dräi Joer Zäit sinn am Virfeld ... Dat 
heescht, ab 2019 wäerte mer déi Diskussioun 
erëm zu Bréissel kréien. Mä hei zu Lëtzebuerg 
hu mer decidéiert, datt mer no an no bis den 
31. Dezember 2020 wäerte kucken, d’Aboli-
tioun vum Glyphosat hei zu Lëtzebuerg ze 
maachen.
Ounideem ass gewosst, mengen ech, datt mer 
grad an engem Land wéi Lëtzebuerg, dat zu 
54 % Gréngland ass, wou eigentlech jo keng 
Planzeschutzmëttele benotzt ginn, och do scho 
relativ an niddrege Moosse (veuillez lire : och 
do schonn a relativ niddregem Mooss dat be-
notzen) par rapport zum Ausland. Mä ech 
mengen, mir gesi jo awer, datt de Wee an dem 
Regierungsprogramm kloer gezeechent ass, fir 
bis den 31. Dezember 2020 do d’Abolitioun ze 
maachen.
Dann, wat dëst Uerteel betrëfft, ass et en Uer-
teel, dat e bësse méi komplizéiert ass, well et e 
bëssen driwwer erausgeet an eigentlech och 
iwwert déi Froen erausgeet. Well fir d’Éischt, 
wéi d’Demande gestallt ginn ass, fir eng Re-
connaissance ze kréie fir eng Maladie profes-
sionnelle, an dat am Kader vum Tableau, dee 
besteet, dem Tableau Nummer 130 vun de 
Maladies professionnelles, wou virgesinn ass, 
wann effektiv e Cancer, an dat „provoqué par 
les amines aromatiques“, virläit, do ass am 
Prinzip eng éischt Decisioun gewiescht, fir 
 dësem Untrag net Rechnung ze droen, mä en 
negativ ze beäntweren.
Et ass an deem Moment de Conseil arbitral vun 
der Sécurité sociale domat befaasst ginn. Och 
deem seng Decisioun war eng negativ Deci-
sioun, dat opgrond och vun engem Expert, 
deen derbäigezu ginn ass, fir hei och déi néi-
deg medezinnesch a juristesch Elementer ze 
liwweren. An dunn, mengen ech, koum 
hannendrun nach eng Kéier en Appell virum 
Conseil supérieur. An du koum derbäi, datt et 
vun der Cour de cassation en Uerteel gouf an 
engem anere Fall, wou am Prinzip d’Preuve 
ëmgedréit gouf. Et ass elo esou, datt den 
 Assuré am Prinzip net méi brauch ze beweisen, 
datt seng Krankheet duerch d’Maniement vun 
iergendengem Produkt entsteet, mä au con-
traire, d’Assurance accident muss op där anerer 
Säit elo beweisen, datt et effektiv net dovunner 
kënnt. Dat heescht, dat dréit d’Saach ëm. An 
dat huet an dësem Fall dann och d’Decisioun 
provozéiert, well natierlech dat doten net 
konnt geliwwert ginn.
Mä eppes ass kloer: Mir wäerten an Zukunft an 
deem heite Beräich, ech mengen, dat ass 
evident - et ass och eng Ufro vun der Pa-
tronssäit -, dee ganzen Tableau elo eng Kéier 
iwwerkucken. Mir kucken effektiv, nei profes-
sionell Krankheete mat eranzehuelen.
An op där anerer Säit, wat elo déi heite spezi-
fesch Decisioun betrëfft, wou Der gesot hutt: 
„Gëtt dat elo méi einfach fir d’Baueren an 
d’Wënzer?“ Nee, ech hoffen emol, datt keen 
domat wierklech betraut ass. Well dat spillt jo 
nëmmen, wann dee Moment e Kriibs géif op-
tauchen, wou Der herno géift noweisen, de 
Kriibs ass entstanen do an dofir. Dofir hoffen 
ech, datt net vill Fäll hei a Fro kommen. A 
wann der a Fro kommen, da gëtt et all Kéiers 
Fall fir Fall gekuckt, wou dann effektiv d’Assu-
rance accident beweise muss, datt et net vun 
deem Maniement do kënnt.
Et muss een awer och soen, datt natierlech, 
wann ee Glyphosat benotzt oder aner Planze-
schutzmëttel, dann ass et och virgeschriwwen, 

datt ee verschidden Outilen huet, déi ee be-
notze muss. Et kann een net einfach an der 
kuerzer Box déi Saache maachen. Do gëtt et 
Virschrëften, déi och an deenen néidege For-
matioune gewise ginn an déi och ganz kloer 
geregelt sinn.
Voilà, zu Ärer leschter Fro: Soll een net eng 
Kéier deen Tableau nokucken? Selbstverständ-
lech jo! An et war och eng Ufro säitens vun de 
Patronen. An ech mengen, dat soll een och 
eng Kéier maachen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister Romain Schneider. Mir 
kommen elo un d’Fro Nummer 5 vum Här 
Gilles Roth un de Finanzminister iwwert de pre-
suméierten Dateklau bei der Spuerkeess. Här 
Roth, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 5 du 18 décembre 2018 de 
M. Gilles Roth relative à l’affaire du pré-
tendu vol de données de clients de la 
Banque et Caisse d’Épargne de l’État, 
adressée à M. le Ministre des Finances

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, Dir kënnt 
Iech nach alleguerte gutt erënneren, géif ech 
soen, un d’Affär vun där geklauter CD mat 
Bankkonte vun der Spuerkeess. Déi Affär hat 
virun dräi, véier Joer e relativ gréissere Retentis-
sement, notamment well se an enger grousser 
däitscher Wochenzäitschrëft evoquéiert gouf.
Abee, et ass deemools gesot ginn, dass déi CD 
bei de Steierautoritéiten notamment vun dem 
Land vun Nordrhein-Westfalen gelant wier. An 
et huet ee gesinn, dass op dem Internetsite 
 lesfrontaliers.lu Leit sech beschwéiert hunn, 
dass si vun de Steierautoritéite vun hiren Hier-
konftslänner Courriere kruten, dass se Konten, 
déi se bei der Lëtzebuerger Spuerkeess haten, 
net opgefouert hätten an dee Moment sech 
och géifen Amenden aussetzen.
Ech zitéieren Iech, hei schreift een: « Et oui, 
quelle ne fut pas ma surprise en ouvrant mon 
courrier ce matin ! Une lettre de la brigade de 
contrôle du fisc de Metz qui me fait part d’un 
compte ouvert en mon nom au Luxembourg, 
consécutivement aux informations fournies par 
les autorités allemandes. Mon compte est à la 
BCEE (...) », an esou weider.
An deem Kontext hate mer als CSV dem Här 
 Finanzminister och eng Question parlementaire 
gestallt am Joer 2016, wou e konfirméiert huet, 
dass d’Spuerkeess och deemools eng Plainte 
deposéiert hat wéinst dem Vol vun deenen Da-
ten.
An deem Kontext wollt ech de Finanzminister 
froen, ob e weess, wat fir eng Suitten där 
Plainte vun der BCEE am Joer 2015 reservéiert 
waren. Ass deemools eng Enquête opgemaach 
gi vun de Lëtzebuerger Autorités judiciaires? 
Sinn do eventuell Leit inculpéiert ginn?
An deen zweete grousse Froekomplex handelt 
dorëmmer, wéi et ass mat deem Accord à 
l’amiable, dee sengerzäit zwëschen der Spuer-
keess an dem Land vun Nordrhein-Westfalen 
ofgeschloss ginn ass wéinst enger Eventualité 
vun enger Complicitéit wéinst Fraude fiscale 
vun onser Lëtzebuerger Statsbank.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Roth. Den Här Finanzminister huet 
d’Wuert.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances.- Gudde Mëtteg, Här President. Merci 
fir déi Fro, déi sech u mech als Minister riicht. 
Mä ech wëll fir d’Éischt awer emol ervirsträi-
chen, dass d’Spuerkeess eng Gesellschaft ass, 
déi net vum Minister oder vun der Regierung 
dirigéiert gëtt. Mir si wuel Proprietaire vun där 
Bank, mä déi Bank gëtt geréiert vun engem 
Conseil d’administration a vun engem Comité 
de direction.
Et schéngt nun awer eng Habitude ze sinn, 
dass, wann eng Fro iwwert d’Spuerkeess kënnt, 
de Minister gefrot gëtt. Wann et dann eng 
Question écrite ass, da froen ech d’Spuerkeess 
an da gëtt d’Spuerkeess mer d’Informatiounen, 
da leeden ech se weider. Hei kann ech dat na-
tierlech an der Urgenz vun enger Question 
d’actualité - wou mer d’Aktualitéit e bëssen 
echappéiert - net maachen. Mä ech wäert na-
tierlech dem Fait Rechnung droen, dass 
d’Chamber souverän ass, an ech wäert natier-
lech mat mengem beschte Wëssen op Är Fro 
äntweren.
Et ass esou, déi Saach, déi Der elo evoquéiert 
vu lesfrontaliers.lu, huet natierlech domat ze 
dinn, dass d’Leit, d’Persoune sollen déi Konten, 
déi se hunn, hiren Autoritéiten deklaréieren. An 
der Vergaangenheet ass dat net ëmmer ganz 
vill geschitt, well keen Échange d’informations 
bestanen huet. Säit 2017 praktizéiert Lëtze-
buerg iwwregens als „early adopter“ mat ganz 
villen anere Länner en Échange d’informations. 
An op där Basis ginn d’Autoritéiten natierlech 
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gewuer, wie wou Konten huet am Ausland. Do-
fir, déi Informatiounen, déi elo hei dee Contri-
buabel vu Metz betreffen, iwwer wat fir e Wee 
déi erakomm sinn, kann ech net beuerteelen.
Mä ech kann nëmme soen: D’Leit sollen all hir 
Konten deklaréieren, well d’lëtzebuergesch Au-
toritéite maachen den Échange d’informations. 
An ech freeë mech doriwwer, well bis 2014 hu 
mir als Lëtzebuerg dat jo net wëlle maachen a 
mam Secret bancaire dat alles blockéiert, mat 
all deene Problemer, déi dat mat sech bruecht 
huet. Mir sinn also haut an engem anere Film.
D’Fro, déi gestallt gëtt, ass par ailleurs: Wéi ass 
et mat där Plainte, déi d’Spuerkeess sengerzäit 
gemaach huet fir de Vol oder de prétendu Vol 
vun Informatioune bei der Spuerkeess? Jo, do 
huet d’Spuerkeess am Dezember, oder plutôt 
am Joer 2016 eng Plainte contre x gemaach. 
An den Informatiounen no, déi ech konnt an 
där kuerzer Zäit elo zesummesammelen, 
schéngt  do nach keng Inculpatioun gemaach 
ginn ze sinn.
Iwwregens huet d’Spuerkeess och am Dezem-
ber 2016 eng Transaktioun mat den däitschen 
Autoritéite gemaach. A firwat huet d’Spuer-
keess dat gemaach? Majo, fir sech virun hir 
Employéen ze stellen, well eng Menace do war, 
dass d’Lëtzebuerger Residenten oder Employéë 
géife poursuivéiert ginn. An d’Spuerkeess huet 
du fonnt, dass se misst eng Transaktioun mat 
den däitschen Autoritéite maachen.
Dat ass viru ronn zwee Joer geschitt. Dat war 
am Dezember 2016. An an där Hisiicht ass et 
eng Aktualitéitsfro, déi natierlech dann an d’A 
stécht, well mir hunn haut den zweeten Anni-
versaire vun där Transaktioun.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Finanzminister. A mir kommen elo 
un d’Fro Nummer 6 vum honorabelen Här 
 André Bauler un de Mobilitéits- an Travaux-pu-
blics-Minister iwwert d’Installatioun vun neie 
Radaren. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 6 du 17 décembre 2018 de 
M. André Bauler relative à l’installation 
de nouveaux radars, adressée à M. le 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt eng Fro un den Här Nohalteg-
keetsminister stellen, oder den Här Transport-
minister, iwwert d’Installatioun vun zousätz-
leche Radaren a besonnesch deene sougenann-
ten „Tronçonradaren“.
Et muss een effektiv feststellen, dass trotz ville 
fixe Radaren ëmmer nach etlech Automobilis-
ten déi virgeschriwwe Geschwindegkeeten net 
respektéieren. Beim fixe Radar gëtt kuerz vir-
drun ofgebremst, mir kennen dat, fir dann 
duerno erëm Gas ze ginn. Och an den Auto-
bunnstunnellen hale sech vill Leit net un 
d’maximal Vitesse. Den Tronçonradar stellt hei 
eng effikass Alternativ zum fixe Rader duer, well 
en d’Duerchschnëttsvitesse iwwer eng länger 
Streck berechent. Am Koalitiounsaccord  
ass dowéinst och dovunner rieds, esou Radare 
wëllen opzestellen.
Op mengem Fraktiounskolleeg Gilles Baum 
seng Question parlementaire vum 9. August 
2017 hat Dir, Här Minister, geäntwert, dass 
d’Analys vun de Ponts et chaussées zu deem 
Sujet nach net finaliséiert wier. Duerfir an deem 
Kontext folgend Froen:
Ass déi Analys mëttlerweil fäerdeg? Wa jo, op 
wiville Plaze sinn esou Radare geplangt? Wou 
solle se hikommen? Wéini solle se opgeriicht 
ginn? Gëtt eng Testphas gemaach? A wa jo, 
wou a fir wéi laang? Wat ass de Käschtepunkt 
vun esou engem Radar par rapport zu engem 
fixen? An zum Schluss wollt ech nach froen: 
Wéi eng technesch Viraussetzunge mussen 
 erfëllt sinn, fir dass esou ee Radar tronçon kann 
installéiert ginn?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bauler. Den Här Mobilitéits- an 
 Travaux-publics-Minister François Bausch huet 
d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Ech soen dem Här 
Bauler och Merci fir déi Fro.
Vu datt ech jo hei d’Chance hunn, an der 
Kontinuitéit kënnen ze schaffen dank dem Wie-
leroptrag, deen ech kritt hunn, sinn eng Rei 
Vir aarbechte geleescht ginn, déi ech elo kann 
an der Kontinuitéit och weidermaachen, wat 
eis et natierlech erlaabt, datt mer méi séier wei-
derkommen, soudatt am Laf vun 2019 deen 
éischte Projet vu Radar tronçon wäert kom-
men.
Dat gëtt e Pilotprojet. Mir wëlle jo fir d’Éischt 
eng Erfahrung sammelen. Ech muss awer soen, 
déi Tronçonradare gëtt et schonn an Däitsch-
land, et gëtt se a Frankräich, et gëtt se an der 

Schwäiz, an Éisträich, a ville Länner. Ech 
mengen, Italien huet der och entre-temps in-
stalléiert. An déi fonctionnéieren do zur gréiss-
ter Zefriddenheet. Si hunn eng gréisser Effikas-
sitéit. Si hunn awer och net zum Zil, fir elo op 
Strecken, déi ze vill laang sinn, ze moossen, 
well et muss ee jo oppassen, datt et och fonc-
tionnéiert. Et kann nëmmen op engem 
Ofschnëtt sinn, wou och wierklech keng An- an 
Ausfaarte sinn, zum Beispill, dat heescht, wou 
et och fonctionnéiert an der Miessung.
Mir hunn en Tronçon erausgesicht, oder 
d’Ponts et chaussées huet deen erausgesicht. 
Dir wësst jo, datt mer en Aarbechtsgrupp 
hunn, dee baséiert sech op d’Accidentologie 
vun eise Stroossen, wou déi geféierlechst 
Punkte sinn. An deem Aarbechtsgrupp, wou 
 alleguerten d’Akteuren - vum ACL bis zu wiem 
net nach alles - drasëtzen, gëtt jo de Stroosse-
reseau dauernd analyséiert. A mir wäerten op 
der N11, kuerz virum Waldhaff, wou scho vill 
Accidenter geschitt sinn, e Véier-Kilometer-
Ofschnëtt als Pilotprojet eraussichen - oder 
deen ass schonn erausgesicht ginn.
Do wäert déi Testphas ugoen, ech géif emol 
soen, wann alles normal geet mat der Installa-
tioun, am Hierscht d’nächst Joer. Dat heescht, 
et muss jo elo emol fir d’Éischt ausgeschriwwe 
ginn an installéiert ginn, soudatt dat mat där 
Testphas da wäert eng Zäit daueren. A loosse 
mer emol soen, da wäert deen Apparat entwe-
der Enn 2019 oder Ufank 2020 a Betrib goen, 
also wéi gesot, esou wéi ech dat och ëmmer 
ugekënnegt hunn a wéi am Ausland och ganz 
gutt Erfahrunge domat gemaach gi sinn.
Ech wëll awer och soen, Dir hutt gesot, bei de 
fixe Radare géif gebremst ginn an duerno méi 
séier gefuer ginn: Dat stëmmt zum Deel. Ech 
wëll Iech awer soen, datt do, wou mer der ge-
sat hunn, d’Erfahrungen éischter ganz positiv 
sinn. A mir hu ganz vill geféierlech Punkten 
esou entschäerft kritt, wou virdrun extrem vill 
Accidenter waren. Well nach eng Kéier: D’Zil 
ass et jo net, fir iwwerall Radaren ze setzen, mä 
se do ze setzen, wou geféierlech Punkte sinn, 
fir datt d’Automobiliste sech do sollen un d’Vi-
tesse halen.
Also, wéi gesot, dee Projet gëtt elo finaliséiert 
an da wäerte mer am Hierscht 2019 an d’Test-
phas goen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister. Mir kommen elo zur Fro 
Nummer 7 vum Här Sven Clement un de 
 Minister fir Digitalisatioun iwwert d’Steigerung 
vun der ekonomescher Attraktivitéit am Beräich 
vum Digitalen. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 7 du 18 décembre 2018 de 
M. Sven Clement relative à l’augmenta-
tion de l’attractivité économique dans le 
domaine de la digitalisation, adressée à 
M. le Ministre de la Digitalisation

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, léif 
Regierungsmemberen, mir wëssen alleguerten, 
datt am Kontext vum Brexit ënner anerem och 
digital Firmen no neien Doheemer sichen. Do 
kënnt natierlech d’Digitaliséierungsstrategie 
vun der Regierung, wéi se dann am Accord de 
coalition genannt gëtt, wuel genau richteg, fir 
dovunner ze profitéieren. Grad wann et zu 
engem „no deal“ oder zu engem „hard brexit“ 
géif kommen, kéint Lëtzebuerg sech jo reng 
theoretesch do gutt placéieren.
Am Regierungsaccord geet scho vun der 5G-
Strategie rieds. Et geet och dovu rieds, datt een 
d’Digitaliséierung wëllt no vir dreiwen. Mä, wéi 
ech dat schonn d’lescht Woch gesot hunn, ass 
déi Strategie eis dach e bësse seicht gewiescht, 
e bëssen onkonkret.
Dofir wollt ech den Här Statsminister a Minister 
fir Digitaliséierung froen, wou hien dann déi 
Erausfuerderunge gesäit, déi mer elo ganz séier 
missten ugoen, a virun allem wéi e se wéilt 
ugoen, fir vun engem „hard brexit“ oder engem 
„no deal brexit“ ze profitéieren, fir digital Fir-
men op Lëtzebuerg ze kréien, fir d’Attraktivitéit 
insgesamt vum Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg 
am digitale Secteur méi héich ze maachen.
Dëst tout en sachant, datt mer zu Lëtzebuerg, 
Stand Enn 2017, just 57,1 % vun den Haushal-
ter un engem Fiberuschloss haten, datt et fir 
d’Kreatioun vu Firmen nach ëmmer en Droit 
d’établissement gëtt, dee relativ archaesch ass, 
wou ganz heefeg d’Titele vun de Créateurs 
d’entreprise, déi se op der Uni hunn, net direkt 
unerkannt ginn, wou een also muss iwwer 
Commerçant-Ëmweeër fueren. Dat alles si 
sécher lech Erausfuerderunge fir d’Zukunft, mä 
et géif mech interesséieren, wéi den Här Minis-
ter fir Digitalisatioun dat gesäit.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. Den Här Minister fir Digi-
talisatioun huet d’Wuert.
(Brouhaha)

 M. Xavier Bettel, Ministre de la Digitalisa-
tion.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 

fir d’Éischt e Merci och fir d’Fro. Ech sinn och 
frou, dass den Här Clement hei op der Tribün 
d’Fro e bësse präziséiert huet, dass et am 
Kontext vum Brexit war, well soss wier et eng 
Fro, wou ech éischter der Meenung war, dass 
een an der Kommissioun, esou wéi d’Regierung 
sech jo och engagéiert huet virun e puer Deeg, 
fir och d’Prioritéite vun deenen nächste fënnef 
Joer presentéieren ze kommen, en Echange 
hätt kënnen hunn.
Ech muss zouginn, an dat ass och wichteg an 
der Politik, dass och meng Virgänger an deem 
Ressort eng gutt Aarbecht geleescht hunn. Den 
Här Schiltz hat näämlech och schonn deemools 
de Besoin vun Infrastrukturen hei zu Lëtze-
buerg geplangt, wat mir haut d’Liewen och 
méi einfach mécht. Wann dat deemools net de 
Fall gewiescht wier, hätte mer e Retard noze-
huelen. An dat wor deemools scho wichteg.
Mir hunn also fréi erkannt, dass et wierklech 
och Opportunitéite fir onst Land ginn am digi-
tale Beräich an dass et och eng Diversifikatioun 
vun onser Ekonomie ass. Hautdesdaags ge-
héiere mer zu de Leaderen, wann een iwwerall 
d’Rankinge kuckt, wou mer am digitale Beräich 
och stinn. A mir sinn och Leader bei den Don-
néeën. An ech mengen, et war d’lescht Woch, 
dunn hat ech fir d’Lescht nach d’Vertrieder vun 
der Regierung vu Monaco, déi och decidéiert 
hunn, hei hir „data embassy“ opzemaachen. 
Mir hunn eng Rëtsch vu Länner, déi decidéiert 
hunn, hei hir Donnéeën ze stockéieren. A mir 
gesinn och eng Rëtsch vun internationale Gre-
mien an och europäesche Gremien, déi och 
decidéiert hunn, hei zu Lëtzebuerg hir Plaz ze 
hunn, fir eben an deem Beräich hire Stockage 
vun den Donnéeë kënnen ze maachen.
Mä et ass an deem Beräich - fir Iech da kloer 
och ze soen, dass mer musse weider investéie-
ren a weider och an d’Infrastrukturen investéie-
ren - de Fait awer, an do ass et e Mea culpa, 
deen awer ze maachen ass, dass um Niveau 
vun den administrative Prozesser nach eng 
Rëtsch vun Aarbecht ass. Do si mer wierklech 
net fantastesch.
Duerfir sinn ech och ganz, ganz frou, dass mer 
déi Ministèren de la Digitalisation an à la Ré-
forme administrative, à la Simplification admi-
nistrative och zesummegesat hunn. Dir wësst, 
d’Simplification administrative, do ginn ëmmer 
kleng Schrëtt gemaach. Et ass e bësse wéi de 
Monstre du Loch Ness. Jiddweree schwätzt do-
vunner, mä et si ganz wéineg Leit, déi et bis elo 
gesinn hunn, wann iwwerhaapt een. An do-
wéinst mengen ech, dass et wichteg war, déi 
Deeler zesummenzesetzen, well ee wëllt an dë-
ser Regierung och an Zukunft d’Saach vill méi 
einfach maachen, fir mam Handy, oder op 
jidde Fall mat dem Internet kënne Saachen och 
ze maachen.
Mir musse weider an de 5G investéieren a mir 
sollen och eng Virreiderroll hunn als Stat bei 
der Digitaliséierung.
Déi Challengë fir muer, firwat Betriber op Lët-
zebuerg kommen oder net kommen, do sinn 
eng Rëtsch vu Saachen: D’Stabilité politique 
gehéiert zu deenen Atouten, déi wichteg sinn. 
D’Previsibilitéit gehéiert zu deenen Atouten, 
déi wichteg sinn. Dat, wat mer awer ganz oft 
héieren, Här President, fir dem Här Clement 
kloer och seng Äntwert ze ginn, ass d’Main 
d’œuvre, wou mer wierklech musse weider dru 
schaffen, dass mer och d’Leit ausbilde fir déi 
Beruffer, déi muer gefrot ginn. Dat ass ee vun 
de groussen Challengen, wou mer zesumme 
mam Bildungsministère a mat der Uni Lëtze-
buerg musse kucken, dès le plus jeune âge,  
mä och weider, dass bis bei de Spezialist am 
 Coding hei zu Lëtzebuerg déi Main d’œuvre ka 
fonnt ginn, wa Betriber wëllen op Lëtzebuerg 
kommen.
Ech kann Iech awer just zum Beispill soen, dass 
de FinTech-Beräich - well de Finanzminister och 
hei an der éischter Rei sëtzt - ee vun deene 
Beräicher ass, wou eng Rëtsch vu Betriber elo 
decidéiert hunn, sech nom Brexit ze delokali-
séieren a vu London op Lëtzebuerg ze kom-
men. Ech mengen, dass dat e gutt Zeechen 
ass.
D’Betriber hu Vertrauen an de Standuert Lëtze-
buerg, an d’Infrastrukturen, an déi Stabilitéit, 
an déi Previsibilitéit. An ech mengen, dass déi 
nächst fënnef Joer déi sinn, wou mer weider u 
lauter anere Schrauwen nach ze dréien hunn. 
Well ee Sujet, deen Iech elo vläicht net direkt 
afält, Här President, wann een déi Froe stellt, 
ass, dass eng ëffentlech Europaschoul zu den 
Atoute gehéiert, wa mer wëlle Leit aus deem 
dote Secteur, déi Kanner hunn, op Lëtzebuerg 
unzéien. Dat si Leit, déi sech bewosst sinn, dass 
se, wa se déi Schoul, déi Opportunitéit net 
hunn a just als Alternativ eng International 
School hunn, déi e Verméige kascht, da vläicht 
net op Lëtzebuerg kommen.
Dat heescht, et sinn eng Rëtsch vu parallelle 
Schrauwen, un deenen nach ze dréien ass, a 
wou ech mengen, dass déi lescht fënnef Joer 
scho konstruktiv geschafft ginn ass. Dowéinst 

sinn ech zimlech optimistesch fir d’Weiderent-
wécklung vum digitale Secteur zu Lëtzebuerg, 
deen net nëmmen dat Digitaalt ass, well dat 
ronderëm gehéiert och dozou, fir dass mer 
deen Erfolleg kréien an déi Opportunitéiten, 
déi muer an der digitaler Welt och méiglech 
sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister. Mir kommen elo un d’Fro 
Nummer 8 vun der Madamm Carole Hartmann 
un de Mobilitéits- an Travaux-publics-Minister 
iwwert d’grenziwwerschreidend Mobilitéit zu 
Iechternach. Madamm Hartmann, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n° 8 du 18 décembre 2018 de 
Mme Carole Hartmann concernant la 
gestion de la mobilité transfrontalière à 
Echternach, adressée à M. le Ministre de 
la Mobilité et des Travaux publics

 Mme Carole Hartmann (DP).- Här Pre-
sident, léif Kolleegen, meng Fro riicht sech un 
de Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Bauten, 
den Här François Bausch, a betrëfft d’Verkéiers-
situatioun an a ronderëm d’Stad Iechternach.
De Problem, dee sech stellt, ass e globale Pro-
blem vun all de gréisseren Uertschafte laanscht 
d’Grenze vum Osten, dee vun der Fluiditéit 
vum Verkéier moies aus eise Grenzregiounen a 
Richtung Stad an owes duerch eis Uertschafte 
fir nees zréck an Däitschland oder a Frankräich.
Jorzéngtelaang gëtt schonn iwwert de Verkéier 
an a ronderëm Iechternach diskutéiert. D’Situa-
tioun gëtt leider ëmmer méi schlëmm. 20 bis 
30 Minutte muss een alt am Stop-and-go 
aushalen, bis een owes an oder duerch Iechter-
nach ass. Säit 2013 läit e Mobilitéitskonzept vir, 
wat ënner anerem virgesäit, dass zu Iechter-
nach de Grenzverkéier Richtung Däitschland 
iwwer eng nei ausgeluechten Nationalstrooss 
soll féieren an dass d’Kräizungen, déi haut fir 
de Stau bis wäit aus Iechternach eraus suergen, 
duerch zwee Bypäss ersat ginn.
An deem Kontext wollt ech Iech folgend Froen 
zu der Verkéierssituatioun zu Iechternach 
stellen: Ass d’Mobilitéitskonzept vun 2013 
nach ëmmer aktuell? Wéi ass den aktuelle 
Stand vun der Ëmsetzung vun deem Verkéiers-
konzept? Wéini ginn déi zwee Bypäss, déi an 
Iechternach a Richtung Däitschland sollen aus-
gebaut ginn, realiséiert? An ass et och uge-
duecht, fir den Transitverkéier, deen aktuell vun 
Däitschland aus duerch Iechternach dirigéiert 
gëtt, ëmzeleeden?
Ech soen Iech Merci fir Är Äntwert.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hartmann. Den Här Mobili-
téits- an Travaux-publics-Minister François 
Bausch huet d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Ech soen der Ma-
damm Hartmann och Merci fir hir Froen. A fir 
direkt eng kloer Äntwert ze ginn: Jo, dat Mobi-
litéitskonzept vun 2013 ass nach ëmmer ak-
tuell. De Problem ass, wéi ëmmer bei Projeten 
am Stroossebau, fir d’Emprisen ze kréien. Ech 
mengen, den Här Hahn weess, vu wat ech 
schwätzen, mir hunn a sengem Eck och laang, 
laang, laang zesumme gestridden, fir endlech 
déi Emprisen do ze kréien. Dee Projet gëtt elo 
realiséiert zu Dippech. An zu Iechternach si mer 
awer och elo um gudde Wee, fir datt mer et 
realiséiere kënnen. Mä et war laangwiereg, fir 
un déi Emprisen ze kommen.
Elo kann ee mer soen: Expropriatioune méi 
séier, manner séier. Et muss ee wëssen: Am 
beschten huet een ëmmer, et versicht een, mat 
de Proprietairen eens ze ginn, well dat geet 
nach ëmmer am séiersten. Ech mengen och, 
datt mer et zu Iechternach wäerten hikréien 
elo. An da missten déi Bypassaarbechten och 
relativ zügeg ugoen.
Ech wëll awer direkt soen, datt ech awer elo 
kengem Illusioune wëll maachen. Dat gëtt 
 sécherlech eng Verbesserung. Dat ass ganz 
 sécher. Mä dat léist eis net de grondsätzleche 
Problem, dee mer zu Iechternach hunn, an 
deem Eck do hunn, wéi iwwregens och am 
 Rescht vum Land net. De grondsätzleche Pro-
blem kréie mer nëmmen duerch Verlagerung, 
haaptsächlech mam Spëtzeverkéier, erof vum 
Auto op den ëffentlechen Transport.
Elo ass Iechternach bekanntlech eng Stad oder 
Uertschaft, déi net un den Zuch ugebonnen 
ass, mä Dir hutt just e Busreseau. An do gëtt et 
e Projet, fir eng Expressbuslinn vun Iechternach 
an d’Stad ze kréien. Et ass virgesinn, datt e 
 bidirektionalle Buskorridor, dee moies eran an 
owes eraus funktionéiert, Richtung Stad wäert 
gebaut gi vu Gonnereng, well do hu mer dee 
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gréisste Problem, wann et a Richtung Stad 
geet, fir datt de Bus attraktiv ass. An dat geet 
och da laanscht de Waldhaff, an och um 
Echangeur fir Richtung Ausfaart, wou d’Nord-
strooss do ukënnt, gëtt eng Spur bäigebaut 
 extra fir de Bus. Also dat heescht, bis op de 
Kierchbierg, bis bei d’Luxexpo huet de Bus 
herno eng eege Spur.
D’Zilsetzung ass, datt mer eng performant 
 Expressbuslinn herno hu vun Iechternach an 
d’Stad, déi an engem héijen Takt fiert, an datt 
mer méiglechst vill Leit kënnen opfänken op 
dem ëffentlechen Transport.
Da bleift nach eng aner Fro ze klären, an do 
schaffe mer och drun, fir ze kucken, e 
Park & Ride ze kréien. Am léifsten hätt ech 
 natierlech een op der däitscher Säit. Mir musse 
kucken, wat do alles machbar ass. Do gëtt et 
awer nach kee konkrete Projet, soen ech. Mä 
dat kucke mer parallell zu der Expressbuslinn, 
déi mer wëlle bauen.
Also wéi gesot, mir kréien dat net duerch eng 
Mesure an de Grëff, mä et muss een en Zesum-
mespill hunn a virun allem d’Verlagerung an de 
Spëtzestonnen op den ëffentlechen Transport. 
Soss wäerte mer dat mëttel- a laangfristeg net 
an de Grëff kréien, d’autant plus, wou d’Zuel 
vun de Pendler, haaptsächlech vun der däit-
scher Säit, wäert zouhuelen.
Ech si gëschter selwer vun Iechternach komm, 
also, fir d’Éischt dohinnergefuer an dunn zréck-
komm. An dunn hunn ech mer kënnen e Bild 
maachen. An ech hunn och gekuckt, wivill 
däitsch Placken datt do gefuer sinn. Dat war e 
gudde Pak. Dat heescht, mir wëssen, dat sinn 
alles Grenzpendler. An dat ass een Deel och 
vun eisem Misär, datt d’Zäit eis och do fort-
leeft, well d’Grenzpendlerzuel haaptsächlech 
vun der däitscher Säit de Moment ganz staark 
wiisst am Verhältnis zu aneren.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister François Bausch. Mir kom-
men elo un d’Fro Nummer 9 vun der Madamm 
Octavie Modert un de Mobilitéits- an Travaux-
publics-Minister an un de Minister fir bannen-
zeg Sécherheet iwwer eng Policeunitéit fir den 
ëffentlechen Transport. Madamm Modert, Dir 
hutt d’Wuert.
- Question n° 9 du 18 décembre 2018 de 
Mme Octavie Modert relative à l’unité 
spéciale de la police pour les transports 
publics, adressée à M. le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics, Ministre 
de la Sécurité intérieure

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, an der 
leschter Legislaturperiod ass och hei op der 
 Tribün e puermol rieds gewiescht vun der 
 Sécherheet an den Zich, souwuel fir d’Passa-
géier wéi fir d’Begleitpersonal. An ech mengen, 
déi Froe wäerte mat engem gratis ëffentlechen 
Transport bestoe bleiwen.
2015, ënner anerem, huet den Transportminis-
ter, den Här Bausch, sech agesat gehat, fir datt 
eng speziell Unitéit vun der Police fir den 
ëffentlechen Transport geschaaft soll ginn. De 
Minister vun der bannenzeger Sécherheet, den 
Här Schneider, huet dat deemools ofgeleent 
gehat.
Elo ass jo zanter dësem Mount den Transport-
minister och neie Minister zoustänneg fir d’Po-
lice. Duerfir meng Fro un den Här Minister 
Bausch als Minister fir Transport an och fir 
 Sécurité intérieure: Sidd Dir weiderhin derfir, 
datt bei der Police eng Spezialunitéit geschaaft 
gëtt fir d’Sécherheet an den Zich respektiv dem 
ëffentlechen Transport? A wa jo, vu wéini un?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Modert. De Mobilitéits- an 
Travaux-publics-Minister huet nach eng Kéier 
d’Wuert. Här Bausch, et ass un Iech.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics, Ministre de la Sécurité 
intérieure.- Ech soen och der Madamm Modert 
Merci fir hir Fro. An ech kann hir soen, datt ech 
déi Fro direkt mat Jo beäntwerten. Selbstver-
ständlech stinn ech och nach haut zu deem, 
wat ech deemools gesot hunn.
An ech wëll awer och eng kleng Korrektur maa-
chen. Den Étienne Schneider, mat deem ech 
och virdru vill doru geschafft hunn, war ni der-
géint. En hat just ëmmer e reelle Problem, an 
dat ass, datt bei der Police Personalmangel be-
steet, also, datt mer net genuch Leit hunn an 
datt et schwiereg war an deenen Diskussiou-
nen, déi mer zesummen haten, fir ze kucken, 
wéi een e Konzept kéint an der Praxis ëm-
setzen.

Et ass awer esou, datt dat fir mech awer och 
eng Prioritéit soll sinn an deenen nächste Joren; 
net nëmme fir den Zuch iwwregens, mä fir de 
gesamten ëffentlechen Transport. Wéi mer dat 
wëlle maachen, dat musse mer elo kucken. Ech 
wäert mat der Police och Gespréicher doriwwer 
féieren. Natierlech bleift ëmmer nach dee 
 Bemoll vum Personalmangel. Ech mengen, do 
wäerte mer nach méi wéi eng Kéier an der 
Chamber driwwer ze schwätze kréien.
Ech gesinn de Freideg fir d’éischte Kéier d’Po-
licedirektioun. An ech wäert och am Januar 
sämtlech Syndikater - et sinn der relativ vill  
bei der Police - gesinn, fir mat hinnen ze disku-
téieren iwwert déi ganz Fro vun den Astellunge 
bei der Police.
Ech mengen, mir hunn e grousse Problem, fir 
Personal ze fannen, leider, muss ee soen! Do-
riwwer musse mer ons vläicht och alleguer eng 
Kéier zesumme Froe stellen, firwat datt mer 
beim ëffentleche Secteur esou vill Problemer 
hunn, well dat ass iwwregens net nëmme bei 
der Police. D’CFL huet deen nämlechte Pro-
blem, d’Ponts et chaussées. Also, dee ganze 
Stat huet de Moment Rekrutementsproblemer.
Bon, dat huet natierlech och mat eisem Wirt-
schaftsmodell ze dinn, deen extrem dyna-
mesch ass an et de Moment schwéier mécht, 
datt de Stat Leit fënnt. An et ass duerfir och net 
esou, wéi ëmmer gär behaapt gëtt, datt de 
Stat … - wéi soll ech soen? -, datt all Mënsch 
sech géif streiden, fir bei de Stat schaffen ze 
goen. Dat ass net de Fall. D’Police ass dat 
bescht Beispill, datt et wierklech schwéier ass, 
Leit ze fannen.
Also, just fir Iech déi Zuelen ze soen, déi ech elo 
matgedeelt kritt hunn: datt mer dëst Joer emol 
net d’Halschent vun deem kréien, wat d’Regie-
rung an dem Numerus clausus decidéiert hat, 
wat d’Police hätt kënnen astellen am Endeffekt.
Mä dat ännert awer näischt drun. Ech mengen, 
mir mussen doriwwer diskutéieren. Et gëtt och 
menger Meenung no eng Rei international 
Obligatiounen am Beräich vun der bannen-
zeger Sécherheet, vun der Coopération trans-
frontalière, wou mir ëmmer e bësse schlecht 
dru sinn. A Frankräich, an Däitschland an an 
der Belsch gëtt et dat.
Et gëtt och verschidde Modeller, déi ee ka 
 kucken. Ech hat d’Gewerkschaften eng Kéier 
do. Déi hu mer e belsche Modell presentéiert, 
deen net oninteressant ass, mä ech wëll mech 
awer op kee festleeën. Ech wéilt dat gären a 
Rou kucken. Duerfir kann ech och leider elo 
haut keen Datum soen, wéini dat soll agefouert 
ginn. Fir d’Éischt wëll ech dat emol a Rou am 
Detail kucken.
Ech wëll och soen, dat am Kontext - Dir sot, Dir 
maacht Iech Suergen; déi kann ee sech och 
maachen! - vun dem gratis ëffentlechen Trans-
port: Wichteg wäert et sinn, wa mer dat maa-
chen, datt mer dann natierlech - bei der Eise-
bunn nennt dat sech jo „police des chemins de 
fer“ - d’Gesamtreglementatioun vum ëffent-
lechen Transport, wéi ee sech muss behuelen, 
well do gëtt et jo eng Rei Regele schonn haut, 
datt mer déi eng Kéier genau op de Leescht 
huelen, fir ze kucken, datt mer d’Kierch am 
Duerf behalen - dat gefält Iech jo bestëmmt 
gutt, wann ech deen Term gebrauchen - am 
ëffentlechen Transport an datt mer herno 
 Regelen hunn, déi et och de Kontrollbeamten 
erlaben, fir natierlech derfir ze suergen, datt 
am Zuch oder am Bus just een dran ass, deen 
och wierklech wëllt vun A no B fueren a soss 
guer keen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister. Mir kommen dann un 
d’Fro Nummer 10 vun der Madamm Martine 
Hansen un d’Ëmwelt-, Klima- an Nohalteg-
keetsministesch iwwert d’Plastikoffäll am Kader 
vun der Économie circulaire. Madamm Hansen, 
Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 10 du 18 décembre 2018 
de Mme Martine Hansen relative à l’éco-
nomie circulaire au niveau des déchets 
plastiques, adressée à Mme la Ministre 
de l’Environnement, du Climat et du Dé-
veloppement durable

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Jo, ech wollt eng Fro iwwert de Plas-
tikoffall stellen. Do war viru Kuerzem en Artikel 
och op reporter.lu. D’Zil muss natierlech sinn, 
fir d’Éischt emol den Offall ze reduzéieren an 
dann deen Offall, deen do ass, eben esou gutt 
wéi méiglech ze recycléieren. Hei zu Lëtze-
buerg produzéiere mer laut Eurostat ronn 52 
Kilogramm Plastik op de Kapp pro Joer. Ben, 
Valorlux sammelt dee jo an an deene bloen 
 Tuten, mä laut reporter.lu exportéiere mer hei 
dee gréissten Deel vun deem agesammelte 
Plastik. Dat si 14.000 Tonnen d’Joer, déi mer 
exportéieren.
Op där anerer Säit hu mer hei zu Lëtzebuerg 
awer och Firmen, déi e recycléierte Plastik ver-

schaffen. Déi huelen dann awer erëm eng Kéier 
importéierte Plastik. An duerfir wollt ech d’Re-
gierung froen: Wat gesitt Der vir, eben am 
Sënn vun der Nohaltegkeet, fir hei d’Krees-
lafwirtschaft an deem Beräich zu Lëtzebuerg ze 
fërderen?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hansen. D’Ëmwelt-, Klima- 
an Nohaltegkeetsministesch huet d’Wuert.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Bon, fir d’Éischt emol villmools Merci 
der honorabeler Deputéierter Martine Hansen 
fir déi wichteg Fro, well, ech mengen, dass a 
sech d’Kreeslafwirtschaft en enormt Potenzial 
biergt, fir grad an engem Land, wat ressour-
cen aarm ass, nei wirtschaftlech Weeër opze-
maachen.
Haut hu mer aktuell schonn 90 % vum Glas, 
wat hei um Marché recycléiert gëtt, mä mir 
hunn awer just 30 % vun eisem Plastik, deen 
tatsächlech och recycléiert gëtt. Dat huet e 
puer Grënn.
De Plastik ass asoufern e Problem, dass ganz vill 
vun deene Materialie komplex zesummegesat 
sinn an et schwiereg ass, déi auserneenzehue-
len. Dofir ass eent vun den Elementer wierk-
lech … An do ass ganz rezent - dat war elo de 4. 
Dezember vun dësem Joer - zum Beispill e 
Workshop gewiescht mat Luxinnovation am Ka-
der vun engem Interreg-Projet, wou mer grad 
op d’Wichtegkeet vum Produktdesign hiweisen. 
An zwar wierklech: manner verschidde Plas-
tikzorten um Marché, manner komplex zesum-
megesat Materialien a wierklech fort - well do 
hutt Der ganz recht - vun deem „Single use-
Plastik“, well dat ass onnéideg.
A vun dohier hu mir eis als Regierung am neie 
Programm ebe gesot: Mir wëllen net nëmmen 
d’EU-Direktiv ëmsetzen, wou mer jo verschidde 
Plastikzorte verbidden, wou mer jo och de Re-
cycling vu 25 % op 50 % wäerte missen erop-
setzen, mir wëllen doriwwer erausgoen a kloer 
Strategien definéieren.
Ech wëll awer och soen, an dat steet och ganz 
kloer dran: Dat wëlle mer mat den Akteure 
maachen, zesummen, fir dass déi Kreesleef - 
dofir heescht et jo och „Kreeslafwirtschaft“ - 
sech no an no erëm schléissen. Dat ass näischt, 
wat mir imposéieren, do schaffe mer mat den 
Akteuren zesummen. An natierlech setze mer 
déi Direktiven ëm.
D’ailleurs wëll ech drop hiweisen, dass mir eis 
fir de Recycling am Allgemengen - 70 % bis 
2025, laut Direktiv - schonn an eisem Offall-
plang vun der leschter Regierung dëst Zil bis 
2022 gesat haten, well mer wëssen, dass et ele-
mentar wichteg ass, sech héich Ziler am 
Beräich vun der Kreeslafwirtschaft ze setzen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Madamm Ministesch Carole 
Dieschbourg.

5. Heure d’actualité du groupe poli-
tique CSV au sujet des résultats de la 
24e Conférence des parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques dite 
COP24 à Katowice en Pologne
Da kënne mer zum nächste Punkt kommen: 
Haut de Mëtteg féiert d’Chamber eng Aktuali-
téitsstonn iwwert d’Resultater vun der COP24 
zu Kattowitz, déi d’CSV-Fraktioun ugefrot  
huet. D’Riedezäit ass am Artikel 87 (2) vum 
Chambersreglement festgehalen a gesäit Fol-
gendes vir: Där Fraktioun, dem Groupe tech-
nique oder der Sensibilité politique, déi d’Ak-
tualitéitsstonn ugefrot huet, stinn zéng Minut-
ten zou, deenen anere Fraktiounen, dem 
Groupe technique an der Sensibilité politique 
jeeweils fënnef Minutten an der Regierung eng 
Véirelstonn. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Max Hahn, den Här Engel, den Här 
Kox an den Här Wagner.
D’Wuert huet elo den honorabelen Här Marco 
Schank als Vertrieder vun der CSV-Fraktioun. 
Här Schank, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, de Klimawandel ass 
eng vun deene gréissten Erausfuerderungen, 
wann net déi gréisst, nieft der Bekämpfung vu 
Misär an Aarmut op der Welt. Den 11. Oktober 
virun dräi Joer hunn ech am Numm vu menger 
Fraktioun op dëser Plaz dem Projet de loi 
zougestëmmt fir d’Ratifizéierung vun dem Of-
kommes vu Paräis. Deemools ass vun engem 
„historeschen Evenement“ geschwat ginn an 
och vun engem „Meilestee fir de Klimaschutz“.
No Paräis koum Marrakesch. An do ass vun 
„Signaler“ geschwat ginn, déi Courage géife 

maachen. No Bonn huet et geheescht, ënnert 
dem Stréch wier wéineg Konkretes eraus-
komm, ëmmerhin hätt een awer de Kader fir e 
Regelbuch geschaaft. Elo komme mer vu Katto-
witz erëm, wou de Mot d’ordre war, dëst Re-
gelbuch ze finanzéieren, nieft deene Froen, déi 
och mat Suen zesummegehaangen hunn: Wéi 
ënnerstëtzt een déi mannerbemëttelt Länner? 
Respektiv goung et och ëm den Ëmgang mat 
dem sougenannten „loss and damage“.
„No time to waste!“ heescht et an alle 
Rapport en aus deene leschte Méint virun der 
COP24. Den IPCC-Rapport ass do däitlech: 
D’Äerd erwäermung geet méi séier weider wéi 
erwaart. Et huet méi eescht Repercussioune wéi 
erwaart. An d’Auteure soen och, déi 1,5-Grad-
Grenz  anzehale wier elo nach technesch 
méiglech, mä dann däerft een awer keng Zäit 
verléieren. A wuertwiertlech steet och an deem 
Rapport, datt mer et séier a mat wäitreechende 
beispilllosen Ännerungen an alle gesellschaftle-
che Beräicher mussen hikréien. An dat geet 
nëmmen, wann een d’Leit mathëlt, aus alle 
Schichten. Dozou kommen ech nach.
An der éischter Woch zu Kattowitz koum dann 
eng weider Hiobsbotschaft - et kéint een et och 
en „Warnschoss“ nennen -: déi nei Daten-
auswäertung vun Experten aus 15 Länner vum 
„Global Carbon Project“. 2014 bis 2016 huet 
et ee Moment esou ausgesinn, wéi wann 
d’Zäregasen net méi géifen terribel klammen. 
Dunn ass et awer esou gewiescht, datt se elo 
no dräi Joer Stëllstand op héijem Niveau 2017 
ëm 1,6 % eropgaange sinn, esou héich wéi 
nach ni. An elo rechnen d’Experte bis Enn vun 
dësem Joer mat enger Erhéijung vun 1,8 % bis 
eventuell 3,7 %.
Derbäi kënnt, datt d’Joren 2015 bis 2018 no 
Analyse vun der Weltwiederorganisatioun déi 
wäermste waren, zënter datt mer am 19. Jor-
honnert ugefaangen hunn, Meteo ze maachen 
an dat opzeschreiwen. An déi 20 wäermst Jore 
fënnt een erëm an deene leschten 22 Joer mat 
deene Suitten, déi mer kennen: méi Hëtzewel-
len, länger Perioden ouni Reen, hefteg Stierm 
mat staarkem Reen a méi zerstéirereschem 
Héich waasser.
Här President, d’Resultater vu Kattowitz kann 
ee schéirieden, et kann ee se schlechtrieden, 
mä d’Fro bleift: Wat géif een amplaz vun enger 
Klimakonferenz, wéi se elo stattfannen, maa-
chen? E Klimagipfel ass näämlech net nëmmen 
eng Plaz, wou verhandelt gëtt, wou bal 200 
Länner verhandelen, mä och eng Plattform fir 
Austausch vu Wëssenschaftler, vu Betriber, vu 
Politiker natierlech, awer och vun ONGen, vu 
Stied, vu Regiounen aus der ganzer Welt, déi 
eng grouss Dynamik un den Dag leeën.
E Journalist huet an dësem Kader och geschriw-
wen: „An Zäite wéi dësen ass eng global Eene-
gung wéi zu Kattowitz schonn e klengt Won-
ner.“
D’Resultater vu Kattowitz gi mir net duer, ginn 
eis net duer, si sécher net ambitiéis genuch. 
Netdestotrotz gëtt et elo e Regelwierk, dat 
seet, datt et ab 2024 fir déi éischte Kéier an alle 
Länner verbindlech Mindeststandarde gëtt. 
Dëst bréngt mat sech, datt an Zukunft all 
d’Länner ënnereneen, matenee vergläichbar 
standardiséiert Berichter kënne maachen. Ver-
gläichbar Standarden hu bis elo just vun 
deenen Industrielänner missen applizéiert ginn, 
déi beim Kyoto-Protokoll matgemaach hunn, 
mä dës Länner waren awer fir manner wéi 
15 % vun den Emissioune verantwortlech.
Mam Accord vu Kattowitz wäert deemnächst a 
voller Transparenz jiddweree kënne bei jidd-
werengem gesinn an nokucken, wéi héich 
d’CO2-Emissioune sinn. Klammer op: D’Logik 
vu Paräis huet natierlech och e Schéinheets-
feeler: Spillregelen hin oder hier, Sanktioune 
gëtt et keng, wann ee Land dergéint verstéisst. 
An et ass leider net auszeschléissen, datt et 
ëmmer  méi nationalistesch Regierungscheffe 
ginn à la Trump oder Bolsonaro, deenen et 
komplett egal ass, wann d’Weltgemeinschaft 
mam Fanger op si weist.
Ëmmerhin, ab 2023 kann dann am Fënnef-
joresrhythmus eng global Bestandsopnam ge-
maach ginn, wou d’Weltgemeinschaft steet 
mam Klimaschutz. Och gouf d’Begrenzung 
vun der maximaler Äerderwäermung op maxi-
mal 1,5 % unerkannt. Dat bedeit konkret, datt 
mir net bei eise Klimaschutzziler dierfe stoe 
bleiwen, stänneg musse besser ginn. Dat gëllt 
och fir Lëtzebuerg. Dat huet och de Grand-Duc 
a senger Ried gesot, wéi en zu Kattowitz war.
Här President, d’Bewäertung vun de Resultater 
vu Kattowitz iwwerloossen ech awer gären och 
eiser Ëmweltministesch, déi jo och op Wonsch 
vun der polnescher Presidence u vorderster 
Front verhandelt huet.
Op der interparlamentarescher Reunioun zu 
Krakau, wou de Kolleeg Henri Kox an ech ze-
summe präsent waren, gouf et eng Inter-
ventioun, déi ganz interessant war. De Koor-
dinator fir Klimafroe bei der UN, den Niklas 
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 Hagelberg, huet virgerechent, datt mir, fir d’2-
Grad-Zil ze erreechen, dräimol méi ambitiéis 
misste sinn, a fënnefmol méi ambitiéis fir d’1,5-
Grad-Zil.
Mä e sot awer och - dat ass dann dee positiven 
Deel vu senger Interventioun gewiescht -: 10,2 
Millioune geschafen Jobs an den erneierbaren 
Energien; oder datt mer am sechste Joer hanner-
eneen zweemol méi US-Dollar an d’erneierbar 
Energien investéieren, an datt 250 Milliounen 
elektresch Scootere weltwäit zirkuléieren.
De Problem ass am Moment einfach deen: Et 
geet net séier genuch virun! An e seet och wei-
der: „Mir brauchen eng fiskal Klimapolitik, déi 
gerecht a sozial akzeptéiert ass; eng Klimapoli-
tik mat konkreten Ziler an novollzéibaren Ob-
jektiver; eng Politik, déi Aarbechtsplazen am 
Klimaschutz schaaft; eng Politik, déi déi ganz 
Ekonomie ëmfaasst; an et muss eng Bottom-
up-Politik si mat enger participativer Approche, 
fir de Match ze wannen.“
An dat ass definitiv fir mech eng vun de 
wesent leche Konklusiounen, well de Mouve-
ment vun de Gillets jaunes a Frankräich weist, 
datt fiskal Mesurë sozial akzeptéiert respektiv 
contrebalancéiert musse sinn. „Take the people 
on board“, dat hu mer méi wéi eng Kéier héie-
ren an den Diskussiounen.
Stéchwuert „people on board“ - domat si mer 
zu Lëtzebuerg a bei senger Klimapolitik. Gleeft 
mer: Fir dat ambitiéist Zil vu minus 40 % CO2 
am Kader vum „effort sharing“ en vue vun 
2030 ze erreechen, sinn ambitiéis Mesuren néi-
deg! An dobäi gi mer nëmme fäerdeg - an ech 
hunn et schonn dacks gesot -, wann et eis 
 geléngt, d’Leit matzehuelen dobaussen, d’Bier-
gerinnen an d’Bierger. Soss fonctionnéiert dat 
net!
Dat heescht: Klimaschutz vun ënnen no 
uewen! An anere Wierder: Wann ee staark 
Moossnamen ëmsetze wëllt, da brauch een e 
staarke Réckhalt an der Bevëlkerung!
Genee an deem Sënn war och meng Initiativ 
virun zwee Joer mam Depot vun enger Proposi-
tion de loi. Hei goung et ëm d’Schafe vun 
enger nationaler Struktur fir nohaltegen Ëm-
weltschutz a Klimaschutz, fir an enger struktu-
réierter Partnerschaft, wou Stat, wou Ge-
mengen, ONGen, wou Gewerkschaften a Pa-
tronat sech regelméisseg op héijem Niveau be-
géinen, Strategien ze entwerfen, no Léisungen 
ze sichen. Vläicht eng Aart grousse Klimapakt.
Stéchwuert „Koalitiounsofkommes“: Hei geet 
rieds vum « plan national intégré en matière 
d’énergie et de climat » fir d’Period 2021 bis 
2030. Et steet dran: « après consultations, le 
plan définitif sera soumis aux instances compé-
tentes » spéitstens den 31. Dezember 2019. 
Dee Plang soll jo och bis Enn 2018 ausgeschafft 
sinn an un d’Europäesch Kommissioun pour 
avis virugeschéckt ginn.
An do wollt ech soen, Här President: Wat elo 
d’Ausschaffe vun deem definitive Plang ugeet, 
froe mir als Fraktioun, datt d’Regierung och hei 
hir versprachen Transparenz eescht hëlt  
an d’Chamber an dat Ausschaffen do ma-
tabënnt. Dëst net fir d’Lescht, well mir och 
schonn no de Consultatiounen an der éischter 
 Halschent vun 2018 der Meenung waren,  
datt d’Chamber en vue vum Stéchdatum vun 
Enn 2019 d’nächst Joer ee wesentlechen Deel 
vun deenen ugeschwate Consultatioune muss 
ginn.
De Kolleeg David Wagner hat och dozou eng 
interessant Fro gestallt, wou e sech Suerge 
mécht , datt déi Retarden am Prozess vun dem 
Ausschaffen eventuell d’Lutte géint de Klima-
wandel kéinten a Fro stellen. Vläicht seet e 
selwer eppes herno dozou.
Am Koalitiounsofkommes gëtt och vum Kli-
magesetz geschwat. Mir begréisse selbstver-
ständlech, datt e Gesetz kënnt. Nach muss een 
natierlech gesinn, a wéi eng Richtung datt et 
geet. Heescht dat zum Beispill, datt duerch e 
Gesetz Leitlinnen en vue vun eise Klimaziler 
festgeluecht, verankert ginn? Ech denken, datt 
d’Ministesch eventuell eppes dozou seet.
Och d’Ausweide vum Klimapakt begréisse mer 
selbstverständlech als Outil de référence mat 
deem, wat virgesinn ass: d’Mobilitéit, d’Upas-
sung un de Klimawandel an esou weider mat-
anzebannen.
An ech wollt ofschléissend, Här President, awer 
nach soen, datt déi nei Regierung jo e groussen 
Hype mécht do ronderëm, datt en neie Subsid 
soll komme fir d’Uschafe vun engem 
Elektroauto. Gëschter nach huet de Kolleeg 
Eugène  Berger dat als grouss Errungenschaft an 
engem Interview erausgestallt. Ech wollt awer 
drun erënneren, datt de Lucien Lux 2009 
schonn esou eppes gemaach hat, déi berüümt 
PRIMe CAR-e mat 3.000 Euro. Den delegéier-
ten Nohaltegkeetsminister huet déi op 
5.000 Euro eropgesat. A wéi Blo-rout-gréng 
koum 2013/2014, ass datselwecht erëm ofge-
schaaft ginn. An elo kënnt et nees erëm!

Merci, Här President.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Schank. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Max Hahn agedroen. Här 
Hahn, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Max Hahn (DP).- Här President, dëse 
Summer huet eis alleguerte ganz androcksvoll 
gewisen, dass de Klimawandel näischt Ab-
straktes ass, wat eis net betrëfft a wat nach wäit 
ewech wier. Wien zum Beispill d’Biller gesinn 
huet vum historesch nidderege Waasserstand 
vum Rhäin, vu Bëschbränn, net a Spuenien 
oder Portugal, mä zu Berlin an a Schweden, fir 
nëmmen déi Beispiller ze nennen, deem dierft 
bewosst gi sinn, dass de Klimawandel net virun 
eiser Dier stoe bleift a mir en och an Zukunft 
konkret am Alldag ze spiere wäerte kréien.
A sengem leschte Rapport huet de Weltklima-
rot nach eng Kéier däitlech ënnerstrach, wat 
d’Konsequenze wieren, wann d’Klima sech ëm 
2 Grad géif erwiermen. Fir de Schued eeneger-
moossen a Grenzen ze halen, dierft dowéinst 
d’Äerderwäermung bei maximal 1,5 Grad 
leien. Wann eis Emissiounen allerdéngs esou 
weiderginn, wéi dat bis elo de Fall ass, si mer 
schonn 2040 bei deenen 1,5 Grad ukomm. Et 
ass dowéinst net nëmme bedauerlech, mä vill 
méi ass et tragesch, dass grad elo an dësen Zäi-
ten a ville Länner den Nationalismus méi staark 
gëtt, d’Realitéit vum Klimawandel a Fro gestallt 
gëtt an d’Bereetschaft, sech ambitiéis Ziler ze 
ginn an ëmzesetzen, noléisst.
D’Madamm Ministesch huet selwer gesot, den 
Accord vu Kattowitz wier e Kraaftakt gewiescht, 
well verschidde Länner d’Negociatiounen ëm-
mer erëm gebremst hunn an Extrawurschte 
wollten. Wann een also gesäit, wéi déiselwecht 
Länner bei sech doheem Ëmweltschutzgesetzer 
ophiewen an an Naturschutzgebidder no 
Uelech wëlle sichen an ukënnegen, d’Ressourcë 
vum brasilianesche Reebësch nach méi massiv 
wëllen ze notzen, kann ee scho bal e bësse resi-
gnéieren a sech froen, wéi een dës Länner be-
weegt ka kréien, zesumme mat der Weltge-
meinschaft an déiselwecht Richtung ze schaf-
fen.
D’Resultat vun der Weltklimakonferenz zu 
Kattowitz  ass sécher net dat beschtméiglecht. 
All Effort vun deenen eenzelne Länner ass nach 
ëmmer fräiwëlleg an et ass och kee contrai-
gnantë Kader geschaaft ginn, deen d’Staten 
zwénge géif, méi aktiv am Klimaschutz ze ginn.
Mä virun deem Hannergrond, deen ech grad 
beschriwwen hunn, ass nawell mam Accord 
eppes Wichteges erreecht ginn: Duerch 
d’Schafe vun engem präzise Regelwierk gëtt 
d’Operationaliséierung vum Paräisser Klimaof-
kommes endlech méiglech. An anere Wierder: 
Mir hunn elo en eenheetleche Kader, fir 
d’Fortschrëtter an d’Efforte vun deenen een-
zelne Länner ze moossen a virun allem och 
mateneen ze vergläichen. Et ass ze hoffen, dass 
op laang Siicht duerch den internationale Ver-
glach op Basis vun zouverlässegen Zuelen eng 
Dynamik entsteet, déi d’Länner motivéiert, 
sech ëmmer méi staark fir d’Reduktioun vun 
hiren  Emissiounen anzesetzen.
Gläichzäiteg incitéieren esou Vergläicher d’Län-
ner, e gudde Schüler wëllen ze sinn an net op 
enger Zort schwaarzer Klimalëscht ze stoen. 
Dat kéint d’selwecht wéi bei anere schwaarze 
Lëschten dem Numm vun deem Land schue-
den an et international souguer isoléieren.
Wat dat betrëfft, ass et un eis, ze kucken, dass 
Lëtzebuerg seng Hausaufgaben an där Hisiicht 
mécht. An de leschte Jore si vill Efforte ge-
maach ginn, souwuel a Saachen energetesch 
sënnvollt Baue wéi och erneierbar Energien, 
ëffentlechen Transport an Elektromobilitéit. Mir 
sinn um gudde Wee, mä bis mir all eis Ziler er-
reecht hunn, hu mer nach e wäite Wee ze 
goen. Ech sinn awer zouversiichtlech, dass sech 
déi nei al Regierung hirer Verantwortung 
bewosst ass an d’Erausfuerderunge vum Klima-
wandel och eescht hëlt.
Wéi de Premier d’lescht Woch a senger Ried 
gesot huet, steet Lëtzebuerg fir eng couragéiert 
a viraussiichteg Politik, déi elo handelt a sech 
net decouragéiere léisst vun anere Länner.
Am Koalitiounsaccord gëtt sech déi Regierung 
dowéinst och en ambitiéise Programm: e wei-
dere substanziellen Ausbau vun den erneierba-
ren Energien, eng energetesch Sanéierung vun 
all den ëffentleche Gebaier, eng méi staark 
Subventioun vun der Elektromobilitéit, den 
Ausbau vun der Virreiderroll vu Lëtzebuerg a 
Saache gréng Finanzen an esou weider an esou 
fort.
Mä och déi Beräicher, déi éischter indirekt 
mam Klimaschutz ze dinn hunn, wéi zum Bei-
spill d’Digitaliséierung, spillen eng grouss Roll 
an der Dekarboniséierung vun eiser Wirtschaft 
an eiser Gesellschaft. Och an dëse Beräicher 
huet sech dës Regierung héich Ziler gesat, fir 

eist Land gutt opzestellen, fir d’Erausfuerde-
runge vun haut a vu muer ze meeschteren.
Här President, och wa Lëtzebuerg sécher net 
eleng d’Weltklima gerett kritt an och wann 
d’Astellung vu verschiddene Politiker a ver-
schiddene Länner ee frustréiere kann, ass et 
nawell eis Aufgab an eise Wëllen, alles derfir ze 
ënnerhuelen, fir eisen zukünftege Generatiou-
nen eng Äerd ze hannerloossen, op där et sech 
weiderhi gutt liewe léisst.
Dëst gesot, Här President, soen ech Iech Merci 
fir d’Nolauschteren an ech géif ganz gär dem 
Marco Schank Merci soen, fir dës Heure 
d’actua lité aberuff ze hunn, fir iwwert dëst 
ganz wichtegt Thema ze schwätzen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Hahn. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Deputéierte 
Georges Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, d’COP24 hat virun 
allem oder ënner anerem zwee Objektiver. Eent 
dovunner ass erreecht ginn, dat ass den Accord 
iwwert dat allgemengt Regelwierk, mat deem 
den Accord vu Paräis ëmgesat ka ginn, wann 
en dann 2020 a Kraaft trëtt. Et geet hei ëm 
d’Verifizéierbarkeet vun deene Mesuren, fir dass 
mer eis kënne mat deenen anere Länner ver-
gläichen. Dat ass e positivt Zeechen, dat ass e 
positive Punkt, deen erreecht ginn ass.
En anert Objektiv ass leider net erreecht ginn: 
Mir hu kee Fortschrëtt kritt bei den Ambitiou-
nen, wat d’Reduktiounsziler vun deenen een-
zelne Länner ugeet, déi sougenannten NDCs, 
Nationally Determined Contributions, an dat 
trotz dem rezente klimawëssenschaftleche Rap-
port vum IPCC, deen opweist, dass déi global 
Emissioune bis 2030 mussen halbéiert ginn, wa 
mer eng Chance wëllen hunn, dee katastro-
phale Klimawiessel ze verhënneren.
An eleng de Fait, dass mer dat net erreecht 
hunn, kann eis net glécklech stëmmen.
D’COP24 war zu Kattowitz, am Häerz vun der 
polnescher Kuelewirtschaft. A si huet och gewi-
sen, dass déi noutwendeg Energietransitioun 
sozial gerecht muss sinn, fir dass se vun de Leit 
matgedroe gëtt. Et ass näämlech extrem wich-
teg, dass mer d’Bierger mathuelen an dëser 
Diskussioun. D’Sensibiliséieren iwwer Ëmwelt-
theme muss de pair goe mat der sozialer Ge-
rechtegkeet.
Den Alex Bodry huet et bei der Koalitiounser-
klärung gesot: Mir däerfen et net zu enger 
Konfrontatioun tëschent Ëmwelt- a Sozialfroen 
hei komme loossen. Et wäert keng dauerhaft 
Léisung vun Ëmweltfroe ginn, wann net och 
déi sozial Froe mat geléist ginn. An duerfir 
musse mer onbedéngt verhënneren, dass mer 
eng künstlech Konfrontatioun hei opbauen 
tëschent dësen zwou essenzielle Froen.
Mir brauchen also eng Gesamtapproche. Op 
allen Niveaue muss d’Regierung dru schaffen, 
fir déi Ziler hei ëmzesetzen. An déi ekologesch 
Fro, déi kann net eng Partei eleng bewältegen, 
mä si muss transversal vun der Regierung an 
alle Beräicher beäntwert ginn. Do spillen 
d’Beräicher vum sozialen Ausgläich, vun der 
sozialer Sécherheet, vun der Egalitéit, vun der 
Kooperatioun eng ganz extrem, elementar Roll.
Dir Dammen an Dir Hären, ech weess net, ob 
Der alleguer op de soziale Medien ënnerwee 
sidd, mä wann Der dat sidd, dann hutt Der be-
stëmmt de Video vum Greta Thunberg gesinn, 
enger schwedescher, 15 Joer aler Joffer, déi bei 
Climate Justice Now! aktiv ass. Ech hunn dat als 
e ganz staarke Statement opgeholl, deen och 
ganz systemkritesch ass. D’Greta seet, mir Poli-
tiker géife keng Verantwortung huele fir hir Zu-
kunft a géifen eis weider mam Zuch an eng 
Mauer renne loossen, ouni d’Weiche richteg ze 
stellen.
D’Greta seet och, dass e puer Räicher ëmmer 
méi räich géife ginn, dass d’Ongläichheeten 
ëmmer méi grouss géife ginn an dass een dat 
misst änneren. An ech sinn och der Meenung, 
dass een dat muss änneren. Et däerf een dat 
net weider ënnerstëtzen. Mir mussen hei eng 
grondsätzlech Ännerung vum System ustrie-
wen. Et ass nach Zäit, dat ze maachen, an et 
gëtt och elo héich Zäit, dat ze maachen!
An dem Greta säi Statement erënnert mech 
ganz staark un eng Ried, déi ech och op de 
 sozialen Netzwierker gesinn hu vum Severn 
 Suzuki, wat als Representante vun enger Asso-
ciatioun, ECO huet se geheescht, eng Associa-
tioun vun 12-, 13-, 14-järege Kanner oder Ju-
gendlechen, viru gutt zéng Joer virun der UNO 
geschwat huet. Dat war och en äänleche State-
ment, wou et och gesot huet, dass et net esou 
kéint weidergoen, mä dat ass awer schonn 
zéng Joer hier. Virun zéng Joer huet d’Joffer 
 Suzuki dat gesot a virun e puer Deeg war et 
d’Greta.
A si hunn allen zwee awer e ganz wichtege 
Punkt ugeschwat: dass et extrem wichteg ass, 
d’Bierger d’Urgence, déi extrem Wichtegkeet 

mat erkennen ze loossen. An déi sinn och be-
reet, hiert dozou bäizedroen. Mä wa se gesinn, 
dass sech der e puer dovunner foutéieren an 
dass déi ëmmer méi räich ginn an dass se u 
sech näischt wëllen opgi fir déi zukünfteg Ge-
neratiounen, da si se net d’accord, dat ze maa-
chen. An duerfir musse mer hei onbedéngt déi 
alleguer mat op dee Wee huelen!
Eng ganz Rei vu Punkten hat d’LSAP och am 
Wahlprogramm stoen. Ech ginn awer elo net 
op déi an. Ech wéilt zum Schluss kommen. 
D’Ministesch sot, et wär e Kraaftakt. Ech hof-
fen, dass déi Länner, déi hei dësen Accord bis 
zu Lescht a Fro gestallt hunn a blockéiert hunn, 
deen Accord, dee sech op engem Dénomina-
teur commun le plus petit possible beweegt, 
sech hirer Verantwortung bewosst ginn an  
och d’Urgence mëttlerweil awer eng Kéier er-
kennen. Wéi et schéngt, hu se dat nach net all. 
An et gesäit een am Moment, dass et wichteg 
ass an dass et net egal ass, wien ee wielt. Duer-
fir denkt och déi nächste Kéier drun!
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engel. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Henri 
Kox. Här Kox, Dir hutt d’Wuert.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, säit enger 
Rei vu Jore ginn ech jo op déi Klimakonfe-
renzen an des Ëfteren och mat mengem Kol-
leeg, dem Här Schank, soudass mer zesummen 
och d’Parlament ëmmer representéieren.
Den Opwand ass och heiansdo grouss an et 
stellt ee sech d’Fro, wann een d’Resultater 
kuckt, ob dat dann och ëmmer richteg ass. Ech 
wëll awer direkt derbäisoen, dass ech ëmmer 
ganz optimistesch erëm heemkommen, fir eng 
Rei Politicken awer hei ëmzesetzen. Dofir soen 
ech dem Marco Schank och Merci, dass en déi 
Heure d’actualité hei ugefrot huet.
Iwwert d’Resultater vun der Klimakonferenz ass 
a sech ganz vill scho gesot an och geschriwwe 
ginn an deene leschten Deeg. An et gëtt och 
eng ganz gedeelte Meenung doriwwer. 
D’Haaptaufgab, dat muss een awer soen, dat 
ass och am Paräisser Accord gesot ginn, war et, 
dass e Regelbuch sollt opgestallt ginn, wou 
ganz konkret Moossnamen an novollzéibar 
Moossname wéi transparent Kritären erstallt 
solle ginn, fir dass d’Länner sech och dorunner 
halen an natierlech och hir finanziell Rumm do-
zou sollen opstellen.
Ech sinn och immens traureg, dass dee Bericht 
vum IPCC, deen e wëssenschaftleche Bericht 
ass, net esou konkret säi Nidderschlag am End-
bericht fonnt huet, well et ass awer wichteg, 
dass mer eis bewosst sinn, dass déi 1,5 °C 
mussen agehale ginn, fir eis Reduktiounsziler 
am Endeffekt bis 2050 kënnen ze erreechen.
Bei dëser Geleeënheet, et ass scho virdru gesot 
ginn, wëll ech explizitt awer der Ëmweltminis-
tesch nach eng Kéier Merci soen. Et ass net 
onüüblech, dass een als Facilitateur op esou 
enger internationaler Konferenz agesat ka ginn. 
An op Wonsch vun der polnescher Presidence 
ass d’Carole Dieschbourg gefrot ginn, fir be-
sonnesch tëschent deene ganz klimaskeptesche 
Länner ze negociéieren. Dat ware jo ënner ane-
rem d’USA, Brasilien, Saudi-Arabien. An do 
kann een nëmmen „Respekt!“ soe fir déi Aar-
becht a Leeschtung, déi da gemaach ginn ass. 
An trotz deenen héijen Differenzen, déi do 
sinn, an och ganz politesch onstabele Momen-
ter, déi haut do si par rapport zu deem, wat 
nach zu Paräis de Fall war, ass et fäerdeg-
bruecht ginn, déi Länner alleguerten awer ze-
summen un een Dësch ze kréien.
Mir si jo hei an engem Parlament, da wëll ech 
och nach kuerz eben op d’Wichtegkeet vu Par-
lamentarier hiweisen. Mir ware jo op eiser Par-
lamentarierkonferenz. Et ass schued, dass mir 
Parlamentarier offiziell bei de COP-Verhandlun-
gen a sech net matabezu ginn. Dat ass schued! 
Dofir ware mir jo net zu Kattowitz, mä zu 
 Krakau, wat awer och eng ganz schéi Stad ass - 
Klammer zou. Eise Rôle ass et, eben ze kucken, 
dass d’Regierungen hir Engagementer am Land 
ëmsetzen. An do hunn ech eppes ganz Spe-
zielles verhalen, an dat ass eben, déi gesetzlech 
Kaderen och ze schafen, fir déi Ëmweltpoli-
ticken ëmzesetzen.
An ech ka soen, dass an deem Koalitiounsver-
trag, deen elo virläit, a sech d’Äntwerten dra 
sinn, näämlech dass mir eis Hausaufgaben hei-
heem musse maachen. Et si véier Punkten 
dran, déi ech wëll eraushuelen: éischtens e län-
gerfristeg neutraalt CO2-Zil fir 2050; zweete 
Punkt sinn ambitiéis sektoriell Reduktiounsziler 
an Etappe bis 2030, eng regelméisseg Iwwer-
préiwung an Upassungen, wa se dann néideg 
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sinn. A wat ganz wichteg ass, an dat ass gesot 
ginn zu Krakau: d’gesetzlech Verankerung 
duerch e Klimagesetz. Dat heescht, mir hu 
véier ganz wichteg Engagementer an eisem 
Koalitiounsvertrag, fir dat ëmzesetzen. Dann 
natierlech och den Ausbau an d’Anhale vun 
eise finanzielle Klimaengagementer.
Deen neie Plan national énergie-climat - den 
Här Schank hat dovu geschwat -, dee war an 
engem Bottom-up-Prozess dat éischt halleft 
Joer vun 2018 ausgeschafft ginn. Do war ech 
selwer och zwee Weekender mat derbäi. Dat 
war ganz interessant. An d’nächst Joer, dovu 
ginn ech aus, wäert een zu deem Plang natier-
lech hei an der Chamber an enger Konsulta-
tiounsdebatt Ried an Äntwert stoen.
Da wëll ech awer och soen - den Här Engel 
huet mer dat ewechgeholl -, ech hunn natier-
lech och dee Video gekuckt. An ech war  
awer och immens beréiert dovunner, wéi ech 
dat gekuckt hunn, insbesondere well et esou 
emotional an engagéiert ass. An ech hunn  
och ee Saz erausgeholl, deen a sech drop  
passt: „Dir sidd net erwuesse genuch, fir 
d’Wourecht auszespriechen: Eis Ëmwelt gëtt 
geaffert, well e puer räich Leit am Luxus 
liewen!“ Dat ass eng Ausso, déi awer och ganz 
beréierend ass.
Dofir mengen ech, ob mer déi energetesch a 
klimatesch Transitioun hikréien, ass net méi 
eng Fro vun technescher Machbarkeet oder 
Wirtschaftlechkeet. Et ass fir mech just eng Fro 
vu politeschem Wëllen. An ech mengen, an der 
Regierungserklärung ass alles dran. Et ass un eis 
Parlamentarier, un eis hei an der Chamber, ze 
hëllefen, ze begleeden, awer wann et muss 
sinn, och kritesch Kontroll auszeüben, dass dat 
ëmgesat gëtt. An do sti mir dozou. An ech 
 hoffen, dass mir dat gemeinsam uginn!
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kox. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Deputéierte Sven 
Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi 
eng Schlëss kënne mer aus de Verhandlunge 
vun der COP24 zéien? Wat déi inhaltlech Punk-
ten ugeet sécherlech net allze vill Positives. Den 
Accord, dee fonnt ginn ass, ass e Minimal-
konsens. Ëmmerhin e Konsens. Dat war an der 
leschter Zäit net ëmmer ganz einfach a mir 
hunn et bei aneren UN-Texter gesinn, datt et 
wierklech ëmmer méi schwéier gëtt, fir mat 
deene meeschte Länner e Konsens ze fannen. 
Dofir si mer dann awer frou, datt hei e Konsens 
konnt fonnt ginn, datt mer eenheetlech Min-
deststandarden hunn.
Leider wäert déi vun de Wëssenschaftler aus 
verschiddenste Länner gefuerdert Grenz vun 
enger Äerderwäermung vu maximal 1,5 Grad 
wuel trotz dësem Accord depasséiert ginn. 
„Wisou?“, kann ee sech do froen. Ma well mer 
ganz generell zwar all de Planéit rette wëllen, 
ganz konkret awer net bereet sinn, fir selwer 
grondleeënd ëmzedenken. Allze heefeg gëllt 
dach d’Ausso: „Not in my backyard“, net a 
mengem Gaart, net a Vue vu mengem Haus! 
Op kee Fall sollen do Wandanlagen oder Solar-
panneauen hikommen, well doduerch kéint jo 
d’Valeur vu mengem Haus erofgoen.
Mir mussen also als Éischt och d’Akzeptanz vu 
Moossname stäerken, déi laangfristeg d’Klima 
schützen. Dat geet nëmme mat de betraffene 
Biergerinnen a Bierger zesummen a sollt op kee 
Fall vun uewen erof diktéiert ginn.
Keen huet eis dëst méi däitlech virun Ae ge-
fouert, an et gouf haut scho vill zitéiert, wéi 
d’Greta Thunberg, deem seng Ried iwwer 
Nuecht an der ganzer Welt bekannt ginn ass. 
Hatt huet eis - an ech ziele mech dann do mat 
derbäi - ale Leit gewisen, datt e puer Wierder 
vun engem jonke Meedchen heiansdo de Pro-
blem besser reflektéiere wéi all d’Verhandlungs-
pabeiere vun UN-Gremien zesummen.
Mir mussen eis an dësem Dossier ganz konkret 
virun Ae féieren, wat et bedeit, net ze änneren. 
Eleng sech op Mindeststandarden ze eenegen, 
dat geet net duer, fir dëse Planéit ze retten. A 
wéi d’Aktiviste gäre soen, gëtt et kee Planéit B! 
Mir mussen also am Interêt vun der Weltbevël-
kerung, am Interêt vun alle Biergerinnen a 
Bierger derfir suergen, datt dëse Planéit A am 
beschtméiglechen Zoustand un déi nächst Ge-
neratioune weidergi ka ginn.
Eng Pist, déi mir als Piraten opzeechne wéilten, 
ass, fir net nëmme d’Handele vun den haitegen 
Entscheeder, eist Handelen, ze änneren, mä fir 
och op déi nächst Generatiounen ze setzen, 

datt och dës kënne weiderhin iwwert d’Zukunft 
vun eisem gemeinsame Planéit matschwätzen.
Mir wëllen net, datt et dozou kënnt, datt jidd-
wereen, deen no eis kënnt, just nach d’Kli-
makrise verwalte kann an dat Bescht doraus 
mécht, mä datt een tatsächlech nach Gestal-
tungsspillraum behält. An dofir musse mer  
hei zu Lëtzebuerg méi ambitiéis si wéi nëm-
men d’Mindeststandarden, déi elo festgehale 
goufen.
Aus dësem Grond fuerdere mir dann och vun 
der Regierung e kloren Aktiounsplang, net 
nëmmen iwwert d’Reduktioun vun eisen Emis-
siounen, mä en Aktiounsplang dofir, wéi mer 
doriwwer erausgoend d’politescht Engagement 
an d’Fuerderunge vu Kanner a Jugendlechen 
am Beräich vum Klimaschutz stäerken an ën-
nerstëtze kënnen.
Villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. Dee leschten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här David 
Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et ass jo gutt, wann ee versicht, posi-
tiv ze sinn an d’Glas hallef voll ze gesinn. A mir 
kënnen eis och deen Optimismus nach leesch-
ten, well et eis nach relativ gutt geet. Mä 
d’Awunner vun de Fidschi-Inselen oder vun der 
Sahel-Géigend hu keng Zäit méi, fir sech 
iwwert déi mickreg Resultater vun der COP24 
ze freeën.
Mir wëssen, datt mer déi 1,5 Grad Erwäer-
mung, wat schonn e Problem ass, nëmmen 
hikréien, wann d’Industrie radikal Mesuren ën-
nerhëlt. D’Dréchent, Iwwerschwemmungen, 
sougenannte Reebommen, Orkaner, déi ëm-
mer méi dacks erschéngen, sinn elo schonn 
d’Konsequenze vun der Klimakris, an där 
d’Welt ass. Mä net nëmmen am Süde kritt 
d’Welt et ze spieren. D’USA, déi vun engem Kli-
mawandelleugner regéiert ginn, sinn ëmmer 
méi oft Affer vu risegen Orkaner wéi dëst Joer a 
Florida oder Carolina oder vu Bëschbränn wéi a 
Kalifornien.
Mä och mir hei zu Lëtzebuerg kruten et scho 
mat iwwerméissegen Iwwerschwemmungen a 
waarmen Temperaturen ze spieren. Dat si 
Folge vun der Klimakris, an et ass nëmmen den 
Ufank! Dofir kann ee sech net zefridde gi mam 
Fakt, datt „ëmmerhin“ e Regelwierk do ass an 
datt jiddweree sech kann drun halen.
Jo, d’Zuele schwätzen eng kloer Sprooch: Et ass 
d’Industrie an dohannert déi Räich, déi dovun-
ner profitéieren, déi d’Schold droen un de 
Klima- an Ëmweltverbriechen. 50 % vun den 
CO2-Emissioune gi vun de räichsten 10 % op 
dëser Welt verursaacht. 70 % vun den CO2-
Emissioune gi vun de räichsten 20 % op dëser 
Welt verursaacht.
Den 1. Januar 2019 wäert a Brasilien e faschis-
tesche President säin Amt untrieden. Vu senge 
radikalen, antisoziale Moossname géint déi 
Aarm ofgesinn, huet de Bolsonaro schonn 
ugekënnegt, datt en de Reebësch, dee vital ass 
fir d’ganz Welt, erëm massiv ofholze loosse 
wëllt a brutal géint Indigener wëllt virgoen.
Et ass dann och kee Wonner, datt de Bolsonaro 
vun de Räichen aus alle Länner ënnerstëtzt gëtt 
an natierlech vun de brasilianesche Grouss-
grondbesëtzer an allen aneren Ëmweltver-
briecher.
Et gëtt awer e Liichtbléck: Fréier hunn d’Leit 
ëmmer méi massiv de Kapitalismus a Fro ge-
stallt, wann d’sozial Ongerechtegkeeten ëm-
mer méi grouss gi sinn. Dat gëllt haut nach 
ëmmer. Mir gesinn et jo och nach, wéi zum 
Beispill a Frankräich. Mä elo kënnt och nach 
derbäi, datt d’Klimakris, där hir Auswierkunge 
jo schonn ze spiere sinn, dozou bäidréit, datt 
dee kapitalistesche System ëmmer méi a Fro 
gestallt gëtt, zemools vun de méi jonke Gene-
ratiounen.
Här President, et ass jo schéin a gutt, wann eis 
Regierung grouss Téin op internationalen Treffe 
vu sech gëtt, mä doheem mussen och radikal 
Mesuren ergraff ginn. An dat ass an deene 
leschte fënnef Joer net geschitt.
Mam Rentefong ginn nach ëmmer ëmwelt-
feindlech Entreprisë finanzéiert, déi erneierbar 
Energië sinn nach ëmmer ganz déif, op 6 %. 
D’Klimabank ass, wéi et ze erwaarde war, ge-
scheitert, wéi aus enger Äntwert op eng Fro, 
déi mir gestallt haten, erauskomm ass.
(Interruption)
Et gëtt nach ëmmer keng Strategie ... Liest 
d’Äntwert, da verstitt Der, firwat d’Äntwert net 
virun de Wahle publizéiert gouf, well domad-
der hätt Der ganz schlecht Wahlkampf kënne 
maachen. Mä et betrëfft jo net déi gréng.
Et gëtt nach ëmmer keng Strategie, fir aus dem 
Tanktourismus erauszekommen. An de Klima-
plang gouf net seriö diskutéiert, et gouf argu-
mentéiert, mir hätte Wahlkampf. Mä ech 

mengen net, datt mir dat eenzegt Land waren 
an där Situatioun.
An da gëtt et awer nach e méi fundamentale 
Problem. Lëtzebuerg, dat stëmmt, ass e klengt 
Land. Mä mir sinn eng grouss, eng wichteg 
 Finanzplaz, déi eng global Roll spillt. A firwat 
ass déi Finanzplaz do? Mä ganz einfach, fir der-
fir ze suergen, datt d’Multien esou mann 
Steiere wéi méiglech bezuelen, also datt all déi 
Klimaverbriecher sech phenomenal beräichere 
kënnen an hir Muecht ausbaue kënnen!
Fir sech e gutt Gewëssen ze erkafen, wann een 
net agesäit oder net wëllt agesinn, datt de 
 Finanzkapitalismus eng vun den Haaptsaile vun 
der Klimakris duerstellt, erfënnt ee Gimmicken, 
zum Beispill Green Bonds. Mä, Här President, 
déi Green Bonds, déi sinn nëmme gréng am 
Numm, an dat seet och all seriö Ëmwelt-ONG. 
Do brauch ee sech nëmmen de Rapport annuel 
et états financiers fir 2017 vun der Auditgesell-
schaft NN Investment Partners unzekucken. Bei 
den Euro-Green-Bonds fënnt ee bei den Obli-
gatioune fantastesch Societéite wéi Engie, Élec-
tricité de France, Apple, Volvo, Hyundai, an op 
de Kaimaninsele gëtt et och Three Gorges 
 Finance. An dat ass de Proprietaire vum ganz 
ëmweltfrëndleche Staudamm vun den Trois-
Gorges um Jangtse-Floss a China, wou natier-
lech och Mënscherechtsverbrieche stattfannen.
Här President, d’Mënschheet, wa se sech 
selwer eng Iwwerliewenschance wëllt ginn, 
muss ganz kloer an d’Richtung goe vun der 
drastescher Bekämpfung vun den ekonome-
schen a sozialen Ënnerscheeder tëschent de 
Mënschen. Multie mussen demanteléiert ginn, 
Steiernische musse verschwannen, ekono-
mesch Ongläichheete musse bekämpft an 
ëffent lech Suen an d’Infrastrukture fir eng 
sozial -ekologesch Revolutioun gestach ginn.
Ass et schwéier? Ass et realistesch? Dat wäerte 
mer gesinn. Mä dat Eenzegt, wat sécher ass: 
Mir hu keen anere Choix méi, well et ass eng 
Iwwerliewensfro!
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wagner. D’Regierung huet d’Wuert, 
d’Ëmwelt-, Klima- an Nohaltegkeetsministesch 
Carole Dieschbourg, wannechgelift.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Villmools Merci, Här President. Merci 
och den honorabelen Deputéierten, déi sech 
elo alleguerten, souwuel den Här Marco 
Schank, den Här Engel, den Här Hahn, den Här 
Kox, den Här Clement wéi den Här Wagner, als 
fervent Verfechter vum Klimaschutz ervirge-
doen hunn. An dat ass och gutt esou. Well et 
ass wichteg, dass mer ee Message erausginn, 
an zwar, dass mir alleguerte bereet sinn, am 
Sënn vum Klimaschutz ze agéieren, fir dass och 
kommend Generatiounen déi Chancen a Méig-
lechkeeten hunn, déi mir haut hunn.
A jo, och ech hunn ee laachend an ee 
kräischend A, wann ech op Kattowitz kucken. 
Kattowitz ass déi wichtegst COP zanter der 
Paräisser COP, well mer eis zu Paräis virgeholl 
haten, dass mer no dräi Joer Schaffe wäerten e 
Regelbuch maachen. An deen een Deel vun 
deem Defi, dat Regelwierk, dat hu mer hikritt. 
Mä dat, wat mer zu Paräis kruten an engem 
globale Kader mat engem Obama, mat enger 
franséischer Presidence, déi mat vollem Elan fir 
méi Ambitioun gekämpft hunn, dat hu mer net 
erreecht, dat heescht, de Volet „Ambitioun“.
Do - an do sinn ech ganz kloer - hätte mer 
wëlle méi erreechen! Net nëmme Lëtzebuerg, 
mä ganz Europa hat a sengem Mandat fest-
gehalen, dass mer dee Volet wéilte méi staark 
verankeren, sief et de Rapport iwwert déi 1,5 
Grad vum Weltklimarot, sief et awer och déi 
eenzel Bereetschaft vun den eenzelne Länner.
A jo, et ass wichteg a schéin ze gesinn, dass 
jonk Leit esou emotional op eis arieden, fir eis 
un eis Verantwortung a Responsabilitéit ze 
erënneren. Et ass awer och wichteg, dass zum 
Beispill d’CEO vun der Weltbank deen éischten 
Dag ganz kloer Messagë gesent huet. An dat 
weist, dass mer se all brauchen, fir konkrete 
 Klimaschutz ze maachen: sécherlech d’Politik, 
virun allem awer d’Bierger, de Privatsecteur. 
Also ass jiddweree concernéiert.
Erlaabt mer, kuerz drop anzegoen, wat mer 
dann elo tatsächlech erreecht hunn zu Katto-
witz. An deem État des lieux, dee vun Iech uge-
schwat gouf, hu mer et als Europa an als méi 
ambitiéis Länner erreecht, dass all déi dräi Ziler 
vum Paräisser Accord - dat heescht d’Reduk-
tioun vun Emissiounen, d’Upassung, awer och 
d’Upasse vun de Finanzflëss - gekuckt ginn.  
An als ganz wichtegt Signal fir déi méi vulne-
rabel Länner hu mer och d’Pertes et dom-
mages, also d’Verloschter, déi mer mat berück-
sichtegen.

Dat ass e wichtegt Signal. An ech mengen, do 
war den Här Wagner drop agaangen. Do wëll 
ech en Zitat vum Nicholas Stern nennen: „De 
Klimaschutz an d’Bekämpfung vun der Aarmut, 
dat sinn zwou Säite vun enger selwechter Me-
dail. Wa mer déi eng verléieren, da verléiere 
mer déi aner och.“ An dofir ass et inhärent, 
dass, wa mer d’Klima schützen, dass mer eis 
Systemer mussen iwwerdenken an dass et eng 
Fro vu Gläichheet a Gerechtegkeet ass. An do-
fir, mengen ech, muss ee soen, dass e gemein-
samt Regelwierk e wichtege Schrëtt ass.
Den zweete wichtege Schrëtt: Et huet keen den 
Dësch verlooss! 197 Partien! A mir wëssen et: 
An anere Froen, wéi Migratioun oder esou, do 
schaffe mer et emol net an Europa, eng ge-
meinsam Stëmm hinzekréien! Hei hunn 197 
Partië sech op e Regelwierk - wat eigentlech 
souzesoen, den „Spiegel“ huet gesot, en „juris-
tesche Coup“ ass - gëeenegt an et huet keen 
de Sall verlooss.
China muss ab den 20er Jore voll Transparenz 
spillen, eng Saach, déi mer zu Paräis nach net 
erreecht hätten. A jiddwereen hält sech un déi-
selwecht Regelen. An ech mengen, dat ass et, 
wou mer awer musse soen: Et ass ee Schrëtt no 
vir gemaach ginn, och wa mer et net fäerdeg-
bruecht hunn ... Zu Paräis hate mer am Ufank 
gesot: 2 Grad. Erauskomm war, dass mer gutt 
ënner 2 Grad bleiwen an alles maachen, fir déi 
1,5 Grad ze erreechen.
Deen Ambitiounsvolet, deen ass an der verän-
nerter Welt vun haut einfach leider net méig-
lech gewiescht. An dofir ass eise Bilan natier-
lech e mitigéierten. Dofir ass eise Bilan natier-
lech ... Et ass net den optimalen Zeenario, mä 
et ass eppes, wat et eis erlaabt ze schaffen a 
wat de Leit d’Hoffnung op multilateral Léi-
sunge vun enger Weltgemeinschaft weider 
kann erhalen. An dat wëll ech mer an där 
Hisiicht  och net zerriede loossen.
Da wëll ech kuerz op den nationale Volet 
agoen, well och do koume Froen. Jo, mir hunn 
eis als Regierung villes virgeholl am Klima-
schutzberäich, ënner anerem wëlle mer e sepa-
rat Klimaschutzgesetz maachen.
Den Här Schank hat op säi Projet higewisen; 
dat war am Kader vun der Nohaltegkeet. Ech 
mengen awer, dass Klimaschutz esou e wich-
tegt Themefeld an der Politik ass, an dat hu 
mer an eisem Workshop am Februar ganz kloer 
gesinn, wat esou villschichteg ass a wat jidd-
weree betrëfft, dass een e separat Gesetz 
brauch. E separat Gesetz op där thematescher 
Ebene, wou mer am Bottom-up-Workshop am 
Februar gesot hunn: „Kommt, mir konzentréie-
ren eis op véier grouss Themefelder!“ Déi gi 
vun der Mobilitéit iwwert d’Wunnen, iwwert 
d’Ekonomie, d’Energie an d’Landwirtschaft hi 
bis zum Ëmsetze vun europäeschen Direktiven 
a Reglementer.
En Deel vum Ëmsetze vun engem europäesche 
Reglement, wat de Claude Turmes nach mat 
verhandelt hat bis an deene leschte Stonne vu 
sengem Mandat als Europaparlamentarier, war 
d’Gouvernance. An an deem Kader si mer grad 
amgaangen, deen nationalen Energie- a Klima-
plang ze finaliséieren. D’Basis ass natierlech 
d’Viraarbecht, déi mer gemaach haten tëschent 
Februar a Summer, wou mer wierklech e 
grousse Buttom-up-Prozess gemaach hunn. 
D’Basis sinn awer och wëssenschaftlech Don-
néeën an Zeenarien.
An natierlech wäerte mer d’Chamber, awer och 
d’Leit matabannen. D’ailleurs steet och genau-
sou präzis am Accord, dass eng Consultatioun 
vun allen Akteure wäert gemaach ginn, an e 
Klimagesetz d’ailleurs. Och do hu mer drage-
schriwwen: Dat ass eng Aufgab vun der ganzer 
Gesellschaft. Dofir wäerten all Akteuren, all Mi-
nistèren och do matagebonne ginn.
An ech mengen, dass dat och normal ass, 
wann ee wëllt Dynamike kreéieren a wann ee 
wëllt am Virfeld Problemer scho bekämpfen.
Ech hoffen, dass ech Iech elo e kuerzen Abléck 
konnt ginn iwwert dat, wat mer virhunn.  
A meng Devise wier elo, getreu dem Felix 
 Finkbeiner- dat ass e jonken Aktivist, deen zan-
ter Jore Beem planzt fir de Klimaschutz -, dee 
seet: „Stop talking, start planting!“, meng De-
vise un Iech alleguerte wier: Stop talking, start 
acting!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 

 villmools, Madamm Ministesch Carole 
Dieschbourg. Dëse Punkt ass domat ofge-
schloss.

D’Chamber ass op HD - High Definition
Den alen SD-Kanal vu Chamber TV  

gouf ofgeschalt. 
Denkt wannechgelift drun,  

op den neien HD-Kanal ëmzeschalten!
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Déi éischt Moossnam ass d’Begrenzung vun 
der Méiglechkeet, fir Zënsen ofzesetzen, déi 
sougenannt „Zinsschranke“, wéi déi Däitsch 
dat nennen. Dës Mesure soll verhënneren, dass 
Entreprisen iwwerdriwwen Zënsen op Scholde 
bezuelen, sief et vis-à-vis vu friemen Akteuren 
oder innerhalb vun engem Grupp, an iwwert 
dëse Wee d’Steierlaascht drécken.
Wéi d’Direktiv et virgesäit, féiert de Gesetzes-
projet dowéinst e Ratio an, deen e maximale 
Montant festleet, deen ofgesat ka ginn. Dëse 
Ratio gëtt op Basis vun dem besteierbaren 
Akommes, also de Revenus imposables - Zën-
sen, Steieren, Entwäertung an Amortissementer 
matabegraff -, berechent. Gläichzäiteg ass awer 
och e sougenannten „safe harbor“ vun dräi 
Milliounen Euro virgesinn. Dat heescht, all En-
treprise kann, onofhängeg vum Ratio, dës 
Zomm ofsetzen, och wann de Ratio sollt drën-
nerleien.
D’Regel vun der sougenannter „Zinsschranke“ 
gëtt awer net op all Emprunt oder op all Enti-
téit applizéiert. Autonom Entitéiten oder déi 
Prêten, déi gemaach gi mam Zweck, fir ëffent-
lech Infrastrukturprojete laangfristeg ze finan-
zéieren, sinn zum Beispill net dovunner betraff.
D’Direktiv gesäit och d’Méiglechkeet fir 
d’Mem berstate vir, dass dee Ratio bei Entrepri-
sen, déi Deel vun engem Grupp sinn an ënnert 
de Regimm vun der Intégration fiscale falen, 
um Niveau vun de Revenue vum Grupp be-
rechent gëtt.
Ech wëll drop hiweisen, dass an dësem Ge-
setzesprojet net vun där Optioun Gebrauch ge-
maach gëtt. Well awer eng gewëssen Demande 
dofir do ass a festzestellen ass, dass vill aner 
 europäesch Länner dës Méiglechkeet agefouert 
hunn, wier et am Interessi vun der Attraktivitéit 
oder der Kompetitivitéit vun eisem Land sënn-
voll, op deeselwechte Wee ze goen an no-
dréiglech eng deementspriechend Dispositioun 
anzeféieren.
Mir hunn eis dann och doriwwer an der Fi-
nanzkommissioun ënnerhalen. D’Finanzkom-
missioun huet aus deem Grond eng Motioun 
ausgeschafft, an där se d’Regierung opfuerdert, 
fir genee dat ze maachen, mat Effet rétroactif 
op den 1. Januar 2019.
Här President, ech deposéieren dann elo dës 
Motioun. Si gëtt vu verschiddene Kolleegen 
aus verschiddene Fraktioune gedroen. Anerer 
kënne sech awer gären an deem Kontext 
uschléissen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant qu’il est primordial que le projet de 
loi n° 7318 transposant la directive (UE) 
2016/1164 établissant des règles pour lutter 
contre les pratiques d’évasion fiscale qui ont une 
incidence directe sur le fonctionnement du mar-
ché intérieur puisse être adopté dans les meilleurs 
délais et entrer en vigueur au 1er janvier 2019 
afin de respecter le délai de transposition de la 
 directive (UE) 2016/1164,
- considérant qu’en ce qui concerne la règle de 
 limitation de déductibilité des intérêts, le projet de 
loi n° 7318, dans un souci notamment de compé-
titivité du Luxembourg, retient la plupart des 
 options prévues par la directive lesquelles per-
mettent d’exclure certaines entités du champ 
d’application de cette règle,
- notant que l’option offerte aux États membres 
permettant de calculer les surcoûts d’emprunt et 
l’EBITDA au niveau d’un groupe, à savoir en droit 
luxembourgeois, d’un groupe sous régime d’inté-
gration fiscale au sens de l’article 164bis L.I.R., 
n’a pas été retenue par le projet de loi n° 7318,
- considérant toutefois qu’il apparaît à présent 
que de nombreux États membres de l’Union euro-
péenne ont retenu cette option dans le cadre de 
la transposition de la directive (UE) 2016/1164, 
et qu’il en résulterait une situation concurrentielle 
plus défavorable pour les sociétés luxembour-
geoises se trouvant en intégration fiscale par 
r apport aux groupes de sociétés établis dans ces 
autres États membres pour le cas où le Luxem-
bourg ne devrait finalement pas exercer cette 
 option,
- concluant, dès lors, qu’il importe que cette 
 option soit disponible dès l’année d’imposition 
2019,
- considérant, par ailleurs, que les activités de 
 titrisation figurent parmi les branches impor-
tantes de la place financière,
invite le Gouvernement
- à présenter dans les meilleurs délais, au cours du 
premier semestre 2019, un projet de loi pour 
 reprendre, avec effet au 1er janvier 2019, l’option 
prévue à l’article 4 (1) (a) de la directive (UE) 
2016/1164 permettant aux États membres de 
considérer comme contribuable aux fins d’appli-
cation de la règle de limitation de déductibilité 
des intérêts « une entité ayant la possibilité ou 
l’obligation d’appliquer les règles pour le compte 

d’un groupe, tel qu’il est défini en droit fiscal na-
tional »,
- à proposer dans le cadre du même projet de loi 
des ajustements au régime d’intégration fiscale de 
l’article 164bis L.I.R. afin de garantir la bonne 
application de l’option prévue à l’article 4 (1) (a) 
de la directive (UE) 2016/1164,
- à analyser la situation des sociétés de titrisation 
dans le contexte de la transposition de la directive 
(UE) 2016/1164, en pleine conformité avec cette 
dernière.
(s.) André Bauler, Alex Bodry, Sven Clement, Henri 
Kox, Laurent Mosar, Roy Reding.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Déi 

zweet Moossnam ass d’Besteierung vu Plus-va-
luen, wann ee steierflichtege Betrib seng Aktiva 
oder seng Steierresidenz ausserhalb vun der 
Besteierungsspär vun engem Stat verleet, déi 
sougenannt „imposition à la sortie“.
Dës Mesure, déi sécherstelle soll, dass all Plus-
value, déi zu Lëtzebuerg geschaaft gëtt, och 
hei besteiert gëtt, existéiert schonn am lëtze-
buergesche Recht. Si gëtt allerdéngs mat dë-
sem Gesetzesprojet op verschiddene Punkte 
geännert. Esou gëtt ënner anerem de Sursis de 
paiement ofgeschaaft. D’Besteierung ass direkt 
fälleg, wann ee Contribuable seng Aktiva oder 
seng Steierresidenz an d’Ausland verleet. Just a 
verschiddenen Ausnamefäll, zum Beispill bei 
Transferen innerhalb vun der Europäescher 
Unioun, kann d’Firma déi Imposition à la sortie 
iwwer en Zäitraum vu maximal fënnef Joer 
bezuelen.
Déi drëtt Moossnam gesäit dann eng generell 
Antimëssbrauchklausel vir. Och dës Disposi-
tioun gëtt et scho méi laang am nationale 
Recht. Si bezitt sech op all déi Situatiounen, déi 
net ënner eng speziell Antimëssbrauchdisposi-
tioun falen.
Well dës Klausel awer zënter hirer Aféierung am 
Joer 1934 net aktualiséiert ginn ass, geschitt dat 
dann elo mat dësem Projet. Esou gëtt d’Defini-
tioun vum steierleche Mëssbrauch méi präzis 
formuléiert. Engersäits dréit dës nei Definitioun 
den Exigenze vun der Direktiv Rechnung, ane-
rersäits iwwerhëlt se och Elementer vun der ak-
tueller Klausel grad wéi vun der  nationaler Juris-
prudenz. Esou falen och an  Zukunft d’Personnes 
physiques ënnert d’Antimëssbrauchklausel.
Komme mer zum véierte Punkt. Hei geet et ëm 
d’Regelen, déi déi auslännesch kontrolléiert 
Gesellschafte betreffen.
Doduerch soll evitéiert ginn, dass eng Mamme-
gesellschaft hir Profitter op eng vun hir kontrol-
léiert Gesellschaft am Ausland transferéiert, déi 
manner Steiere bezuele muss. Dowéinst kritt de 
Stat, an deem d’Mammegesellschaft etabléiert 
ass, d’Méiglechkeet, fir dës Gesellschaft och op 
verschiddene Revenue vun der auslännescher 
Filial ze besteieren. Fir ënnert dës Regel ze 
 falen, muss eng Gesellschaft awer op d’mannst 
50 % vun enger anerer kontrolléieren.
Zum leschten a fënnefte Punkt. Hei geet et ëm 
d’Regelen, déi et erlaben, fir géint déi souge-
nannt „hybrid Dispositiver“ ze kämpfen. Hy-
brid Dispositiver sinn d’Resultat vun ënner-
schiddleche juristesche Bewäertunge vun Orga-
nismen oder Finanzinstrumenter an zwee ver-
schiddene Länner. Doduerch kann et zum Bei-
spill zu enger duebeler Steiererliichterung kom-
men, soudass eng Firma manner Steiere bezilt, 
wéi se eigentlech misst.
D’ATAD-Direktiv gesäit an esou Fäll vir, dass 
eent vun den zwee involvéierte Länner d’Steier-
deduktioun refuséiere muss. Am Moment be-
zitt sech dës Regel nëmmen op Situatiounen 
innerhalb vun der Europäescher Unioun. D’No-
folgedirektiv, ATAD 2 also, etabléiert Regele fir 
hybrid Dispositiver tëscht Memberstaten an 
Drëttstaten.
Nieft dëse fënnef Haaptmoossname gi mat 
 dësem Gesetzesprojet awer och nach zwou Än-
nerungen u besteeënden Dispositioune virge-
holl, déi d’Mesurë vun der Direktiv ergänzen.
Zum enge gëtt d’Definitioun vun engem Éta-
blissement stable präziséiert, fir eventuell Inter-
pretatiounsdivergenze vun där Notioun ze ver-
meiden. Zum anere gëtt déi steierlech Neutrali-
téit am spezifesche Fall vun enger Konversioun, 
also der Ëmwandlung vun engem Emprunt an 
en Titre représentatif vum soziale Kapital vum 
Debiteur, ofgeschaaft.
Heimat ass, fir dat esou pädagogesch wéi 
méiglech ze erklären, d’Konversioun vun 
engem Emprunt an Aktien en neutralité d’im-
pôt gemengt. De Creancier tauscht also seng 
Obligatiounen oder - allgemeng gesot - seng 
Creance géint Aktie vum Debiteur, deen eng 
Erhéijung vu sengem Kapital mécht. Esou eng 
Konversioun ass steierlech gesinn en Échange 
de biens. A wa bei dësem Échange de biens 
eng Plus-value realiséiert gëtt, dann ass déi 
prinzipiell besteierbar. Esou eng Plus-value ent-
steet zum Beispill systematesch, wann et sech 

ëm eng Zéro-coupon-Obligatioun handelt, dat 
heescht, wann d’Zënsen net ausbezuelt, mä 
kapitaliséiert ginn. Fir den Detail verweisen ech 
hei op mäi schrëftleche Rapport.
A sengem éischten Avis vum 13. November 
huet de Statsrot dräi Oppositions formelles aus-
geschwat. Et goung heibäi virun allem ëm Froe 
vun der Formuléierung, fir d’Direktiv vollstän-
neg ëmzesetzen. Effektiv war de Statsrot zur 
Schlussfolgerung komm, dass zum Beispill bei 
der Imposition à la sortie oder den hybriden 
Dispositiver déi initial Formuléierung vum Ge-
setzesprojet d’Direktiv net komplett oder net 
richteg géif ëmsetzen.
Nodeems déi dräi Punkte mat de Regierungs-
amendementer vum 4. Dezember verbessert 
goufen, konnt och déi héich Kierperschaft 
gréng Luucht fir dësen Text ginn.
Här President, Dir gesitt, dass dat hei en äus-
serst wichtegen a komplizéierten Text ass. D’Fi-
nanzkommissioun huet sech mat alle Froen 
 auserneegesat a war sech bewosst, dass mer 
dës Richtlinn esou transposéieren, wéi et ver-
laangt ass.
Dat gesot, wëll ech Merci soe fir Är Opmierk-
samkeet an och fir dat konstruktiivt a kritescht 
Matschaffen an der Kommissioun. An da wëll 
ech heimadder och den Accord vu menger 
Fraktioun fir dëse Gesetzesprojet ginn, ouni 
 dobäi ze vergiessen, dass mer eis och ganz 
häerzlech bei den zoustännege Beamten aus 
dem Finanzministère fir hir kompetent Ausféie-
runge solle bedanken.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Bauler. Als éischte Riedner ass den honorabelen 
Här Laurent Mosar agedroen. Här Mosar, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. D’Europäesch Kommissioun huet de 
Kampf géint d’Steierhannerzéiung als absolutt 
prioritär ugesinn. An dat ass eng Prioritéit, déi 
mir natierlech als CSV-Fraktioun voll ënner-
stëtzen. Et geet, wéi et och ëmmer erëm vun 
der Europäescher Kommissioun gesot gëtt, hei 
ëm neit Vertrauen an d’Fairness vun eisem 
Steiersystem.
Mä dëse Kampf an dëst Vertrauen, Här Pre-
sident, muss an der Saach an net just zum 
Schäin erfollegräich sinn. Et dierf an der Praxis 
net just Verdrängungseffekter zur Folleg hunn, 
soss hu mer de Problem vun der Steiergerech-
tegkeet just vun där enger op déi aner Plaz ver-
lagert. An dat ass eis vun der Approche hier e 
bësse kuerzgegraff a weder konform zu eise 
Wäerter vu Fairness nach zu eisen ekonome-
schen Interessen.
Dëst gesot, Här President, kommen ech zum 
Projet, deen a sech den Objet och vu menger 
Interventioun ass, déi sougenannt „ATAD-
Direktiv“ oder Anti-Tax Avoidance Directive, 
déi jo a sech, an de Rapporteur huet dat scho 
gesot, eng vun deene wesentlechen euro-
päeschen Äntwerten op d’Konklusioune vun 
deem sougenannten „BEPS“ ass; dat ass e flot-
ten Numm, hannendru verstoppt sech Base 
Erosion and Profit Shifting. An zur Erënnerung: 
An dësem Rapport „BEPS“ geet et jo prioritär 
drëm, fir déi sougenannt „aggressiv Steieropti-
miséierungsmodeller“ ze bekämpfen, déi 
eigent lech just drop erauslafen, d’Besteierungs-
grondlag substanziell ze reduzéieren.
Den exzellente President a Rapporteur André 
Bauler, deem ech fir d’Éischt awer och nach 
eng Kéier wëll felicitéiere fir seng nei Fonctioun 
als President vun der Finanz- a Budgetskom-
missioun, huet, wéi mer dat net aneschters vun 
him gewinnt sinn, e kompletten an detailléierte 
schrëftlechen a mëndleche Rapport alt erëm 
hei ofgeliwwert, soudatt ech mer kann erspue-
ren, op all „technicalities“ vun dësem Projet de 
loi anzegoen. An ech hunn et erëm bewonnert, 
wéi en eigentlech virdrun an enger einfacher 
Sprooch extrem komplizéiert technesch Detai-
ler vun engem Projet duergestallt huet, sou-
datt, ech mengen, déi allermeescht Kolleegen 
dat och verstanen hunn, Här Bauler.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Laurent Mosar (CSV).- Souvill dozou, 

Här President. De Rapport „BEPS“ an domad-
der och d’ATAD-Direktiv lafen also drop eraus, 
fir d’Besteierungsgrondlag oder d’Base vun den 
Entreprisë méi breet ze maachen an domadder 
natierlech och steierlech Ofsetzungsméig lech-
keeten ze begrenzen.
D’ATAD-Direktiv ass an deem Sënn en éischte 
Schrëtt. An déi nächst wäerten déi si vun der 

6. 7318 - Projet de loi
1) transposant la directive (UE) 
2016/1164 du Conseil du 12 juillet 
2016 établissant des règles pour 
l utter contre les pratiques d’évasion 
fiscale qui ont une incidence directe 
sur le fonctionnement du marché in-
térieur ;
2) modifiant la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu ; 
3) modifiant la loi modifiée du  
1er décembre 1936 concernant 
l’impôt  commercial (« Gewerbe-
steuergesetz ») ;
4) modifiant la loi d’adaptation 
 fiscale modifiée du 16 octobre 1934 
(« Steueranpassungsgesetz ») ;
5) modifiant la loi générale des 
 impôts modifiée du 22 mai 1931 
(« Abgabenordnung »)
Eisen éischte Projet de loi vun eisem Ordre du 
jour ass de Projet de loi 7318, d’Ëmsetzung vun 
enger EU-Direktiv géint d’Steiervermeidung. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et 
hu sech schonn ageschriwwen: den Här Mosar, 
den Här Fayot, den Här Kox an den Här 
Wagner . D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
Projet de loi, den honorabelen Här André 
Bauler . Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
duerch dëse Gesetzesprojet setze mer haut 
d’Direktiv 2016/1164 vum 12. Juli 2016 an 
 nationaalt Recht ëm. D’Zil vun der ATAD, also 
der Anti-Tax Avoidance Directive, ass et, wéi 
den Numm et seet, d’Steierflucht an déi 
 aggressiv Steierpraktike vun Entreprisen ze be-
kämpfen, déi probéieren, fir hir steierlech Be-
laaschtung kënschtlech erofzedrécken.
Dës Praktiken hunn eng direkt Inzidenz op eis 
Statsfinanzen, mä awer och op de Fonctionne-
ment vum europäesche Bannemaart. Et geet 
also drëm, fir eng koordinéiert Approche beim 
Bekämpfe vun der Steierflucht ze garantéieren, 
well dës Approche bitt d’Chance, fir d’Transpa-
renz vun der Besteierung vun de Societéiten ze 
erhéijen a grenziwwerschreidend Aktivitéiten ze 
erliichteren.
Et geet leschten Enns ëm eng méi gerecht 
 europäesch Steierlandschaft. A bei der Ëm-
setzung vun dëser Direktiv an nationaalt Recht 
geet et och drëm, fir e Gläichgewiicht ze fan-
nen tëschent engersäits der Attraktivitéit 
 bezéiungsweis der Kompetitivitéit vun eiser 
Finanz plaz an anerersäits den Exigenze vun der 
Transparenz an der Equitéit.
Den Ursprong vun der ATAD-Direktiv fënnt een 
zum groussen Deel an de Schlussrapporten 
iwwert déi 15 Aktioune vun der OCDE, also der 
Organisatioun fir Kooperatioun a wirtschaftlech 
Entwécklung, géint d’Erosioun vun der Besteie-
rungsbasis an de Gewënntransferen, déi de 5. 
Oktober 2015 verëffentlecht goufen.
Et handelt sech ëm de sougenannten „BEPS-
Bericht“. BEPS steet jo bekanntlech fir Base 
 Erosion and Profit Shifting, also fir d’Reduzéie-
rung vun der steierlecher Basis oder Assiette 
souwéi d’Verschibe vu Gewënner iwwert 
d’Gren zen ewech duerch multinational Konzer-
ner.
A senge Schlussfolgerunge vum 8. Dezember 
2015 huet de Conseil européen d’Noutwen-
degkeet ënnerstrach, fir gemeinsam Léisungen 
um Niveau vun der Europäescher Unioun ze 
fannen. Dës Léisunge solle konform si mat de 
Schlussfolgerunge vun der OCDE zum Thema 
BEPS.
D’Direktiv gesäit dowéinst vir, a spezifesche 
Beräicher eng gemeinsam a minimal Protek-
tioun anzeféieren, déi et erlaabt, dass déi natio-
nal Besteierungssystemer besser géint Steier-
flucht geschützt sinn. Gläichzäiteg sollen d’Ak-
tioune vun den EU-Memberstate besser op-
eneen ofgestëmmt an d’Koordinatioun tëscht 
den zoustännegen nationalen Autoritéite ver-
déift ginn.
D’Regelen, déi dës europäesch Richtlinn op-
stellt, applizéiere sech op all Steierflichteg, déi 
der Betribsbesteierung an engem Memberstat 
ënnerworf sinn. D’Regele gëllen natierlech och 
fir all déi Établissements stables, déi an engem 
oder méi Memberstaten ugesidelt sinn an déi 
zu Entitéite gehéieren, déi hir Steierresidenz an 
engem Drëttstat hunn.
D’Moossname vun der Richtlinn betreffe fënnef 
Beräicher, déi ech am Folgende kuerz ëmräisse 
wäert. Fir den Detail verweisen ech awer do op 
mäi schrëftleche Rapport.
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CCTB- an der CCCTB-Direktiv sinn - et ass eng 
mat dräi „C“ an eng mat zwee „C“ -, déi 
eigentlech méi fundamental d’Besteierungs-
grondlag vun den Entreprisen europawäit 
wäerten harmoniséieren. Mir hunn de Moien 
an der Finanzkommissioun d’ailleurs doriwwer 
geschwat. An ech wäert herno nach ganz kuerz 
dorop agoen.
Ech wëll hei net méi an den Detail vun all 
deene Mesurë goen. Wéi gesot, de Rapporteur 
huet dat op eng ganz komplett Manéier ge-
maach. Ech wollt awer just op zwee Punkten 
nach eng Kéier agoen, déi fir eis fundamental 
sinn a wou de Projet, esou wéi en am Moment 
virläit, fir eis zwee grouss Defiziter huet.
Deen éischten ass, datt an der Direktiv eng Op-
tioun virgesinn ass. Déi Optioun gesäit vir, datt 
international Entreprisen, dat heescht Entrepri-
sen, déi Succursallen a verschiddene Länner 
vun der Europäescher Unioun hunn a souguer 
doriwwer eraus, kënnen, wat een nennt eng 
„intégration fiscale“ maachen. Dat heescht, dat 
ass eng consolidéiert Steiererklärung, wat 
eigentlech am Interessi vun den Entreprisen 
ass, well et och am Sënn vun enger Simpli-
fication administrative ass.
Dës Optioun ass am aktuelle Projet vun der Re-
gierung net gezu ginn. A mir hunn dat natier-
lech och an der Finanzkommissioun virbruecht. 
An de Minister huet eis geäntwert, datt hien a 
sech hätt wëllen ofwaarden, wéi déi aner Län-
ner hei géife virgoen an ob déi eventuell och 
déi Optioun géifen zéien.
Entre-temps ass et esou - an ech mengen, de 
Minister ass och domadder d’accord -, datt no-
tamment d’Hollänner an d’Irlänner, mat deene 
mir an direkter Konkurrenz stinn, déi Optioun 
gezunn hunn an a sech d’Direktiv och mat där 
Intégration fiscale ëmgesat hunn, soudatt mer 
elo de Problem hunn, datt mir effektiv manner 
gutt dostinn, an och eis Entreprisen. Notam-
ment d’Entreprisen aus dem Industriesecteur 
wäerte manner gutt opgestallt sinn, well se net 
kënne vun där Intégration fiscale do profitéie-
ren.
Ech muss soen, de Minister war ganz receptiv 
fir déi Suergen, déi mir ausgedréckt hunn an 
der éischter Finanzkommissioun. An e war och 
d’accord, fir iwwert de Wee vun enger Motioun 
nach eng Kéier dee Projet do op de Leescht ze 
huelen an och fir méiglechst schnell déi doten 
Optioun awer ze zéien, well ech mengen, datt 
mer all Interêt do hunn och um Niveau vun 
 eiser Kompetitivitéit, fir net méi schlecht doze-
stoe wéi d’Hollänner an d’Irlänner.
En huet eis och versprach - an dat ass, mengen 
ech, ganz wichteg, Här Minister -, datt, wann 
déi Adaptatioune kommen, se och en Effet 
rétro actif op den 1. Januar 2019 wäerten hunn. 
Wéi gesot: Mir begréissen dat! Mir fannen et 
wichteg, datt dat och esou schnell wéi méig-
lech geschitt.
En zweete Problem, an och deen ass scho vum 
Här Bauler ugeschwat ginn, ass dee vun de 
sougenannten „sociétés de titrisation“. Ech 
wëll elo net hei am Detail nach eng Kéier op 
déi Sociétés de titrisation agoen; dat hu mer an 
der Finanzkommission en long et en large ge-
maach. Ech wollt just awer eng Kéier soen, datt 
et där Sociétés de titrisation ronn 1.200 hei am 
Land gëtt. An déi hunn am Ganzen ongeféier 
600 Milliarden, déi wäerte geréiert ginn. 
Duerch déi Direktiv, déi mer hei transposéieren, 
besteet d’Gefor - ech soen „d’Gefor“ -, datt 
eventuell déi dote Societéite bis zu 70 % kéinte 
besteiert ginn, wat net an der Philosophie vun 
der Direktiv ass.
Mir haten, wéi gesot, eng ganz interessant Dis-
kussioun mat de Beamte vum Finanzminister, 
déi eis och confirméiert hunn, datt dat doten 
net dat ass, wat eigentlech vun der Direktiv 
bezweckt ass. Elo ass et awer wichteg, datt mer 
och do kloer sinn, well Dir wësst alleguerten: 
D’industriell Betriber, och d’Finanzindustrie, déi 
brauche kloer a strikt Regelen. An déi mussen 
natierlech och wëssen, wéi an Zukunft déi 
doten  Dispositiounen ëmgesat ginn.
Dofir si mer och frou, datt mat där Motioun, 
déi vum Här Bauler virdrun hei virgestallt ginn 
ass, d’Regierung och nach eng Kéier den Enga-
gement hëlt, dat dote genau ze kucken an 
eventuell och am Kader vun deenen Adapta-
tiounen och deen dote Punkt ze präziséieren. 
Ech mengen, dat ass ganz wichteg, well mir 
kënnen hei net de Risiko agoen, datt eis even-
tuell do e puer Honnert där Societéiten an 
Irland  ofwanderen. Dat wär net gutt fir eis 
 Finanzplaz.
Mir sinn also frou, Här President, an dat wëll 
ech och nach eng Kéier hei wierklech ënner-
sträichen, datt d’Regierung ganz proaktiv op 

déi Initiativ vun der CSV-Fraktioun reagéiert 
huet an iwwert de Wee vun enger Motioun, 
déi, ech mengen, quasiment vun alle Frak-
tioune gedroe gëtt, och dorobber reagéiert. 
Dofir e grousse Merci!
Esou stelle mir eis iwwregens och, Här Pre-
sident, eng gutt Chamberaarbecht vir: D’Regie-
rung mécht Propositiounen, d’Oppositioun 
kënnt mat Contrepropositiounen, mat Sugges-
tiounen, eventuell mat Kriticken, an da gëtt ge-
kuckt, wat een eventuell och do vun der Oppo-
sitioun kann ëmsetzen. Wéi gesot, mir fannen 
dat déi richteg Aart a Weis, Här Minister! A mir 
wären och frou, wa mer an Zukunft och kéin-
ten an deem dote Sënn virufueren.
(Brouhaha)
Erlaabt mer awer, elo zum Schluss zwou Obser-
vatiounen ze maachen.
Dir wësst, besonnesch d’CSV ass net midd 
ginn, an de leschte Joren ëmmer drop hin-
zeweisen, datt et wichteg ass, datt mer um 
Niveau  vun der Betribsbesteierung nach eng 
Kéier en Effort maachen. Mir sinn eis elo 
bewosst, datt, wa mer déi heiten Direktiv 
ëmgesat hunn, et do wesentlech méi schwéier 
gëtt, fir Intérêt-débiteure fir Entreprisen ofze-
setzen.
Mir hunn do kee Choix! Mir mussen dat maa-
chen. Mir wëssen awer och, datt dat effektiv, 
Här Minister, wäert derzou féieren, datt d’Be-
steierung vun den Entreprisen eropgeet. Dofir 
hu mir jo schonn ëmmer an deene leschte 
Méint  a Joren derfir plädéiert, datt mer missten 
déi dote Mesure contrebalancéieren duerch 
eng Diminutioun vum Taux d’affichage.
Ech hunn och opmierksam nogelauschtert, datt 
d’Regierung wëlles huet, dësen Taux d’affi-
chage ëm 1 %, wann ech dat richteg verstanen 
hunn, vum nächsten 1. Januar 2019 un erofze-
setzen. Dat ass natierlech eng Mesure, déi mer 
begréissen.
Mir mengen allerdéngs, datt dat net duergeet! 
An erlaabt mer vläicht awer, do op déi Diskus-
siounen zréckzekommen, déi mer de Moien an 
der Finanzkommissioun haten, wou mer déi 
Note au formateur virgestallt kritt hunn. An do 
ass ee vun deene grousse Risken, deen eis do 
opgezeechent ginn ass, genau - genau, Här 
Minister! - déi dote Propositioun.
An ech wëll dat awer fir déi Kolleegen, déi net 
d’Chance haten, de Moien an der Finanzkom-
missioun derbäi ze sinn, nach eng Kéier ganz 
haart virliesen. Do geet et also drëm, datt hei e 
Risiko besteet, datt kéint bis zu engem Prozent 
vum PIB verluer goen. Dat heescht, dat ass en 
Ordre de grandeur vu 600 Milliounen Euro.
An da steet do - an ech liesen Iech just d’Kon-
klusioun vir, mä et ka jiddwereen natierlech déi 
Nott am Detail studéieren -: « En conclusion, 
que ce soient les mesures BEPS, la directive 
ATAD ou une éventuelle CCCTB, toutes ces 
 mesures pourraient avoir un impact non-négli-
geable sur les recettes fiscales et il conviendrait 
d’envisager le cas échéant des mesures permet-
tant de contrebalancer cette tendance. »
Här Minister, genau dat soe mir elo scho säit e 
puer Joer a säit e puer Méint. Ech mengen, et 
gëtt elo nach vill méi akut. An duerfir géife mer 
Iech wierklech invitéieren - an Dir hutt de 
Moien, fannen ech, do eng ganz gutt Ouver-
ture gemaach -, datt Der vun der Steierverwal-
tung elo emol kläre loosst an deenen nächste 
Wochen a Méint, wat den Impakt net nëmme 
vun dëser Mesure ass, mä eventuell och vun all 
deenen anere Mesurë wäert sinn, déi nach 
kommen. Ech mengen, datt dat wichteg ass!
Dat gesot, kann ech Iech soen, datt mir den 
Accord zu dësem Projet de loi bréngen, aller-
déngs well déi Ouverture gemaach ginn ass a 
well d’Majoritéit d’accord war, fir dës Motioun 
ze stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Mosar. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Franz 
Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech géif dem Rapporteur André Bauler 
gär Merci soe fir säi gudde Rapport. Hien huet 
dësen techneschen Text, dësen awer ganz 
wichtegen Text, ganz gutt a kloer erkläert.
Fir eis als LSAP geet dësen Text, deen d’ATAD 
ëmsetzt, ganz kloer an déi richteg Richtung. Et 
gëtt hei eppes gemaach, fir d’Vermeidung vun 
der Besteierung duerch aggressiv Steierplanifi-
zéierung ze limitéieren an ze reduzéieren. Et ass 
eng spéit Reaktioun op de LuxLeaks-Skandal an 
aner Revelatiounen, déi dës Planifizéierung e 
bësse bloussgestallt hunn.
Mä et ass e bëssen hei wéi mam Klimawandel: 
Mir maachen eppes, mä mir maachen och ëm-
mer e bëssen de Contraire zur gläicher Zäit. 
D’Steierkonkurrenz tëscht den EU-Länner ass 

nach ëmmer voll amgaang. Si mécht sech elo 
net méi op der Assiette, si mécht sech elo op 
den Tauxen. Mam Brexit, dat wësse mer, ass 
d’Menace vun enger Steierkonkurrenz duerch 
d’Englänner och ganz präsent.
Als klengt Land mat enger grousser Finanzplaz 
si mer do an engem Dilemma gefaangen. Mir 
bedaueren engersäits alleguerten d’Explosioun 
vun den Ongläichheeten, vun der sozialer On-
gläichheet, d’Schéier tëscht Aarm a Räich, dat, 
wat d’Greta Thunberg esou androcksvoll a sen-
ger Ried op der COP24 ugeprangert huet a 
wou d’Ministesch och sot, à juste titre, dass dat 
déi kleng Schwëster ass vum Klimawandel - 
oder vläicht déi grouss Schwëster. Mä mir maa-
chen et trotzdeem mat. A mir maachen ëmmer 
nach mat an enger fiskaler Konkurrenz. Dat 
sollte mer eis eng Kéier duerch de Kapp goe 
loossen, ob dat nach ëmmer esou richteg ass.
Wéi gesot, dat heite geet an déi richteg 
Richtung. Mir stëmmen dat hei mat, fannen 
dat e gudden Text, mä, wéi gesot, als Finanz-
plaz sollte mer eis heiansdo froen, wat fir eng 
Optioune mer do zéien a wat fir eng Produkter 
mer och weider hei nach wëlle promouvéieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Fayot. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Henri Kox. Här Kox, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Hären, fir d’Éischt wëll 
ech dem Rapporteur Merci soe fir den ausféier-
leche schrëftleche Rapport an natierlech och fir 
deen exzellente mëndleche Rapport. Dat er-
laabt mer näämlech, net méi op d’Gesetz 
selwer mussen anzegoen, awer méi, mengen 
ech, déi politesch Auswierkungen nach eng 
Kéier ze beliichten, esou wéi dat och vu 
mengen zwee Virriedner gemaach ginn ass.
Dir wësst alleguerten, soubal mir hei a Lëtze-
buerg u Steierschrauwe bezüüglech de Betriber 
dréie ginn, ass de Fokus op eist Land ëmmer 
ganz grouss. Dofir ass et och novollzéibar, dass 
mer versichen, zu deene gudde Schüler ze 
gehéieren, wat d’Upassung un déi nei Regelen 
ubelaangt. Ech wëll just un d’LuxLeaks-Affär 
erënneren, wat jo awer fir eis Finanzindustrie 
vill Schued hannerlooss huet.
Dofir ënnerstëtze mer och de Finanzminister a 
sengen Efforten, fir eben esou gutt wéi méig-
lech transparent a gerecht Steiermodeller am 
Aklang mat den europäesche Richtlinnen ze 
maachen. Dofir war et och selbstverständlech, 
dës Direktiv an dem Zäitplang ëmzesetzen an 
net nach e bëssen ze waarden, wéi deels an der 
Kommissioun diskutéiert ginn ass, bis déi aner 
Analyse gemaach gi sinn. Dofir ass et wichteg, 
dass dat elo gemaach gëtt an och zäitno ëm-
gesat gëtt.
Et geet jo hei drëms, esou ass dat jo gesot 
ginn, déi Direktiv fir méi fair, effizient Betribs-
besteierung ze maachen. Et ass och schonn 
den Numm genannt ginn: „ATAD-Direktiv“ 
gëtt se genannt. Et geet op eng ganz Rei vu 
Rapporten zréck. Déi sinn och scho genannt 
ginn.
D’Europäesch Kommissioun huet 2016 e ganze 
Package zesummegestallt, fir dat ebe besser ze 
organiséieren, d’Betribsbesteierung méi ge-
recht, méi einfach, awer och méi effikass ze 
maachen. Dofir ass et eng edel a wichteg 
Cause hei, dass mer eng besser oder eng méi 
gerecht Steiergerechtegkeet kréien an d’agres-
siv Steiervermeidung domadder e bëssen anze-
dämmen. Dat ass eppes, wat mir als Gréng 
nëmme kënne mat ënnerstëtzen an och natier-
lech begréissen.
Doduerch, dass grouss international Entrepri-
sen, andeem si de Steiersystem clever ausspil-
len, nëmme minimal Steiersätz op hire Benefis-
ser bezuelen, schafe si sech en onfaire Virdeel 
géigeniwwer vu méi klengen nationalen Entre-
prisen. D’Konsequenz ass, dass eng sozioeko-
nomesch Plus-value vun dëse Steiergelder aus-
fält; dat heescht, dass dat Geld, wat fir wäert-
voll Projete kéint agesat sinn, de Staten - eis, 
dem Stat - da feelt, fir ebe wichteg Investitiou-
nen ze maachen.
An deem Bericht vun 2016 fënnt een och Kom-
mentarer oder Ausféierunge vun der Europäe-
scher Kommissioun. Esou gëtt vun enger Bil-
lioun Euro geschwat, déi do deels verluer ginn, 
déi natierlech an den Infrastrukturen, an der 
Sécherheet, an der Bildung schlussendlech da 
feelen.
Et gëtt och aner Etüden. Ech hunn hei nach 
eng vun enger Wirtschaftssoziologin vun Inns-
bruck, der Professorin Silke Ötsch, déi zu där-
selwechter Konklusioun kënnt, dass eben 
d’Kierperschaftssteier a sech säit den 80er Jore 
vum viregte Jorhonnert successiv erofgaangen 
ass an dass eben insbesondere multinational 
Betriber däitlech dovunner profitéiert hunn. A 
si kënnt och zu därselwechter Konklusioun wéi 

d’Europäesch Kommissioun, dass dat, éisch-
tens, ondemokratesch ass oder fir den demo-
kratesche Stat Schwieregkeete mat sech bréngt 
an dass eben de Gestaltungsspillraum vun de 
Staten ëmmer méi kleng ginn ass.
Mir als Gréng hunn dofir och an der Ver-
gaangenheet souwuel op europäeschem wéi 
awer och op nationalem Plang probéiert, do-
géint virzegoen.
Nach eng Kéier: LuxLeaks, d’Panama Papers 
hunn eisem Land net onbedéngt eppes zu 
enger gudder Reputatioun bäigesteiert. Dofir 
nach eng Kéier: Déi blo-gréng (veuillez lire : 
blo-rout-gréng) Regierung huet schrëttweis, 
awer ganz intensiv dës evasiv Steierpolitik a Fro 
gestallt a geet haut an déi richteg Richtung an 
ass eng vun deenen éischten, déi och ëmmer 
bei esou Ëmsetzungen derbäi sinn. Dofir kënne 
mer dat net méi wéi nach eng Kéier ënnersträi-
chen.
Am Koalitiounsvertrag, dat ass och schonn hei 
gesot ginn, stinn eng Rei Moossnamen: a) Et 
steet ganz ausféierlech do, Säit 119 geet et un: 
« Le Gouvernement prône une politique fiscale 
compétitive et équilibrée ». Ech mengen, do 
widderhuelen ech och gären dem Finanzminis-
ter seng Wierder aus der Kommissioun, fir ze 
soen: D’Kompetitivitéit, awer och d’Éierlech-
keet vun eiser Finanzindustrie mussen am Fo-
kus bleiwen.
A weider, an dat huet den Här Mosar virdrun 
hei erwäänt, duerch déi Verbreederung vun der 
Steierbase kënnt et derzou, dass ebe méi 
Steiere bezuelt ginn. An dofir ass d’Fuerderung 
vun der CSV hei virdrun nach eng Kéier gesot 
ginn, fir den Taux d’affichage erofzesetzen. An 
dem Koalitiounsvertrag steet jo ee Punkt, dass 
en erofgeet ab dem 1. Januar 2019, wat mir 
och matdroen.
Awer doriwwer eraus deelen ech d’Meenung 
vu mengem Kolleeg Franz Fayot virdrun a sen-
ger Ausféierung, dass mer oppasse mussen, wéi 
wäit mer erofginn. Ech war de Moien och an 
där Finanzkommissioun, wou et iwwert d’Riske 
gaangen ass. An ech hunn datselwecht Doku-
ment jo och hei nach eng Kéier matbruecht. 
An deem Dokument feelt mir awer déi ëmge-
dréinten, optimistesch Ausenanersetzung mat 
deenen Analysen. Hei si méi déi negativ Aus-
wierkungen op d’Statsfinanzen. Ech mengen 
awer gradesou, wann een d’Tendenze kuckt, 
an dat hu mer de Moien och gesot kritt, dass 
mer eng schwaarz Null wäerten am Zentralstat 
aféieren. Dat heescht, mir wäerte keng Scholde 
méi am Zentralstat hunn.
Mir hunn Zuele gewise kritt, déi schonn deels 
Geschicht sinn, well se no uewe missten uge-
passt ginn. An dofir mengen ech, dass mer 
sollte ganz virsiichteg sinn, wa mer nach wei-
der d’Tauxen erofdrécken. Mir sollten natier-
lech d’Kompetitivitéit am europäesche Kontext 
kucken, awer net onbedéngt déi sinn, déi dat 
doten nach no vir dreiwen an domadder och 
d’Finanzfäegkeet vun engem Stat weider hypo-
thekéieren, wat mir als Gréng awer net wëlle 
weider verteidegen.
Fir eis Gréng sinn net nëmmen déi finanztech-
nesch an déi steierpolitesch Froe vu Wichteg-
keet. Ech mengen, d’Finanzplaz huet och aner 
Atouten. Et gëtt oft vun de Käschte vun de Re-
glementatioune geschwat. Ech wëll awer do 
och nach eng Kéier soen: D’Käschte vun de 
 Reglementatioune vun haut sinn d’garantéiert 
Sécherheete vu muer a si wappnen eis besser, 
fir dann och op déi nächst Krise virbereet ze 
sinn.
Et gëtt och weider Elementer, déi eis Finanzplaz 
ënnersichen no anere Kritären, firwat eis 
Finanz plaz dann esou positiv dobaussen ass. An 
do gëtt et jo och Etüden: niewent der Aar-
bechtsplaz an de finanztechneschen Elementer 
ass et och wéinst der Liewensqualitéit. Ech 
mengen, mir sollen dat och erwänen. An déi 
Liewensqualitéit bréngt eis erstaunlecherweis 
op Plaze viru Stied wéi New York, Berlin, Paräis, 
Tokyo oder London. Dat heescht, dat sinn Ele-
menter. Och déi sproochlech Komponent, na-
tierlech ass dat och e ganz wichtegt Element. 
An dat wollte mir als Gréng awer och hei nach 
eng Kéier betounen.
Da wëll ech awer och soen, well mer virdrun 
eben am Klimaberäich iwwer Kattowitz ge-
schwat hunn, iwwert d’COP an dass eis Finan-
zindustrie sech méi sollt a Richtung vu grénge 
Finanzen entwéckelen - de Kolleeg Wagner 
huet dat virdrun hei e bësse méi vun där nega-
tiver Säit gekuckt -, dass sécherlech d’Kritären 
do nach ze verbessere sinn. Ech ginn awer vum 
Glas Waasser aus, dat gefëllt gëtt, no an no. An 
ech mengen, et ass eng positiv Tendenz do.
Ech mengen, déi 133 gréng Obligatioune sinn 
zwar nëmmen e Wäert vun 63 Milliarden, a 
wann ech virdru vun den Titrisatioune vu 600 
Milliarden ausginn, dann ass dat nach e wäite 
Wee, bis mer a sech och gréng Finanzen op 
deem Standard hunn. Awer weltwäit gi mer do 
ganz positiv gekuckt. An ech mengen, dat 
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sollte mer awer och an Zukunft nach vill méi 
ausbauen, well et gëtt gebraucht, fir déi Transi-
tion énergétique hinzekréien! Dofir sti mer do 
ëmmer - wéi seet een? - „Gewehr bei Fuß“, fir 
dem Finanzminister ze hëllefen. An do leeft jo 
eng ganz gutt Kooperatioun tëschent dem Fi-
nanzministère an dem Ëmweltministère, fir an 
deem Sënn positiv weiderzegoen.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech 
kommen dann zum Schluss. Wéi gesot, ech 
wollt net méi op d’Gesetz agoen.
Ech wollt awer och zu der Motioun Stellung 
huelen. Effektiv ass doriwwer vill diskutéiert 
ginn an der Kommissioun. A mir war et awer 
och ganz wichteg, an dat ass jo mat agefloss: 
Wa mer eng Analys maachen, wa mer dat 
iwwerpréiwen, da soll et awer a Conformitéit 
mat där neier Reglementatioun sinn. An dat ass 
jo och an der Motioun esou opgeholl ginn. Do-
fir stëmme mer deem Gesetz zou a mir ënner-
stëtzen och déi Motioun, déi hei virläit, fir da 
vläicht herno vun eis gemeinsam kënne ge-
stëmmt ze ginn.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President?
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kox. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech wollt dem 
Här Kox eng Fro stellen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ah, pardon! 
Här Mosar, wann ech gelift!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech hunn dem Här Kox ganz opmierk-
sam nogelauschtert; wat ech iwwregens ëm-
mer maachen, well den Här Kox ëmmer inte-
ressant Saache seet. En huet och virdrun hei e 
bësselchen déi Fro iwwert d’Risken develop-
péiert, iwwert déi mer de Moie laang geschwat 
hunn, an déi sougenannten „note au forma-
teur“. An en huet do e bësselche meng Aussoe 
wëlle relativéieren, andeems e gesot huet, dat 
kéint ganz vill Chancë mat sech bréngen.
Här Kox, ech wollt Iech soen, datt net méi spéit 
wéi de Mëtten eis eng Noriicht hei erreecht 
huet, datt ee vun de Fleurone vun der lëtze-
buergescher Finanzplaz 212 Leit entléisst, 
d’Firma Clearstream, déi zu engem ganz grous-
sen Deel delokaliséiert gëtt, well, esou liesen 
ech dat am Communiqué, Lëtzebuerg net méi 
attraktiv genuch ass.
Merci.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Ech hunn déi 
Noriicht nach net gelies. Ech weess awer vu 
ganz ville Firmen, déi wéinst der Attraktivitéit 
hei op Lëtzebuerg kommen. Dofir loossen ech 
dat dann esou am Raum stoen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kox. Deen nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Roy Reding. 
Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt och am Numm vun der ADR 
eisem Rapporteur André Bauler Merci soe fir e 
wierklech exzellenten, ausféierlechen an detail-
léierte Rapport. Ech hu seelen esou eng gutt 
Aarbecht gesinn.
Mir als ADR wäerten dësen Text stëmmen. Mir 
ënnerstëtze fundamental och de Kampf géint 
all Aarte vu Steierhannerzéiung. Ech muss aller-
déngs dem Kolleeg Laurent Mosar 100 % recht 
ginn, wann e seet, datt mer net méi Steierge-
rechtegkeet aféieren, wann Instrumenter just 
vu Lëtzebuerg op Dublin plënneren. Dann hu 
mer eis e Bierendéngscht geleescht.
An dat ass och meng Äntwert op dem Kolleeg 
Franz Fayot seng Remark: Mir si ganz oft „first 
movers“ heiran an doran. Mir kënnen och „first 
losers“ sinn. An effektiv ass déi Hiobsbotschaft 
elo gefall vun 212 Aarbechtsplaze bei Clear-
stream, déi ofgebaut ginn. Dat ass net näischt 
an engem klenge Land wéi eisem.
Mir deelen och de Constat, datt Lëtzebuerg 
hätt solle vun Ufank u vun der Optioun profi-
téieren, fir d’Intégration fiscale anzeféieren, 
esou wéi Holland an Irland dat gemaach hunn. 
Mir sollten iwwerhaapt ëmmer am A behalen, 
wat eis direkt Konkurrente maachen an dovun-
ner net ofweichen, wann et net zwéngend 
Grënn dozou gëtt. Duerfir sinn ech och frou, 
datt déi Motioun komm ass, déi mer och mat-
droen an déi och d’Konditioun war, fir dësen 
Text ze stëmmen.
Wéi den Här Minister Gramegna déi entsprie-
chend Annonce gemaach huet op engem Mët-
tegiesse vun enger wuelbekanntener Chambre 
de Commerce war d’Erliichterung an interes-
séierte Kreesser spierbar. Et war eng richteg 
grouss Erliichterung, datt do elo agelenkt gouf.
Kommt, mir vergiessen ni, datt mer einfach 
ofhängeg sinn, awer total ofhängeg si vun eiser 
Finanzplaz mat allem, wat dorëmmer geschitt, 
déi mindestens 25 % vun eisem Statsbudget 

ausmécht! An ech géif mer wënschen, datt 
esou Enervementer wéi déi Kéier bei dësem 
Projet kéinte verhënnert ginn duerch méi 
 intensiv a strukturell Diskussioune mat deenen 
interesséierte Kreesser.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Reding. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Wagner. Här Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Also, Här 
President, d’BEPS-Agenda vun der OCDE, op 
déi dëse Projet de loi zréckgeet, huet de Meritt 
ze existéieren, kéint ee soen. Si probéiert, zu-
mindest déi allerschlëmmst Feelentwécklungen 
unzegoen, nodeems jo bal ee Jorhonnert laang 
u sech net vill geschitt ass an déi Richtung. Mä 
mir als Lénk beobachten dës BEPS-Agenda ouni 
groussen Enthusiasmus an ouni grouss Illusiou-
nen.
Och wa se punktuell Verbesserunge bréngt, 
esou wäert se de Problem net léisen. Si verän-
nert de Problem, si verlagert de Problem, mä si 
léist en net. D’Multinationalle wäerten och no 
der vollstänneger Ëmsetzung vun den aktuelle 
BEPS-Mesuren net méi Steiere bezuele wéi 
 virdrun. Si riskéiere souguer, nach manner 
Steieren ze bezuele wéi virdrun.
Mam BEPS gëtt den internationale Steiersystem 
schlussendlech net méi einfach, mä deelweis 
souguer nach méi komplex an oniwwersiicht-
lech. Et ass e politesche Prozess, dee Resultater 
vum klengste gemeinsamen Nenner ervir-
bréngt, dat heescht wou scho vu virera Kom-
promësser a Flexibilitéiten agebaut sinn. Dobäi 
kéint dann d’Interpretatioun an d’Ëmsetzung 
jee no Land ganz ënnerschiddlech sinn.
Ech erënneren och an deem Kontext just drun, 
datt d’Europaparlament eng vill méi streng 
ATAD-Direktiv verlaangt hat, mä datt de 
Conseil - dat heescht d’Memberlänner, a wahr-
scheinlech si mir och derbäi - déi ursprünglech 
Versioun vun der EU-Kommissioun nach eng 
Kéier verwässert huet.
Mat dëser Approche vun der OCDE an der EU 
ginn zwar déi gréisste Lächer am internationale 
Steiersystem zougedeckt, mä a kengem Fall 
gëtt domadder d’Steierevasioun effektiv ge-
stoppt. D’Multinationalle wäerte sech ganz ein-
fach dorunner upassen. Och wa se vläicht e 
bësse méi e groussen Opwand bedreiwe 
mussen, wäerte se mat Hëllef vun de Big Four 
ëmmer nei Weeër fannen, fir derlaanschtze-
kommen. Dofir sinn déi jo do.
Donieft ergëtt sech eng fatal Entwécklung aus 
der Tatsaach, datt een zwar d’Steierbasis wëllt 
verbreederen, d’Assiette wëllt verbreederen, 
awer ouni op där anerer Säit Limitten no ënnen 
ze setze bei den Tauxen. An d’Course no ën-
nen, wat d’Betribssteieren ubelaangt, wäert 
sech domadder also nach eng Kéier beschleu-
negen, mat alle sozialen a politesche Kon-
sequenzen, déi dat mat sech bréngt. A mir si jo 
als Lëtzebuerger - also d’Regierungen - traditio-
nell der Meenung, datt ee muss Concurrence 
fiscale bedreiwen, wat jo katastrophal ass. Ech 
hoffen, datt jiddwereen dat iergendeng Kéier 
wäert verstanen hunn.
Déi Lëtzebuerger Regierung mécht et jo d’ail-
leurs och vir mat hirer Argumentatioun, datt 
een elo mat all deene BEPS-Mesurë misst den 
Taux d’affichage erofsetzen, nodeems d’CSV 
immens vill Drock gemaach huet an eng gutt 
Lobbyaarbecht gemaach huet. Si huet souguer 
klipp a kloer am Koalitiounsaccord gesot, datt 
d’Entreprisen nom BEPS net méi Steieren 
däerfe bezuele wéi virdrun. Jiddweree ka sech 
ausmolen, wou mer histeieren, wann all Land 
op dës Manéier räsonéiert.
Datt d’Multinationalle lächerlech geréng 
Steiere bezuelen, ass am Endeffekt keen tech-
nesche Problem, an dofir ka BEPS och näischt 
drun änneren. Et ass e politesche Problem.
Här President, wat Lëtzebuerg ubelaangt, er-
kenne mer gären un, datt d’Dräierkoalitioun 
säit 2014 eng ganz Rei Ustrengungen ënner-
holl huet, fir d’Land lues aus deem Schmud-
deleck erauszehuelen, an deem et spéitstens no 
LuxLeaks souz. Si war och e bësse gezwonge 
ginn.
Op där anerer Säit soll d’Regierung sech awer 
elo och net dohinnerstellen, wéi wa se méi 
helleg wéi de Poopst wier. D’Lëtzebuerger 
 Finanzplaz ass nach ëmmer déck am Geschäft, 
wann et drëms geet, fir de Multinationallen an 
de Superräichen derbäi ze hëllefen, Steieren 
net ze bezuelen; net méi esou oppen a sans 
gêne wéi fréier oder wéi et vläicht hätt kënne 
sinn, wann een anere Finanzminister vun dëser 
Bänk vläicht do gesiess hätt (veuillez lire : wann 
een anere Finanzminister vun der Opposi-
tiounsbänk op der Regierungsbänk gesiess 
hätt), mä ëmmerhin am grousse Stil.
An d’Regierung ass och net bereet, dat ze än-
neren. Si akzeptéiert zwar déi Saache vun der 
EU, déi net méi ze vermeide sinn, probéiert 

awer ansonsten, mat alle Mëttelen de Status 
quo ze verteidegen.
Zu Bréissel ënnerhëlt d’Regierung vill Efforten, 
fir déi europäesch Initiative schonn am Virfeld 
ze blockéieren oder ze verwässeren. A bei den 
Transpositioune gi meeschtens all d’Méig lech-
keete genotzt, fir esou mann wéi méiglech ze 
änneren. Och bei dëser Ëmsetzung vun der 
sougenannter ATAD, iwwert déi mer haut of-
stëmmen, sinn erëm e ganze Koup Flexibilitéi-
ten an Usproch geholl ginn, och wa se vläicht 
aus politesche Grënn net alleguerte bis 
hannen hin ausgereizt goufen. An dat ass och 
de Fall bei de Sociétés de titrisation, op déi ech 
herno nach wäert zréckkommen.
Dann awer nach eppes aneschters, wat guer 
net ernimmt ginn ass. D’CGFP hat och do-
robber opmierksam gemaach. An do muss ee 
vläicht e bëssen oppassen! Well bei dëser Trans-
positioun ass och opgefall, datt déi gëfteg 
 Notioun vun den „Intérêts notionnels“ fir 
d’éisch te Kéier an eis Legislatioun soll opgeholl 
ginn. Mir sinn eis och scho bewosst, datt se an 
der Definitioun fir d’Coûts d’emprunt op-
daucht an datt se direkt aus der europäescher 
Direktiv iwwerholl ginn ass; well zurzäit nëm-
men d’Belsch esou eppes praktizéiert. Mir hunn 
dat selbstverständlech net.
Do kéint ee sech natierlech Froe stellen. Gëtt dat 
iwwerholl, falls et vläicht och kéint hei zu Lëtze-
buerg agefouert ginn? Well mir wëssen, datt jo 
awer e gewëssene Milieu immens vill Drock 
 mécht, fir d’Intérêts notionnels hei zu Lëtze-
buerg anzeféieren. Mir wëssen, datt d’CSV derfir 
war. Ech mengen, datt en Deel vun der Koali-
tioun derfir ass - ech si mer net sécher -, well déi 
heite Koalitioun hat et scho versicht eranze-
schmuggelen am Koalitiounsaccord 2013. A 
gléck lecherweis war den Oppositiounsleader 
deemools een, dee sech gutt auskannt huet, 
näämlech de Jean-Claude Juncker, an dee 
wousst, wat d’Intérêt-notionnelle  wieren.
A well ech gär grouss Statsmänner zitéieren, 
wäert ech de Jean-Claude Juncker zitéieren. En 
huet genau viru fënnef Joer hei geschwat. Ech 
imitéieren en awer net hei, keng Angscht!
(Hilarité)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et géif schwéier 
ginn!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Et géif 
schwéier ginn.
„D’Belsch huet dat gemaach. D’Belsch steet 
am Feier vun enger permanenter Kritik vun 
deenen anere Regierungen an Europa wéinst 
dem System vun den Intérêts notionnels. De 
belsche Stat hat eleng doduerch, ouni datt eng 
Aarbechtsplaz geschaf ginn ass, ouni datt de 
belsche Stat dovu profitéiert huet, ee Steieraus-
fall vu 5,6 Milliarden Euro d’lescht Joer“, also 
2012.
Da geet et weider, ganz gutt: „Iwwerleet Iech 
et ganz gutt, wéi wäit datt Der Är Kapital-
frëndlechkeet dreift, an iwwerpréift dat Instru-
ment, ier Der et aféiert, well et riskéiert ouni 
Notze fir d’Land ee ganz deiert Instrument zum 
Schued vun den ëffentleche Finanzen hei zu 
Lëtzebuerg ze ginn!“
An da gëtt et nach besser: „Maacht net alles 
dat, wat déi Iech an d’Ouer flüsteren, déi Iech 
beroden hunn, wéi Der dëse Koalitiounsaccord 
ofgeschloss hutt!“
An ech géif dëser Regierung dee Conseil erëm 
eng Kéier ginn, falls et kéint geschéien, datt 
gewësse Leit a gewëssene Milieuen e bëssen ze 
haart flüsteren. An ech mengen, ech sinn net 
deen Eenzegen, dee kritesch ass, well, bon, 
d’CGFP ass jo och schonn dohannert. An dofir 
wollt ech awer och … An net nëmmen déi, mä 
ech mengen, jiddwereen, dee weess, wourëms 
et geet. Et ass wierklech eppes ganz Geféier-
leches!
Dofir wollt ech awer och wëssen, ob d’Regie-
rung wëlles hätt, an deenen nächste fënnef 
Joer d’Intérêts notionnels anzeféieren. An ech 
wier frou, wann den Här Gramegna mir eng 
ganz kloer Äntwert kéint ginn, wa méiglech 
mat „Neen“, well ech mengen, soss misst ee 
sech vill Suerge maachen.
Här President, mir begréissen et, datt op inter-
nationalem Niveau an och hei zu Lëtzebuerg 
gewëssen Efforten ënnerholl ginn, fir d’Évasion 
fiscale vun de Multinationallen anzegrenzen. 
Datt domat awer de Problem soll geléist ginn, 
dorunner gleewe mer net.
Soulaang wéi de Prinzip vun der Concurrence 
fiscale ongebremst weidergeet, wäert et och 
keng Steiergerechtegkeet ginn. Wa mer wëllen 
d’Erosioun vun de Statsbudgete stoppen, da 
brauche mer eng gemeinsam Steierbasis a ge-
meinsam Mindesttauxen, zumindest innerhalb 
vun der EU. A soulaang sech d’Regierung deem 
widdersetzt, dréit se zumindest eng Matschold 
un de sozialen a politesche Konsequenzen, déi 
sech dorauser erginn. Dat erkläert och, firwat 
mer eis wäerten enthalen.

Ech wollt dann nach just zur Motioun kom-
men, déi bal jiddwereen - ausser mir, gléckle-
cherweis - d’ailleurs och ënnerschriwwen huet. 
Well déi Motioun, wourëms geet et? U sech 
huet d’Regierung ... Et misst een d’Regierung 
luewen, well si hat jo déi Optioun op d’Socié-
tés de titrisation gefrot, wat eng gutt Saach 
ass. D’Sociétés de titrisation: Et muss ee vläicht 
e bëssen drun erënneren, wat dat ass. Et muss 
een och drun erënneren, datt 2007 duerch 
d’Sociétés de titrisation d’Kris vun de Sub-
primes ausgeléist ginn ass.

 M. Roy Reding (ADR).- Net fir d’Lëtzebuer-
ger!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, fir 
d’Mënschheet, fir d’Welt, Här Reding! Ech inte-
resséiere mech net nëmme fir mäin eegene 
Portmonni. Souwisou géif ech näischt dorun-
ner verdéngen.
Duerno ass se a Verruff komm, zu Recht. An ab 
2014 ass et jo erëm lassgaange mat de Sociétés 
de titrisation. An zu Recht gouf se hei zréckbe-
halen. An elo, well mer zurzäit jo net wëllen 
onbedéngt am Pak si vu ganz béise Länner, 
wëlle mer waarden, datt vläicht e bësse man-
ner suspekt Länner matmaachen. An da géife 
mer déi eraushuelen.
Ech mengen, dat ass relativ geféierlech. A wéi 
de Marc Fiorentino vun der Newsletter „MonFi-
nancier“ seet - dat sinn alles Leit, déi kenne 
sech aus! -, e sot, och déi aktuell Versioun vun 
de Sociétés de gestion, vun Titrisatiounssocie-
téiten, hien nennt se « un bon cocktail pour 
tous les dérapages ». Also 2007: d’Subprime-
Kris; net vergiessen! A mir wëllen déi da vläicht 
eraushuelen.
Ech wéilt och drun erënneren, datt deemools 
och déi Prêten an den USA, déi u sech jo och 
an de Sociétés de titrisation waren, déi kruten 
den Triple-A! Déi kruten den Triple-A! Just fir ze 
soen, wat d’Agences de notation wäert sinn, 
well si selwer dru gewannen.
Ech muss dem Här Mosar felicitéieren. Seng 
Aarbecht bréngt Friichten. En huet d’Koalitioun 
iwwerzeegt, dee Wee ze goen. Et wonnert 
mech, well d’Koalitioun war um richtege Wee, 
fir justement net déi Sociétés de titrisation 
erauszehuelen. Dir verdéngt eng Medail, Här 
Mosar; d’Regierung awer net. A mir wäerten 
dat natierlech net matdroen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Als leschte Riedner ass den 
honorabelen Här Sven Clement agedroen. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech mengen, et ass 
vill zu dësem Text gesot ginn. Dofir wäert ech 
all déi Argumenter, déi ewell virbruecht 
goufen, net nach eng Kéier widderhuelen, och 
well mer iergendwann eng Kéier sollten zu 
engem Vott heizou kommen, well et brennt: 
Den Délai de transposition, deen ass bekannt-
lecherweis den 31. Dezember. A mir kéinten et 
emol eng Kéier fäerdegbréngen, fir eng Direk-
tiv - och wann eréischt zwee Joer, nodeem se 
dann decidéiert gouf, e Projet de loi deposéiert 
gouf - matzäiten ze transposéieren an domad-
der eben net zum „Pak“, wéi den Här Wagner 
et genannt huet, „vun deene ganz béise 
 Länner“ ze gehéieren.
Ech mengen net, datt mer heimadder zu deene 
ganz gudde Länner wäerte gehéieren. Mä ech 
froe mech, ob et esou eppes iwwerhaapt ka 
ginn, soulaang mer an Europa zouloossen, datt 
mer e Concours maachen, wien déi favorabelst 
an attraktiivst Steierkonditiounen offréiert.
Ech mengen, eppes, wat ech aus deenen zwee 
Avisen, déi zu dësem Projet de loi ofgi goufen - 
vun der Chambre des Salariés, mä och vun der 
Chambre de Commerce -, zréckbehalen hunn, 
ass, datt mer eis grondsätzlech Gedanke musse 
maachen iwwert d’Komplexitéit, déi eise Steier-
system huet, a virun allem iwwert d’Komplexi-
téit vun de Regelen, déi mer mëttlerweil 
brauchen, fir déi ëmmer nei Geschäftsmodeller 
an ëmmer nei Firmestrukturatiounen iergend-
wéi nach an eisem Steiersystem ofzebilden an 
domadder och erauszefannen, wie schlussend-
lech wivill Steiere muss bezuelen.
Datt dat net grad zu manner soziale Span-
nunge féiert, dat gesi mer am Moment ganz 
gutt an eisen Nopeschlänner a mir sollten eis 
hei onbedéngt - an dat ass, mengen ech, den 
Appell am Kader vun dësem Projet - Gedanken 
driwwer maachen, wéi mer de Steiersystem 
insgesamt kënne reforméieren. Dat ass kee 
kuerzfristege Projet, mä e laangfristege Projet, 
fir esou de Steiersystem méi einfach verstobar 
ze maachen, derfir ze suergen, datt d’Coûts 
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d’application erofginn, datt eis Käschte vun de 
klengen a mëttelstännesche Betriber erofginn, 
fir ze probéieren, nach konform ze sinn, datt 
mer awer och sozial Spannunge kënne vermei-
den.
Et ass erstaunlech, datt d’Chambre de Com-
merce an d’Chambre des Salariés do quasi 
enger Meenung sinn. Ech hat dat net sou age-
schat, datt déi heefeg enger Meenung géife 
sinn.
Dat heescht, d’Piraten ënnerstëtzen dëse Projet 
de loi. Mir si frou, datt mer en nach virum  Délai 
de transposition ëmgesat kréien, ginn awer ze 
bedenken, datt mer nach vill Aarbecht an 
dësem  Domän virun eis hunn a virun allem och 
de Volet vun der Digitalisatioun an d’Méig -
lechkeeten, déi déi eis gëtt, fir an Zukunft  
de Steiersystem méi einfach ze gestalten, 
 sollten notzen an an Zukunft de Steiersystem 
net méi komplex, mä méi einfach verstobar 
sollte maachen an domadder vläicht och e 
puer Lücken, déi mer am Moment nach hunn, 
zoumaachen.
Villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Clement. D’Regierung huet d’Wuert. Här 
 Finanzminister Pierre Gramegna, wannech-
gelift!
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren Deputéiert, fir d’Eischt géif ech gär dem 
Här Rapporteur André Bauler felicitéiere fir säin 
exzellente Rapport, dee ganz präzis a pädago-
gesch war, an dat war an deem heiten Domän 
net einfach. Dat erspuert mir och, fir wierklech 
an den Detail ze goen, well ech mengen, all déi 
Dispositioune sinn hei gutt erkläert ginn.
Dëse Projet de loi Anti-Tax Avoidance Directive 
ass natierlech baséiert op der Ëmsetzung vun 
enger Direktiv vun Europa. D’Haaptzil ass na-
tierlech, Steierongerechtegkeeten ze reduzéie-
ren, international an dann natierlech national. 
De But ass och, géint verschidde Praktike  
vun Optimisatioun hei virzegoen, wat mat  
sech bréngt, dass d’Steierbasis méi breet gëtt. 
Dat ass en fait de But, deen hei poursuivéiert 
gëtt.
D’Initiativ BEPS vun der OCDE a vum G20 ass 
2015 op en Accord gestouss. Ech war dee-
mools dobäi zu Lima, wéi dee presentéiert ginn 
ass. Deemools hat Lëtzebuerg d’Presidence vun 
der Europäescher Unioun. An deen Exercice ass 
an dräi Joer gemaach ginn. Tëschent 2012 an 
2015 ass fäerdegbruecht ginn, dass d’Steier-
landschaft, déi mer säit méi wéi 100 Joer kannt 
hunn, reforméiert sollt ginn an d’Länner dat 
sollten ëmsetzen.
Déi Plaz op der Welt, wou déi Ëmsetzung am 
séierste gemaach gëtt, ass d’Europäesch 
Unioun. Dat huet seng Virdeeler, dat huet och 
seng Nodeeler. De Virdeel ass, dass Europa déi 
Saach seriö hëlt an dofir déi heiten Direktiv 
ugeholl huet, an dann eng zweet, déi mer 
d’nächst Joer wäerten unhuelen, déi och ATAD 
heescht, mat enger 2 hannendrun. An 
domadder  beweist Europa, dass et déi Saach 
hei seriö hëlt.
Ech wëll och ënnersträichen, dass dat heiten 
nëmme méiglech war op europäeschem Ni-
veau, well all Land d’accord war, well mer Una-
nimitéit a Fiskalitéitssaache brauchen. A Lëtze-
buerg huet sech hei net opposéiert. A mir wa-
ren och net dat Land, wat déi meeschte 
Schwieregkeete gemaach huet, obwuel ganz 
vill Saachen duerch déi heiten Direktiv op lëtze-
buergeschem Niveau geännert ginn.
A mir sollen och net mengen, dass dat heiten 
elo zu Lëtzebuerg ëmgesat gëtt, ouni dass een 
op eis kuckt! Ech begréissen en passant den 
amerikaneschen Ambassadeur, deen haut bei 
eis ass, wat beweist, dass Lëtzebuerg an dee-
nen heite Saachen um Radar ass. A mir hunn 
och guer kee Problem domat, dass mer um 
 Radar sinn, well mir maachen eis Hausaufgab 
hei gutt!
Wat mer hei ëmsetzen, sinn eng ganz Rëtsch 
Dispositiounen. Ech kommen herno kuerz drop 
zréck. Mä wat wichteg ass, dat ass, dass mer et 
éischtens emol zurzäit maachen, dass mer et 
am Esprit vun der Ëmsetzung maachen, mä 
dass mer an engems net nëmmen en A drop 
hunn, Steierongerechtegkeete wettzemaachen, 
mä awer och kucken, wat aner Länner maa-
chen, an derfir suergen, dass mer konkurrenz-
fäeg bleiwen.
Do gëtt oft gesot, mir misste konkurrenzfäeg 
bleiwe fir eis Finanzplaz, mä et geet doriwwer 
ewech: Et ass fir eis ganz Wirtschaft, wou mer 
musse konkurrenzfäeg bleiwen.

Ech fannen, och no den Diskussiounen an der 
Commission des Finances, dass mer e richte-
gen Equiliber hei fonnt hunn, och am Dialog. 
Mir hu vill Optiounen - an den André Bauler, 
de Rapporteur, huet dat ënnerstrach - wouer-
geholl, hu se adoptéiert, ob dat elo d’Option B 
an de Sociétés étrangères contrôlées ass op där 
enger Säit, ob dat bei der Zinsschranke ass - 
déi dräi Milliounen, den „safe harbor“ -, ob dat 
Infrastrukturprojete sinn, och erëm eng Kéier 
bei der Zinsschranke, oder och d’Clause grand-
père, „grandfathering clause“, och bei der 
Zins schranke.
Mir hunn effektiv eng visibel a wichteg 
Méiglechkeet, déi vun der Intégration fiscale, 
net iwwerholl. An ech wëll hei e bëssen 
driwwer schwätzen, firwat mer dat gemaach 
hunn. Mir hunn dat gemaach, well mer kucke 
wollten, wat déi aner Länner maachen, net 
nëmmen déi direkt Konkurrenten, vun deenen 
den Deputéierte Mosar geschwat huet, dat 
heescht Irland an Holland, mä och zum Beispill 
eis Nopeschlänner. A wann ech mech elo  
net iren: Frankräich an Däitschland hunn dës 
Optioun och geholl. An da soen ech mer: 
Wann esou vill Länner dat maachen, dann  
ass jo kee Problem, dass Lëtzebuerg dat och 
mécht.
Nun, wéi séier maache mer déi Saachen? Dat 
heescht, d’Transpositioun soll een an der Zäit 
maachen, do si mer eis all eens. Mä wéi solle 
mer eis och an Zukunft behuelen an deene 
Saachen? Dat ass eng ganz delikat Geschicht. 
Well mer justement a Saache Steiere bei ville 
Länner um Radar sinn, musse mer virsiichteg 
sinn.
Dofir sinn ech och frou, dass mer eis dunn eens 
gi sinn an der Cofibu, elo wou mer wëssen, wat 
aner Länner gemaach hunn, dass mer soen: 
„Déi Intégration fiscale schéngt gang und gäbe 
ze sinn a ville Länner, da ka Lëtzebuerg an da 
soll Lëtzebuerg dat och maachen.“
Also op deem Punkt sinn ech ganz kloer, ass 
d’Regierung ganz kloer: Mir wäerten do eppes 
proposéieren, en Text ausschaffen. Iwwregens 
ass et ganz vill Aarbecht, well den Droit fiscal 
iwwerschafft muss ginn op ville Plazen, fir dat 
dote méiglech ze maachen. An do hu mer eis 
elo engagéiert an der Motioun, dass mer eppes 
wäerte presentéieren.
Wat den zweeten Aspect vun der Motioun ube-
laangt, dee vun der Titrisatioun, hu mer eis en-
gagéiert, dass mer dat nach eng Kéier analy-
séieren. Dat ass en extrem komplexe Sujet. An 
do, muss ech soen, hu mer eis nach net eng 
definitiv Meenung gemaach. Mä mir wäerten 
intellektuell, kann ech Iech verspriechen, dat 
ganz am Detail kucken an och am Dialog mat 
alle Partie-prenanten. Dofir freeën ech mech, 
dass och esou vill Parteien déi Motioun hei 
ënner stëtzt hunn.
Wann ech elo nach eng Kéier e bëssen op 
d’Prozedur kucken: De Conseil d’État huet e 
ganz interessanten Avis geschriwwe mat ville 
Virschléi, mat ville Kommentaren, hat dräi Op-
position-formellen, dat hu mer alles iwwerholl. 
An ech géif och gären hei begréissen, dass mer 
dat konnte relativ séier maachen an der Com-
mission des Finances, soudass mer hei an den 
Delaie sinn.
Mir transposéieren hei siwe Saachen. Dat sinn 
zum Deel zwou Dispositiounen, déi schonn an 
eiser Gesetzgebung bestinn. Dat ass d’Imposi-
tion à la sortie, op Englesch „exit tax“. Dat hu 
mer schonn. Do war virgesinn, dass do d’Plus-
value konnt relativ laang, fir net ze soen 
onendlech, net besteiert ginn. Dat gëtt elo re-
duzéiert op fënnef Joer. An eng Rëtsch aner 
Optiounen hu mer do geholl.
Zweetens hu mer d’Clause anti-abus. Dat ass 
eng ganz wichteg Saach, déi mer scho laang 
zu Lëtzebuerg gebrauchen, mä déi net am Ge-
setz esou kloer verankert war. Déi iwwerhuele 
mer hei, präziséiere mer a moderniséiere mer. 
Ganz wichteg!
Da sinn dräi Dispositiounen en plus dran, vun 
deene mer scho geschwat hunn. Dat ass 
d’Limitt  vun der Deduktioun vun den Zënsen, 
d’Zinsschranke, déi mer vum André Bauler gutt 
erkläert kruten. Ech ginn elo net drop an, mä 
dat ass eng ganz wichteg Mesure an et ass jo 
och an där, wou mer déi Intégration fiscale 
wëlle virgesinn. An dann hu mer d’Mesure vun 
de Sociétés étrangères contrôlées. An dann hu 
mer d’Dispositif-hybriden. Dat si fënnef Mesu-
ren, déi mer dran hunn.
Mir hunn awer en plus zwou Mesuren dran, déi 
wierklech nëmmen indirekt mat der Anti-Tax 
Avoidance Directive ze dinn hunn. Ech wëll se 
awer ënnersträichen, well se eppes beweisen, 
fir déi, déi fannen, dass mer net wäit genuch 
ginn an der Transparenz, net wäit genuch ginn 
an der Modernisatioun vun eise fiskalesche 
 Reglementatiounen. Dofir wëll ech soen, dass 
mer hei profitéieren, fir zwou Saachen ze maa-
chen, well mer hei am Domän vun der Fiskali-
téit sinn. 

Dat si Changementer an der Notioun vum 
„établissement stable“. Den Établissement 
stable ass e Kärstéck vum Fonctionnement vun 
der Betribsbesteierung. An am Établissement 
stable gouf et an der Vergaangenheet eng 
Rëtsch Abusen, well een ni wousst, wou den 
Établissement stable ass. Ass e bei eis zu Lëtze-
buerg? Ass en enzwousch anescht an Europa? 
Ass en an engem Drëttland?
A mir bréngen hei Präzisiounen, fir ze evitéie-
ren, dass iwwert deen dote Wee d’Besteierung 
néierens stattfënnt. Ech si ganz frou, dass mer 
dat haut hei kënne maachen.
An dat Zweet, dat ass d’Opération d’échange 
de titres, wat ee virdru komplett steierneutral 
konnt maachen, dass een dat och agrenzt, sou-
dass eng Besteierung enzwousch geschéie kann.
En conclusion freeën ech mech iwwert dee 
breede Konsens, dee mer hei an der Chamber 
an der Transpositioun vun dëser Direktiv 
kënnen  enregistréieren, iwwert d’Rapiditéit, 
mat där d’Commission des Finances geschafft 
huet, iwwert déi Zesummenaarbecht och mat 
den Oppositiounsparteien. 
An zum Schluss wëll ech e Wuert iwwert d’Fis-
kalitéit awer en général soen. Den Deputéierte 
Mosar huet gesot, dass, well hei eng Verbree-
derung vun der Steierbasis erbäigeféiert gëtt, 
een derfir misst suergen, dass zu Lëtzebuerg 
den Taux d’affichage soll erofgoen.
Dozou wëll ech zwou Saache soen. Dat Éischt 
ass, dass effektiv am Koalitiounsprogramm fest-
gehale ginn ass, dass d’nächst Joer d’Besteie-
rung ëm 1 % soll erofgoen. An do ass de Kom-
mentar gemaach ginn, dass dat net géif duer-
goen. Ech mengen, dass mer domat op jidde 
Fall emol eng gutt Richtung uginn. Ech wëll 
awer och rappeléieren, dass mer 2017 d’Steiere 
vun 21 % op 18 % erofgesat hunn. Dat ware jo 
och 3 %. Dat heescht, mir haten de Wee 
schonn deemools gewisen, mir weisen en elo 
dës Kéier nach eng Kéier. A fir de Rescht 
mengen ech, soll een dat zu Lëtzebuerg elo 
ganz gutt monitoren, observéieren, Schrëtt fir 
Schrëtt, wat dann och den Effet vun dëser 
 Legislatioun op d’Steieren, déi bezuelt ginn, 
 effektiv ass.
Mir hunn 2017 d’Steieren erofgesat vun 21 % 
op 19 % an dunn op 18 %. An trotzdeem sinn 
d’Steieren, déi vun den Entreprisë bezuelt gi 
sinn 2017, an haut hu mer gesinn, och 2018, 
an d’Luucht gaangen.
An dofir gëtt et och heizou zwou Schoulen, 
wat den Impakt ass - an domat wäert ech of-
schléissen - vun dëser Direktiv. Bréngt déi man-
ner Steieren era fir Lëtzebuerg oder bréngt se 
méi Steieren eran?
An net nëmme gëtt et zwou Schoulen, et gëtt 
zwee Effets contradictoires oder Effets inverses: 
Wa Lëtzebuerg net méi attraktiv ass, jo da gi 
verschidde Firmae vu Lëtzebuerg fort an da 
kréie mer keng Steiere méi. Dat ass dat Nega-
tivt. Wa mer awer de gudden Equiliber fannen 
tëschent der Attraktivitéit an der Ëmsetzung 
vun den Direktiven, majo da stäerken Entrepri-
sen hir Präsenz hei, si setze méi Substanz 
heihinner an da bezuele se och nach e bësse 
méi Steieren.
Mir hunn an dësem Projet de loi supposéiert, 
dass déi zwee Effete sech een deen aneren an-
nulléieren. An dofir hu mer gesot: „En ass bud-
getsneutral.“ Mä doranner gëtt et keng Wës-
senschaft an dat kënne mer wahrscheinlech an 
Zukunft besser erausfannen, andeem mer eis 
vläicht méi Moyene ginn, fir eng Analys ze 
maachen, wat d’Effete vu verschiddene Mesurë 
sinn, wat ech och de Moien an der Cofibu an-
noncéiert hunn.
Ech soen Iech villmools Merci fir Äre Soutien.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Finanzminister Pierre Gramegna. D’Diskussioun 
ass elo ofgeschloss.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Här Pre-
sident!

 Une voix.- Parole après ministre !
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Wagner, wannechgelift!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 

President. Merci och, Här Minister, fir d’Än-
twerten. Ech hat just eng Fro gestallt, an op déi 
ass, mengen ech, net geäntwert ginn. An  
ech wier awer frou, wann een eng Clarifica-
tioun géif kréien, ob d’Regierung wëlles huet - 
et ass jo lööblech, datt d’Regierung d’Intérêts 
notionnels materageholl huet -, mä ob d’Regie-
rung wëlles hätt, an deenen nächste fënnef 
Joer, jo oder neen, de Prinzip vun Intérêts 
 notionnels anzeféieren. Et ass eng ganz einfach 
Fro.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Gramegna , wannechgelift!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances.- Jo, Här President, d’Intérêts notion-
nels stinn net am Koalitiounsprogramm a stinn 
net um Ordre du jour.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools. Domadder ass dann d’Diskussioun ofge-
schloss.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7318 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7318. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 73186.
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno d’Votes par pro-
curation. De Vott ass heimat ofgeschloss.
D’Resultat ass wéi folgt: 57 Jo-Stëmmen an 2 
Abstentiounen. De Projet de loi 7318 ass da 
mat 57 Jo-Stëmmen an 2 Abstentiounen uge-
holl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7318 est adopté par 58 voix pour et 2 absten-
tions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Diane Adehm), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme 
 Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 
Margue et Roberto Traversini ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Dann hu mer nach d’Motioun. Gëtt et dozou 
nach Wuertmeldungen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Ass de Vote électronique gefrot?
(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Jo. Da komme mer zur Ofstëmmung. De Vott 
fänkt un.
Dës Motioun ass ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen 
an 2 Nee-Stëmmen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Claude Wiseler et Michel Wolter 
(par Mme Diane Adehm) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 
Margue et Roberto Traversini ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David 
 Wa gner.
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Och wann de Respekt vun der Annualitéit en 
zentraalt Element vun der Organisatioun an 
dem Fonctionnement vun de Statsfinanzen ass, 
sou kann deen Zeenario vun der Onméig-
lechkeet, de Budget an der virgeschriwwener 
Zäit ze stëmmen, net a priori - vu vireran also - 
ausgeschloss ginn.
Genee wéi am Joer 2013 geheit näämlech 
d’Wahljoer 2018 de klassesche Budgetska-
lenner op d’Kopp. Sou kuerz no der Vereede-
gung ass et enger Regierung näämlech kaum 
méiglech, an aller Serenitéit bis Joresenn e 
fuschneie Budget opzestellen an dëse mat neie 
politeschen Akzenter ze fëllen.
Aus deem Grond gëtt, genee wéi schonn 2013, 
op déi aussergewéinlech Prozedur vun de sou-
genannten „douzièmes provisoires“ zréckge-
graff, u sech eng Derogatioun zum ugeschwate 
Prinzip vun der Annualitéit.
Dobäi geet et grad drëms, fir sech op dee 
leschte gestëmmte Statsbudget, also dee vun 
2018, ze baséieren, vun dësem Budget also 
auszegoen, fir de maximale Montant vun de 
Kreditter festzeleeën, déi wärend der Period, 
déi dëse Gesetzesprojet virgesäit, kënnen aus-
bezuelt, spréch „liquidéiert“ ginn. An dat ass 
d’Period vum 1. Januar bis den 30. Abrëll 2019, 
also véier Zwieleftel oder een Drëttel vum Joer.
Et ass am Fong eng Zort Iwwergangsbudget, 
bis mer d’nächst Joer am Fréijoer hei am Parla-
ment iwwert de Rescht vum Budgetsexercice 
ofstëmmen.
Här President, d’Prozedur vun den Douzièmes 
provisoires war hei zu Lëtzebuerg eng laang 
Zäit net d’Ausnam, mä d’Regel. Wann ee sech 
e bësse mat der Documentation parlementaire 
vun dësem Haus beschäftegt, da gesäit een, 
dass an der Zäit nom Zweete Weltkrich, also 
vun 1945 u bis 1969, souguer all Joers Dou-
zièmes provisoires gestëmmt gi sinn.
D’Ursaach war deemools net, dass mir all Joer 
politesch Krisen an Neiwahlen haten, mä dass 
sech d’Budgetsdiskussioune bis an dat neit Joer 
higezunn hunn. Wa meng Souvenire gutt sinn, 
ass de Budget da Mëtt November deposéiert 
ginn. Deemools gouf iwwer quasi all eenzelne 
Posten am Budget diskutéiert an dat huet nun 
eemol eng Rei Méint gedauert an an Usproch 
geholl.
Och eis Nopeschlänner si scho mat esou Zee-
narie konfrontéiert ginn, wou de Statsbudget 
net méi am Joer selwer konnt gestëmmt ginn. 
An der Belsch gouf zum Beispill nom Echec vun 
der Regierung Leterme II de Budget fir d’Joer 
2012 och eréischt am Laf vum Joer 2012 ge-
stëmmt. An eis däitsch Noperen hunn eng ään-
lech Situatioun 2017 kannt, nodeems déi 
erwaarte Jamaika-Koalitioun net zustane koum. 
Si kennen zu Berlin zwar net d’Praxis vun den 
Douzièmes provisoires, mä och si hunn eng 
sougenannt „vorläufige Haushaltsführung“ no 
engem Wahljoer gestëmmt. D’Basis ass bei hin-
nen den éischte Regierungsentworf.
Här President, mat dësem Gesetzesprojet gëtt 
d’Regierung autoriséiert, fir wärend de véier 
éischte Méint vum Joer 2019 déi noutwendeg 
an onëmgänglech Depensen, déi den normale 
Fonctionnement vum Stat sécheren, ze täte-
gen. De Gesetzesprojet erlaabt der Exeku-
tivgewalt, der Regierung also, zousätzlech, fir 
déi direkt an indirekt Steieren anzedreiwen, déi 
zum 31. Dezember 2018 nach fälleg sinn. Do-
riwwer eraus solle verschidden Dispositioune 
vum Gesetz vum 15. Dezember 2017, mat 
deem de Statsbudget vun 2018 guttgeheescht 
gouf, verlängert ginn.
Wéi ginn d’Montante vun deenen Iwwergangs-
budgetsposte festgeluecht? Leider kann een 
net ëmmer einfach d’Règle de trois appli-
zéieren, fir déi eenzel Kreditter ze chiffréieren. 
Net all Poste kann einfach proportional op déi 
éischt véier Méint vum Joer gerechent ginn. Do 
ginn et Fluktuatiounen, wéi zum Beispill op-
grond vun der Entwécklung vun de Salairen, 
déi ee muss berücksichtegen.
Ech wëll mech awer net am Detail verléieren. 
Ech verweise gären op den Dossier parlemen-
taire, an deem déi eenzel Ausname ganz präzis 
explizéiert sinn.
Zur legaler Basis vun där Prozedur kann een 
nach soen, dass am Kader vum sougenannten 
„Paquet législatif Twopack“ d’Memberlänner 
vun der Europäescher Unioun iwwer e Re-
glement dozou verflicht goufen, fir sech natio-
nal Prozeduren ze ginn am Fall, wou een den 
europäesche Kalenner net respektéiere kéint, 
wat och ëmmer d’Grënn duerfir wieren.
Lëtzebuerg huet dat mam mëttlerweil modifi-
zéierte Gesetz vum 12. Juli 2014 iwwert d’Ko-
or dinatioun an d’Gouvernance vun den ëffent-
leche Finanze gemaach. D’Douzièmes provi-
soires sinn domadder vun der einfacher Ge-
wunnecht, vun der einfacher Coutume, vun 
engem Gebrauch zu enger Prozedur ginn, déi 
an engem legalen Text verankert ass. Dat ass ze 
begréissen.

Nieft dem Avis vum Statsrot gouf et nach zwee 
aner Avisen, déi un d’Chamber respektiv un 
d’Finanzkommissioun adresséiert goufen. Dat 
war eng Kéier den Avis vun der Statsbeamte-
kummer an dee vun der Handelskummer. Allen 
dräi hu se ënnerstrach, dass dëse Projet de loi 
reng technescher an apolitescher Natur wier, 
deen dem Stat ebe just géif erlaben, iwwert 
den 1. Januar weider ze fonctionnéieren.
De Statsrot huet sech dem Text net opposéiert 
an et koumen och keng Amendementer derbäi. 
D’Finanzkommissioun huet mäi schrëftleche 
Rapport an eiser Reunioun vum 14. Dezember 
ugeholl.
Här President, fir all weider Detailer verweisen 
ech gären op dëse schrëftleche Rapport. Ech 
soen de Kolleegen aus der Finanzkommissioun 
Merci fir déi kollegial, konstruktiv Zesummen-
aarbecht.
An Iech soen ech Merci, dass Der mer opmierk-
sam nogelauschtert hutt.
Zum Schluss ginn ech dann och den Accord vun 
der DP-Fraktioun zu dësem Gesetzesprojet, mat 
deem mer derfir suergen, dass de Stat iwwert 
den 1. Januar eraus handlungsfäeg bleift.
Merci.
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bauler. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Gilles Roth agedroen. Här 
Roth, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt 
nach eng Kéier dem André Bauler Merci fir säin 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Bericht. 
Deelweis war et scho bal eng Introduction 
 générale aux finances publiques. 
Dir laacht, Här Finanzminister, mä en huet 
recht.
An ech wëll Iech och nach eng Kéier vun dëser 
Plaz da Merci soen, wat dee komplizéierte Pro-
jet ATAD betrëfft, dee mer virdrun haten, wou 
Der eng ganz nuancéiert Äntwert eigentlech 
ginn hutt op déi Froen, déi sech am Kontext 
vun deem Projet de loi stellen.
De Rapporteur André Bauler ass eigentlech a 
sengem mëndleche Bericht op déi speziell 
 Situatioun agaangen, an där mer sinn. Mir 
stëmmen u sech formal der Regierung d’Auto-
risatioun, fir ënnert dem Contrôle vun der 
Chamber déi nächst véier Méint iwwerhaapt 
d’Steieren an d’Taxen opzehiewen. A mir ginn 
och der Regierung eigentlech d’Autorisatioun, 
fir opgrond vun deene Budgetsposten, déi fir 
2018 virgesi waren, Ausgaben ze tätegen. 
Ech soen och riicht eraus: Mir hu mat dem 
Prinzip vun där Approche kee Problem als CSV, 
well et ass am Oktober gewielt ginn, déi nei 
Regierung stoung um Kleeserchersdag, an 
dann ass et einfach vun der Budgetsprozedur 
bei eis am Land hier iwwerhaapt net méiglech, 
fir e Budget formaljuristesch stoen ze hu viru 
Chrëschtdag.
D’CSV seet selbstverständlech Jo zum Funk-
tionement vun engem gudde Stat, Jo virun 
allem zum Rechtsstat. Ech mengen, eis Justiz, 
eis Police, eis Arméi, déi musse funktionéieren, 
grad wéi déi aner Servicer. An duerfir soe mir 
och Jo, dass virun allem Paien a Gehälter a Ren-
ten a Pensioune kënnen ausbezuelt ginn. A mir 
soen och Jo, dass d’Sozialleeschtunge kënne 
bezuelt ginn, well d’Sozialleeschtungen eigent-
lech op gesetzleche Basisse funktionéieren.
Dir erlaabt eis awer och, am Kontext, mengen 
ech, vun engem Budget provisoire e Bléck ze 
geheien op dat finanziellt an ekonomescht 
Ëmfeld, wou eist Land de Moment ass. A mir 
ginn eigentlech net midd ze héieren, oder hie 
gëtt net midd et ze soen, eise Statsminister, 
dass, wann et dem Land gutt geet, da soll et 
de Leit och gutt goen.
Mir kréien dann am Regierungsprogramm 
virun enger Woch matgedeelt, dass et gratis 
Bus, gratis Tram, gratis Bunn gëtt, gratis Kan-
nerbetreiung an de Maison-relaisen, gratis Mu-
sekunterrecht. Et gëtt Cannabis a Steierklass 2 
eigentlech fir jiddwereen. Et ass praktesch wéi 
am Schlaraffenland. Häerz, wat begiers de méi!
An et rechent een emol net aus, wat alles soll 
kaschten! „Dat kucke mer an enger zweeter 
Phas“, heescht et nëmmen.
(Interruption par M. Eugène Berger)
A wann et net duergeet, Här Berger, da maa-
che mer net nëmme wéi 2013 2,2 Milliarden 
Euro nei Schold, mä mir soen: „Mir kënnen 
eigentlech bis 30 % vun dem Bruttoinlandspro-
dukt goen, duerfir kënne mer nach eng Kéier 
8,5 Milliarde Schold zousätzlech maachen. 
Also, besser kann et jo bal net goen!“

 M. Claude Haagen (LSAP).- Exzellent Ana-
lys!

 M. Gilles Roth (CSV).- A wat ass d’Explika-
tioun do dervunner, Här Haagen?

 M. Claude Haagen (LSAP).- Exzellent Ana-
lys!

 M. Gilles Roth (CSV).- Ma exzellent Ana-
lys! Ech kommen dozou.
An d’Explikatioun do derzou ass eigentlech: 
„Majo, 2013 wier d’Land riicht an d’Mauer 
gaangen“, seet den Här Gramegna, „a well mir 
awer elo gutt geschafft hunn, ass elo erëm alles 
an der Rei.“
A firwat hutt Der gutt geschafft? Majo, well Dir 
eigentlech en Zukunftspak opgeluecht hutt, en 
Zukunftspak, deen zwar d’Sozialiste genannt 
hunn, et wier e Feeler gewiescht, en Zukunfts-
pak, wou mir gesot hunn, et wier e Bezuelpak, 
wou Dir awer gesot hutt, neen, dat wier fir 
d’Zukunft.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Dat ass alles 
Vergaangenheet ...

 M. Gilles Roth (CSV).- Dat ass alles Ver-
gaangenheet, mä …
(Interruption par M. Henri Kox)
Jo, jo, jo. Här Kox, aus der Vergaangenheet 
léiert een och ëmmer, Schlëss fir d’Zukunft ze 
zéien.
(Brouhaha)
An erlaabt mer elo e bëssen … Dir kënnt herno 
esou laang schwätzen, wéi Der wëllt. Meng 
Zäit, déi leeft.
An duerfir wëll ech eigentlech zu de Fakte kom-
men. An do wéilt ech Iech soen, wat an den 
Notes au formateur steet. Do ass effektiv och 
deen Zukunftspak ugefouert, Här Kox!
An do liese mer, dass deen Zukunftspak, dass 
dee ganzer Spuermoossname vun netto 172 
Milliounen Euro virgesinn huet an en huet 
zousätzlech Recetten - elo haalt Iech gutt un! - 
fir 390 Milliounen Euro virgesinn iwwert 
d’Erhéijung vun der TVA. Eng Erhéijung vun 
der TVA, vun där d’DP, déi jo den Auteur ass 
vun deem Zukunftspak, 2013 virun de Wahle 
ganz kloer gesot huet: „Mat eis wäert et keng 
Erhéijung vun der TVA ginn.“
Abee, si hunn en Zukunftspak opgeluecht, Dir 
Dammen an Dir Hären, deen zu zwee Drëttel 
vun zousätzleche Recettë finanzéiert gëtt an 
nëmmen zu engem Drëttel vu Spuermooss-
namen.
Dat ass eigentlech, wann ech dat salopp wéilt 
soen, wéi se dat bei eis um Land soen: Dat ass 
fir eis en „bloe Bluff“! Et ass e regelrechte Be-
zuelpak.
A wa mer scho bei de Fakte sinn, Här Kox, da 
géif ech op dat Zweet kommen. Do wier et 
awer gutt, wann Der och géift e bëssen als 
Gréngen nolauschteren. An dat Zweet, dat sinn 
déi Zuelen, déi eis ausgedeelt goufen nach de 
Moien an der Finanzkommissioun. Si si kleng 
geschriwwen, mä et geet nach esou just, dass 
ech se gelies kréien, an d’Haaptsaach hu mer 
och dobäi verhalen.
Déi Zuelen, déi sinn um Niveau vun de Recet-
ten, muss ee soen, gutt. Dat ass net ze contes-
téieren. Déi Zuele si gutt, an et gesäit een, fir-
wat dass se gutt sinn: majo, well 12,2 % méi 
Loun- a Gehaltssteier dëst Joer erageholl gouf, 
2018, wéi dat 2017 war. 12,2 %!
Wa mer déi also eranhuelen, da muss ech Iech 
ganz éierlech soen, wann d’Leit also 12,2 % 
méi Steiere bezuele vun engem Joer op dat 
anert, da soen ech Iech riicht eraus, da kann 
ech net novollzéien, firwat dass d’lescht Woch 
déi Fuerderung (veuillez lire : déi Fuerderung 
net akzeptéiert ginn ass), déi d’CSV virbruecht 
huet, näämlech dass mer bei dem Verkaf vun 
Immobilien, ob dat en Terrain ass oder ob dat 
en Haus ass, de Leit elo do net sollten d’Plus-
value huele vun 10 %, wéi dat nach ass bis den 
31. Dezember dëst Joer, mä dass d’Leit ab dem 
1. Januar mussen 20 % op där Plus-value 
bezuelen.
Elo kënnt Der soen: „Ma dann hunn déi jo ver-
kaaft, da kënne se och bei d’Oder gelooss 
ginn.“ Wann een dat awer an de Kontext vun 
enger offensiver Wunnengsbaupolitik setzt, da 
fanne mir, dass dat kontraproduktiv ass, well 
d’Leit iwwerleeë sech schonn, wa se en Terrain 
verkafen zu engem Präis x, ob se elo dem Stat 
nach zousätzlech dovunner 10 % oder 20 % 
musse ginn. D’autant plus, wann et Leit sinn, 
déi Immobilien hunn, spréch Bauterrainen, da 
sinn déi net onbedéngt presséiert, fir déi musse 
schnell ze verkafen.
(Brouhaha)
A wann ech dann de Moien am Auto - mat 
 hirer Dynamik, ech fannen dat och richteg - déi 

7. 7387 - Projet de loi
a) ayant pour objet :
1. d’autoriser le Gouvernement à ef-
fectuer, au cours des mois de janvier 
à avril 2019, les dépenses figurant 
aux tableaux annexés à la présente 
loi ;
2. d’autoriser le Gouvernement à re-
couvrer les impôts directs et indi-
rects existant au 31 décembre 2018 
d’après les lois et les tarifs qui en 
règlent l’assiette et la perception ;
3. de proroger certaines dispositions 
de la loi du 15 décembre 2017 
concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2018
b) portant modification de la loi mo-
difiée du 17 décembre 2010 fixant 
les droits d’accises et les taxes assi-
milées sur les produits énergétiques, 
l’électricité, les produits de tabacs 
manufacturés, l’alcool et les bois-
sons alcooliques
Mir kommen elo zum Projet de loi 7387 iwwert 
d’Douzièmes provisoires. D’Riedezäit ass nom 
Modell 1 festgeluecht. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Roth, den Här Berger, 
den Här Bodry, d’Madamm Lorsché an den Här 
Wagner. D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
Projet de loi, den honorabelen Här André 
Bauler . Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
(Brouhaha)
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
an e bësse manner wéi zwou Wochen ass net 
nëmmen d’Joer 2018 eriwwer, mä den 31. 
Dezember op Sylvester kënnt och de Budgets-
exercice 2018 op en Enn.
D’Parlament huet eng Kontrollfunktioun géint-
iwwer der Regierung. Grad beim Budget kënnt 
dës Aufgab op eng besonnesch Manéier zum 
Ausdrock: Ouni weider Zoustëmmung vun 
 dësem héijen Haus kéint d’Regierung, spréch 
de Stat, vum 1. Januar 2019 u keng weider 
 Depensen tätegen an och keng Steiere méi 
ophiewen. Ouni de Vott vun engem Budget fir 
d’Joer 2019 wier de Statsapparat blockéiert.
Esou eng allgemeng Situatioun, sou en all-
gemengen „shutdown“, wéi et heiansdo an de 
Vereenegte State vun Amerika de Fall ass, wier 
sécherlech net am Sënn vun engem gutt fonc-
tionnéierende Rechtsstat a scho guer net am 
Interêt vun de Leit, déi hei zu Lëtzebuerg 
liewen, wunnen a schaffen.
Mir brauchen iwwert den Datum vum 31. 
Dezember eraus en handlungsfäege Stat, fonc-
tionnéierend Institutiounen an Administratiou-
nen, déi hire Service um Bierger kënne garan-
téieren. D’Budgetsposte fir d’Paien, d’Pensiou-
nen oder d’Sozialleeschtunge musse weider-
lafen.
Ech denken och un d’Schantercher op eise 
Stroossen oder un de Bau vu Schoulen oder 
soss noutwendegen Infrastrukturen, déi ab 
dem 1. Januar gestoppt wieren, well keng 
 Finanzéierungsméiglechkeet vum Stat méi géif 
bestoen. Ech kéint och nach weiderfuere mat 
der Justiz, Polizei, Arméi an esou weider, déi 
och alleguerten net méi hir Aufgabe kéinten 
 erfëllen.
Dir verstitt, léif Kolleeginnen a Kolleegen: Mir 
brauchen iwwert d’Joresenn eraus budgetär 
Mëttel, déi hei am Land fir Kontinuitéit suergen.
Ee vun deene grousse Prinzipie vum klasse-
schen Droit budgétaire ass dee vun der Annua-
litéit. D’Chamber gëtt der Regierung wärend 
enger begrenzter, bestëmmter Zäit, näämlech 
engem Joer, ee Vertrauensvirschoss, fir mat 
engem bestëmmten a gestëmmte Budget ze 
schaffen. Dës Autorisatioun muss all Joers er-
neiert ginn.
Am Laf vun der Zäit ass nieft anere Prinzipien, 
wéi deem vun der Universalitéit vum Budget, 
nach en aneren derbäikomm, näämlech dee 
vun der Anterioritéit. D’Budgetsgesetz muss 
evidenterweis virum Ufank vun all Exercice ge-
stëmmt sinn, also virum 1. Januar vun deem 
betreffende Joer.
De Prinzip vun der Annualitéit vum Statsbud-
get ass iwwregens an den Artikelen 100 an 104 
vun der Constitutioun verankert. Sou seet den 
Artikel 104 ganz kloer: «Chaque année la 
Chambre arrête la loi des comptes et vote le 
budget.» An den Artikel 100 ënnersträicht Fol-
gendes: «Les impôts au profit de l’État sont 
 votés annuellement. Les lois qui les établissent 
n’ont de force que pour un an, si elles ne sont 
renouvelées.»
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nei Wunnengsbauministesch héieren, dass déi 
seet: „Jo, mir hunn dat do elo emol auslafe ge-
looss. Mä näischt hënnert eis drun, dat herno 
jo nach eng Kéier erëm anzeféieren, dat 
heescht, dass mer net 20 %, mä 10 % op der 
Plus-value froen.“
(Interruptions)
Mä da soen ech Iech awer, da soen ech Iech 
awer … Hei, Dir kënnt herno esou laang 
schwätzen, wéi Der wëllt!
Da soen ech Iech awer - Här Kox, Dir kommt jo 
och vum Land -, mä d’Baueren hunn awer eng 
gewësse Bauernschläue. Dat sinn awer déi, déi 
Terrainen hunn. Ma, da géif ech mer als Bauer 
soen: „Ma, da läit dat nach gutt fir mech an da 
waarden ech elo emol, wat an den nächste Jore 
kënnt, ob mir dann elo verkafen oder ob 
mer …
(Interruptions)
… oder ob mer méi spéit verkafen.
Dann, wou mer duerchaus …
(Interruption)
Wannechgelift!

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift!

 M. Gilles Roth (CSV).- Ah, Dir sidd awer 
nach do, Här President!
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Roth huet d’Wuert.

 M. Gilles Roth (CSV).- Entschëllegt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Loosst Iech 

net stéieren, Här Roth! Dir hutt d’Wuert, an Dir 
eleng.

 M. Gilles Roth (CSV).- Entschëllegt, mä 
mir sinn nëmme Volleksvertrieder!
Wat ech da muss soen, wou mer dem Finanz-
minister recht ginn, dat ass a senger Analys 
iwwert d’Betribssteier. An dat sollt een éierlech 
gesot net ideologesch kucken, mä dat soll een 
och pragmatesch a praktesch kucken.
Mir gesinn, dass eng ganz Rei vun Elementer 
vun der Betribssteier bei eis an d’Luucht ginn, 
wat och gutt ass, sief dat d’Kierperschaftssteier, 
sief dat virun allem d’Gewerbesteier, déi an 
d’Luucht geet, sief dat och d’Verméigenssteier, 
d’Kapitalsteier, déi exklusiv vun de Betriber be-
zuelt ginn. A mir gesi virun allem bei der Taxe 
d’abonnement, déi vun der esou oft verruffe-
ner Fongenindustrie bezuelt gëtt, mä do si mer 
elo schonns op Allerhellegen bei iwwer enger 
Milliard Steierrecettë fir dëst Joer. An do si mir 
eigentlech mat där Analys d’accord, déi de 
 Finanzminister elo just, mengen ech, zum Deel 
och a senger eegener Persoun gemaach huet.
Et kann een un deene Steierschrauwen dréie 
goen. Ech weess, dass et gutt kléngt, dass ee 
seet: „Ma déi Betriber“ - iwwregens ass et 
nëmmen 1 % vun de Betriber, déi 75 % vun 
dem Steieropkommes vun de gesamte Betriber 
bezuelen - „déi Betriber, déi kënne vill méi 
Steiere bezuelen.“ Mä e Betrib, contrairement 
zu enger Persoun, dee ka vill méi séier iwwert 
d’Grenz goen, dee ka vill méi séier an d’Aus-
land sech delokaliséieren, an den Här Mosar 
huet à propos vun der Clearstream, mengen 
ech, e praktescht Beispill vun haut gesot!
An duerfir zielt dat bei eis ganz kloer, do kann 
een un de Stellschrauwen dréie goen, mä do 
muss een oppassen, well och do zielt oft: 
« Trop d’impôt tue l’impôt. » An ech soen Iech 
ganz éierlech: Mir hu léiwer, et si méi Betriber 
am Land, wou een eppes kritt, och wann et 
manner ass, wéi wann een herno wëllt eng 
héich Steier hunn an et huet ee keen, op deen 
een déi héich Steier kann applizéieren.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Dann zu de Kol-

leege vun deene Gréngen.
 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, jo. „Klimaschutz 

in Luxemburg - To do Lëscht Klima“, dat ass en 
Dossier de presse - iwwregens gutt gemaach, 
fannen ech - vum 3. Dezember 2012. Do steet 
da grouss: …
(Interruption par M. Henri Kox)
Jo, jo, jo. Dir hutt virdru vun der Vergaangen-
heet geschwat, Här Kox.
(Interruption par M. Henri Kox)

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift!

 M. Gilles Roth (CSV).- „To do Klima: aus 
dem Tanktourismus erausklammen!“, soen déi 

gréng 2012. Si waren elo fënnef Joer laang an 
enger Regierung - fënnef Joer laang an enger 
Regierung! -, wou se gesot hunn: „Mir mussen 
do méi maachen, mir musse méi fir de Klima 
maachen.“
Abee, wann een déi Lëscht vun de Moie kuckt, 
da gesäit een, an et liest een déi Nott 2 vun 
2018, d’Note de conjoncture vun dem Statec, 
déi ass och dran, da weess een, dass iwwert 
d’Akzisen a besonnesch iwwert den Tanktouris-
mus, dass op den Akzisen iwwer 6 % méi Re-
cettë komm sinn an dësem Joer.
A firwat?
(Interruption)
A firwat? Ma ausdrécklech doraus, well den Dif-
ferentiel vum Präis, dat heescht dat, wat zu Lët-
zebuerg op der Pompel bezuelt gëtt a wat an 
den Nopeschlänner bezuelt gëtt, an der Belsch 
an a Frankräich, well dee méi grouss ginn ass. 
An dat ass dann och vun dem Statec hei gutt 
formuléiert.
Ech erlabe mer, dat virzeliesen: « En 2018, elles 
progressent », dat sinn also d’Akzisen, « de 
6,8 % sur un an […]. Cette évolution découle 
en partie de celle du cours du pétrole », dat ass 
an der Rei, « son rebond depuis le début de 
2016 incite à nouveau les étrangers à venir 
faire le plein au Luxembourg. Le différentiel des 
prix à la pompe entre les pays voisins et le 
Grand-Duché s’est en outre accru suite à des 
relèvements des taux d’accises dans les pays 
 limitrophes, en particulier sur le diesel en 
France et Belgique. Ceci ne joue que pour les 
particuliers », also déi eenzel Leit, « les profes-
sionnels pouvant récupérer la TVA et […] une 
partie des accises. »
Do muss ech eigentlech soen, Här President, 
dass een do awer muss kucken a gemooss ginn 
un deem, wat een de Leit als Virgab gëtt, an 
deem, wat d’Realitéit ass. Also hei profitéiert 
eng Regierung, dont déi gréng, déi en aktiivt 
Element dovu sinn, wärend fënnef Joer, dass si 
méi Suen iwwert d’Akzise kréien, méi Suen 
iwwert den Tanktourismus kréien an net emol 
d’Propositioun anhuelen, Här Kox - net emol 
d’Propositioun anhuelen! -, fir dee Plus u Recet-
ten an dee berüümten Zukunftsfong vun dëser 
Regierung anzeschreiwen!
(Interruption)
Dat nennt een u sech nohalteg gréng Finanz-
politik!

 Plusieurs voix.- Très bien !
(Brouhaha)

 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir 
Hären, ech mengen also net, dass d’Suen, déi 
de Stat huet de Moment - mir sinn och frou 
doriwwer -, dass déi aus enger sougenannter 
„kopernikanescher Finanzrevolutioun“ kom-
men. Mä déi Sue kommen opgrond vun enger 
gudder Konjunktur, déi Sue kommen, well 
d’Leit, well d’Betriber, well déi ganz einfach vill 
a gutt Steiere bezuelen.
A mäin drëtten a leschte Punkt ass awer deen, 
dass jo eigentlech mëttelfristeg drop tabléiert 
gëtt, dat hu mer och de Moien héieren, mat 
alle Risiken, déi dat kann hunn, op eng gutt 
ekonomesch a wirtschaftlech Evolutioun.
Ech mengen, all Politiker hei an deem Haus an 
doriwwer eraus, dee soll hoffen, dass déi eko-
nomesch Situatioun vun dem Land sech positiv 
an den nächste Jore wäert entwéckelen. An do 
hu mer awer e bësse Bedenken, besonnesch 
wat d’Fiabilitéit vun deenen Aschätzungen 
ubelaangt. Ech soen Iech ganz éierlech, wann 
ech déi Zuele kucken, déi eis virleien, dann 
hunn ech d’Impressioun, dass mir awer e 
Statec hu virun de Wahlen an e Statec no de 
Wahlen!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Mat allem Respekt 

fir déi vill Aarbecht, déi an där Verwaltung oder 
an deem Haus do gemaach gëtt: Mä dat ass 
iergendeppes wéi eng Kaffissazlieserei!
(Hilarité)
Et ass ëmmer just dat, wat de Moment gäre 
gehéiert gëtt, a mir explizéieren zwee Joer 
duerno, firwat dass de Wirtschaftswuesstum 
awer net esou vill war, mä awer nëmmen esou 
vill.
Wann Der dat elo nëmme kuckt, déi Zuelen, da 
muss ech awer soen, dat zielt fir d’Fiabilitéit, 
och fir déi Kontroll - et gëtt jo vill vun der Op-
positioun als Kontroll vun der Regierung ge-
schwat, dat ass eng nobel Roll, déi hir zoukënnt 
iwwert de Wee vun der Constitutioun -, mä 
wann ech awer elo kucken: de Wirtschafts-
wuesstum am Budget 2018, geschat tëschent 
3 % a 4,4 %. Da kënnt eng Note de conjonc-
ture am Fréijoer dëst Joer: 3,9 %. Dat gëtt och 
op Bréissel geschéckt, 3,9 %, am Fréijoer, am 
Abrëll. An da sinn d’Wahlen eriwwer, an den 
Dag duerno kënnt eng nei Note de conjonc-
ture, eng nei Note au formateur, dann ass de 

Wirtschaftswuesstum net méi 3,9 %, dat 
heescht bal 4 %, dann ass deen nach 3 %!
Ech soen Iech ganz éierlech, mat allem Respekt 
virun där Aarbecht, déi do geleescht gëtt, mä 
dat do, dat brénge mir hei am Haus och fäer-
deg an et kascht vill manner!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir 

Hären, esou vill zur Fiabilitéit. Nach eng Kéier: 
Ech gesinn, dass bei dëser Regierung alles 
beschtens ass, dass se awer refuséiert, fir eng 
Indexéierung vun dem Kannergeld virzehuelen. 
Si wëllt dat eréischt zum Schluss vun der Legis-
laturperiod maachen. Mä wann et do ass fir 
d’Leit, wann et dem Land gutt geet, an et 
dann de Leit soll gutt goen, mä da fänkt direkt 
un an erhéicht direkt d’Kannergeld fir d’Leit, da 
schaaft …
(Interruptions)
Da schaaft 50 % vum … Dann haalt de Quart 
du taux global bäi! Well d’Sue sinn … Jo, Dir 
verspriecht alles, Dir verspriecht alles, an d’Fi-
nanzéierbarkeet …

 M. Alex Bodry (LSAP).- Mir halen eis un de 
Plang fir Lëtzebuerg!

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, jo. An d’Finan-
zéierbarkeet, Här Bodry, déi kënnt herno, herno 
gëtt déi eréischt duerchgerechent. Dir vertraut 
op eng gutt Konjunktur. A wann näischt méi 
geet, da maache mer nach weider Scholden.
Déi Politik, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
kënne mir als CSV net matmaachen, well 
d’Scholde vun haut, dat sinn d’Steiere vu muer.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren. D’CSV 
wäert dëse Budget provisoire net stëmmen!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Roth. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Eugène 
Berger. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.
(Interruption par M. Gilles Roth)

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Hutt Der 
eng Motioun?

 M. Gilles Roth (CSV).- Mir hunn Amende-
menten. An deem Sënn, fir eise Fuerderungen 
Nodrock ze ginn, hu mer Amendemente ge-
maach. Zwee Amendementen, déi dréien 
drëms, fir de Quart du taux global bäizebeha-
len. An déi aner zwee Amendementen dréien 
drëms, fir d’Kannergeld direkt op den 1. Januar 
ze indexéieren.
Amendement 1
L’intitulé du projet de loi est modifié comme suit :
« Projet de loi
a) ayant pour objet : 1. d’autoriser le Gouver-
nement à effectuer, au cours des mois de janvier à 
avril 2019, les dépenses figurant aux tableaux 
annexés à la présente loi ; 2. d’autoriser le 
Gouver nement à recouvrer les impôts directs et 
indirects existant au 31 décembre 2018 d’après 
les lois et les tarifs qui en règlent l’assiette et la 
perception ; 3. de proroger certaines dispositions 
de la loi du 15 décembre 2017 concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2018
b) portant modification de la loi modifiée du 17 
décembre 2010 fixant les droits d’accises et les 
taxes assimilées sur les produits énergétiques, 
l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, 
l’alcool et les boissons alcooliques
c) modifiant la loi du 29 juin 2016 portant 
modification d’une disposition en matière d’im-
pôts directs
d) modifiant l’article 272 du Code de la sécurité 
sociale »
Commentaire
Cet amendement tient compte des amende-
ments 2 et 3 qui visent à modifier la loi du 29 juin 
2016 et l’article 272 du Code de la sécurité 
 sociale non visés par le projet de loi sous rubrique 
initial.
Amendement 2
Il est proposé d’ajouter un nouveau Chapitre I – 
Dispositions modificatives et d’y intégrer un nou-
vel article 26. Le nouvel article 26 a pour objet de 
modifier l’article unique de la loi du 29 juin 2016 
portant modification d’une disposition en matière 
d’impôts directs :
À l’article unique de la loi du 29 juin 2016 por-
tant modification d’une disposition en matière 
d’impôts directs la date du « 31 décembre 
2018 » est remplacée par la date du « 31 dé-
cembre 2019 ».
Commentaire
Nous notons tout d’abord que l’idée de l’imposi-
tion au quart du taux global des plus-values en 
cas d’aliénation à titre onéreux d’immeubles n’est 
pas nouvelle.

Comme le rappelle la Chambre des Salariés dans 
son avis du 9 juin 2016 au projet de loi n° 6983 
à juste titre : « une mesure fiscale analogue à 
celle du projet de loi sous avis avait été introduite 
par l’article 2 de la loi du 30 juillet 2002 détermi-
nant différentes mesures fiscales destinées à en-
courager la mise sur le marché et l’acquisition de 
terrains à bâtir et d’immeubles d’habitation […] 
Cette loi prévoyait, pour les années d’imposition 
2002, 2003 et 2004, une imposition des plus- 
values immobilières réalisées par les contribuables 
personnes physiques au quart du taux global. La 
mesure fiscale en question fut prolongée jusqu’en 
2007 par la loi du 21 décembre 2004 concernant 
le budget des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2005. »1

La majorité gouvernementale issue des élections 
de 2013 avait donc décidé de réinstituer ce 
 régime d’imposition via une loi du 29 juin 2016. 
Ce régime a été limité dans un premier temps 
jusqu’au 31 décembre 2017, puis prolongé pour 
expirer au 31 décembre 2018.
D’après les informations à notre disposition, l’im-
position au quart du taux global devrait avoir eu 
un effet nettement positif sur l’offre de terrains à 
bâtir et d’habitations2. L’initiative gouvernemen-
tale aurait également été saluée par le Fonds 
 monétaire international3. C’est pourquoi nous 
considérons qu’il serait utile de prolonger le 
 régime d’imposition susmentionné pour augmen-
ter l’offre de terrains à bâtir et d’habitations.
Amendement 3
1. Il est proposé d’ajouter au nouveau Chapitre I 
– Dispositions modificatives (cf. Amendement 3 
(veuillez lire : Amendement 2) un nouvel ar-
ticle 27.
Le nouvel article 27 a pour objet de modifier 
 l’article 272 du Code de la sécurité sociale. À la 
première phrase de l’alinéa 1 le montant de 
« 265 euros » est remplacé par celui de « 271,62 
euros ».
Commentaire
Cette adoption tient compte de la dernière aug-
mentation indiciaire qui remonte au 1er août 
2018. 
2. Il est ajouté un nouvel alinéa 3 à l’article 272 
du Code de la sécurité sociale ayant la teneur sui-
vante :
« Le montant ci-dessus est périodiquement 
adapté à l’indice pondéré du coût de la vie sui-
vant les dispositions applicables aux traitements 
des fonctionnaires de l’État. »
Commentaire
Afin de créer les marges budgétaires suffisantes 
pour financer les nouvelles priorités dans le do-
maine de la politique familiale, le Comité de coor-
dination tripartite, réunissant le Gouvernement, 
les organisations patronales et les syndicats était 
parvenu en date du 19 avril 2006 à un accord 
selon lequel le forfait d’éducation et les presta-
tions versées par la Caisse nationale des presta-
tions familiales seront désindexés. 
En 2014, le Ministre des Finances s’est engagé à 
l’élaboration d’un budget dit « copernicien » pour 
moderniser en profondeur l’État luxembourgeois.
Selon les propos de Monsieur le Ministre des Fi-
nances en date du 23 juillet 2018 « les comptes 
de l’État sont désormais très proches de l’équi-
libre » et « le prochain Gouvernement pourra 
poursuivre une politique volontariste engagée 
pour préparer au mieux le pays aux défis de l’ave-
nir et continuer à améliorer la qualité de vie des 
citoyens ».
Dans la mesure où les finances publiques se 
trouvent dans un état équilibré, l’amendement 
sous rubrique entend ainsi introduire le système 
de l’indexation automatique pour l’allocation fa-
miliale. La modification au niveau de l’article 272 
du Code de la sécurité sociale prévoit par consé-
quent l’adaptation du montant de l’allocation à 
l’indice des prix à la consommation.
Amendement 4
Le « Chapitre I - Entrée en vigueur » du projet de 
loi initial devient le « Chapitre J - Entrée en 
 vigueur » et les articles 26 et 27 sont renumérotés 
et deviennent les articles 28 et 29.
Commentaire
Il s’agit de la suite logique de l’amendement 2. 
Cet amendement n’opère par ailleurs aucun 
changement quant au fond.
(s.) Gilles Roth, Martine Hansen, Laurent Mosar, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.

1 Voir également l’avis de la Chambre des Métiers à ce 
sujet.
2 Réponse commune du Ministre des Finances Pierre 
Gramegna, du Ministre du Logement Marc Hansen et 
du Ministre de l’Intérieur Dan Kersch à une question 
parlementaire n° 3695 du 13 mars 2018 de Monsieur 
le Député David Wagner
3 idem
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 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools. Et ass elo um Här Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech hat d’lescht Woch meng Ried uge-
faange mat engem Zitat vum Gaston Thorn. 
Ech fänken dann haut meng Ried u mat engem 
Zitat vum Gilles Roth.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Eugène Berger (DP).- „D’CSV, déi steet 

zum moderne Rechtsstat. An dee muss kënne 
fonctionnéieren. Duerfir brauch et Kontinuitéit. 
An dat och iwwert den 31. Dezember vum Joer 
eraus. D’CSV wëllt de gudde Fonctionnement 
vum Stat weider garantéieren. Mir wëllen, dass 
d’Gehälter an d’Paie vun de Statsbedéngsch-
tete kënnen ausbezuelt ginn. Mir wëllen net, 
dass d’Pensiounen an d’Sozialleeschtungen a 
Fro gestallt ginn.“
Dat ass en Zitat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
vum deemolegen CSV-Spriecher Gilles Roth, 
deen dat genau viru fënnef Joer hei op dëser 
Plaz gesot huet, wéi mer iwwert d’Douzièmes 
provisoires oder „provisionnels“, wéi am Aus-
land gesot gëtt, geschwat hunn. An deemools 
huet dunn de Spriecher vun der gréisster Op-
positiounspartei och nach gesot - ech zitéieren 
nach eng Kéier den Här Gilles Roth: „Mir maa-
che keng bëlleg Oppositiounspolitik. Duerfir 
stëmme mer“ …
(Brouhaha général)
Wannechgelift!
„Duerfir stëmme mer“, deemools 2013, 
„d’Douzièmes provisoires mat.“
Deemools huet also d’CSV verstänneg Opposi-
tiounspolitik gemaach, 2013. Haut schéngt dat 
net méi de Fall ze sinn, obwuel d’Madamm 
Hansen virun enger Woch gesot huet, si wéil-
ten elo verstänneg Oppositiounspolitik maa-
chen a sënnvoll Projeten och hei an der Cham-
ber matstëmmen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Wat hu mer da 
gemaach virdrun?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ma dofir 
hu mer jo zwee Amendementer!

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Berger, 
erlaabt Der, datt d’Madamm Hansen Iech eng 
Fro stellt.

 M. Eugène Berger (DP).- Ech mengen, …
 M. Alex Bodry (LSAP).- D’Madamm 

Hansen  wëllt keng Fro stellen!
(Hilarité)

 M. Eugène Berger (DP).- Nee, si wollt just 
eppes soen, mä …

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech war 
perséinlech ugeschwat ginn. Ech wollt just 
soen, an deem Sënn hu mer jo zwee Amende-
menter elo virbruecht, fir et ze verbesseren.

 M. Eugène Berger (DP).- Gutt. Mä op alle 
Fall gesinn ech dat par rapport zum Discours 
vun 2013, wou d’CSV verstänneg zu den Dou-
zièmes provisoires geschwat huet a se och ge-
stëmmt huet, wat haut net méi wäert de Fall 
sinn.
Mä ech wëll nach eng Kéier rappeléieren, Här 
President: Dat hei ass en technesche Budget, et 
ass eng technesch Prozedur, et ass en apoli-
tesche Projet de loi!
Wat gëtt eigentlech gemaach? Ma mir erlaben 
dem Stat, iwwert den Datum vum 1. Januar 
eraus ze fonctionnéieren, well soss kéinte mer 
zum Beispill Zoustänn kréie wéi an Amerika 
mat deem sougenannten „shutdown“. Da géif 
effektiv dat antrieden, wat den Här Roth 2013 
net wollt, datt mer also net kéinte Paie 
bezuelen, keng Pensioune kéinte bezuelen, 
keng Sozialleeschtungen. An hei kann een net 
argumentéiere wéi bei engem normale Budget, 
bei engem politesche Budget.
Dir hutt awer virdrun, wann ech gutt noge-
lauschtert hunn, ganz vill Exkurse scho ge-
maach op Är Ried vum 25. Abrëll 2019. Do 
kënnt Der eng ganz Rei Saache vläicht dozou 
soen, déi Der elo scho gesot hutt, mä dat 
kënnt Der net hei zu dësen Douzièmes provi-
soires soen. Dat ass net den Objet vun dësem 
Projet de loi.
Da kéint een och nach soen: „Jo, mä et ass, 
well et awer opbaut op der Virlag vun deem 
Budget, dee mer net gestëmmt hunn.“ Neen, 
och hei, dann hätte mir als DP 2013 och déi 
Virlag net kënne stëmmen, well déi vum Här 
Frieden nach ausgeschafft gi war. Hei geet et 
einfach drëms, verstänneg a responsabel …
(Interruption)
… Decisiounen ze huelen, fir datt d’Land ka 
weiderfonctionnéieren. An dat ass och fréier 
esou gewiescht.
Ech wëll dem Här Rapporteur och Merci soe fir 
säi Rapport, well hie rappeléiert huet, wat ech 
och schonn 2013, mengen ech, gemaach hat, 

datt tëschent 1945 an 1969 all Joers e Budget 
provisoire gestëmmt ginn ass, an do huet och 
ëmmer d’Oppositioun dat matgestëmmt, well 
se eben nach mat den Debatten amgaange 
waren, well se net bis den 31. Dezember ofge-
schloss haten. An duerfir war da jiddweree 
verstänneg an huet wierklech gesinn, wat dat 
ass, d‘Douzièmes provisoires: Et ass e reng 
technescht Instrument, fir ebe weider kënnen 
ze fonctionnéieren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Eugène Berger (DP).- An all déi Diskus-

siounen, déi elo gefouert gi sinn, déi kënne 
mer de 25. Abrëll 2019 da féieren.
An ech mengen, ee vun de Problemer ass jo 
deen - an dat gehéiert awer och net hei zu 
deem Projet vun den Douzièmes provisoires -, 
Dir hutt dee jo och ugeschwat, dat ass dee vun 
der Prolongatioun vun dem sougenannten 
„Quart-taux“ op de Plus-values immobilières.
Ech mengen, dat ass eppes, eng fiskal Initiativ, 
e fiskalen Incentive, fir et emol esou ze nennen, 
dee mer 2016 agefouert haten a wou mer ge-
sot haten, mir géifen e bis den 31. Dezember 
2017 auslafe loossen. Effektiv hate mer en eng 
Kéier dunn am Kader vum Budgetsgesetz wei-
dergefouert. Mä mir haten awer gesot - dat ass 
hei net elo eppes, wat eng Iwwerraschung 
wier -, wéi mer en nach eng Kéier verlängert 
hunn, datt en awer definitiv géif den 31. 
Dezember 2018 auslafen.
Ech ka mech net erënneren, datt Dir deemools 
e gréissere Problem domadder hat, soudatt 
also eng gewësse Planungssécherheet do war, 
wat elo net iwwerraschend ass; Dir hutt vum 
Bauer geschwat. Dat ass keng Iwwerraschung, 
datt dat elo ausleeft. Dat war also deemools 
schonn annoncéiert ginn, wéi mer en nach ëm 
ee Joer verlängert hunn. An ech mengen, duer-
fir kann dat och nëmme gräifen, esou Mesuren.
Wat wëlle mer mat esou enger Mesure? Mir 
wëllen, datt d’Leit net nach soen: „D’nächst 
Joer oder d‘iwwernächst Joer oder an zwee Joer 
oder an dräi Joer ass den Terrain nach méi 
wäert an dann hunn ech awer nach e gewës-
sene steierlechen Avantage.“ Mir wëllen, datt 
d’Leit hir Terrainen, hir Immobilien op de Mar-
ché bréngen, fir datt mer méi eng grouss Offer 
hunn. Dat ass, wat domadder soll erreecht 
ginn. An duerfir loosse mer en auslafen.
Iwwregens - an da sinn ech fäerdeg, Här Pre-
sident -: D’CSV hat och eng Kéier esou eng 
Mesure geholl, 2003. Net ganz genau dat-
selwecht, mä … 2002, pardon!

 Une voix.- Mat der DP!
 M. Eugène Berger (DP).- Jo, mat der DP! 

Mir stinn dozou, ebe just, well deemools och 
gesot ginn ass: Et ass eng provisoresch Mesure, 
eng Kéier an duerno net méi. Déi ass och aus-
lafe gelooss ginn. Et ass och näischt Neies, wat 
mer hei maachen. Eigentlech hu mir eis prak-
tesch inspiréiert un deem, wat deemools ge-
maach ginn ass, fir et emol esou ze soen. Et ass 
eng temporär Mesure, déi also net dauernd ka 
verlängert ginn, well se soss eigentlech keen 
Effet  méi huet.
Voilà, Här President, dat gesot, sinn ech awer 
enttäuscht, datt déi verstänneg Oppositiouns-
partei hei deen technesche Projet, fir datt de 
Stat ka weiderfonctionnéieren, d’Paie bezuele 
vun de Beamten, d’Pensiounen an alles ka 
bezuelen, datt se dat net matstëmmt.
Mir op alle Fall, Här President, mir wäerten na-
tierlech dëse Projet zu zwielef hei matdroen.
Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Berger. Deen nächsten ageschriw-
wene Riedner …
(Interruption)
… ass den honorabelen Här Alex Bodry. Här 
Bodry, Dir hutt d’Wuert.
(Hilarité)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, wat mer viru fënnef 
Joer als eng exceptionnel Situatioun gesinn 
hunn, de Fait, dass mer Douzièmes provisoires 
stëmme fir déi éischt véier Méint am nächste 
Joer, dat ass ewell eppes, wat riskéiert, hei Rou-
tine an dësem Parlament ze ginn, well mer, 
ausser et kënnt zu enger Verschibung vun de 
Wahlen, all fënnef Joer an déi dote Situatioun 
erakomme wäerten, dass mer opgrond vun 
deem Konflikt vun zwee Kalenneren, dem poli-
tesche Kalenner vun de Wahlen an dem bud-
getäre Kalenner, keng aner Léisung hunn, wéi 
am Dezember net wéi gewinnt e Budget fir dee 
ganzen nächsten Exercice ze stëmmen, mä 
nëmmen e provisoreschen, temporäre Budget 
ze stëmmen, deen dann herno integréiert gëtt 
an deen definitive Budget.
Dat ass eng ongewéinlech Situatioun. Et ass 
eng Situatioun, déi eigentlech net ganz gléck-

lech ass. Ech mengen, do si mer eis alleguerten 
driwwer eens. Ech weess awer net, wat fir eng 
besser Léisung et an dësem Moment gëtt. Wat 
fir eis wichteg ass, ass, dass ee Punkt och kloer-
gestallt ginn ass an der Tëschenzäit, dass elo an 
eise Gesetzer och de System vun den Dou-
zièmes provisoires verankert bleift. Bis elo war 
et jo esou, dass et reng eng Coutume parle-
mentaire war. An an Zukunft ass et esou, dass 
d’Regierung souguer eng Obligatioun huet, 
dass se, wa se mierkt, dass e Gesetz, e Bud-
getsgesetz net ka gestëmmt gi virum Enn vum 
Joer, da muss en Douzièmes-provisoires-Projet 
aféieren, fir dass de Stat ka weiderfonction-
néieren.
An all déi Leit, a besonnesch mengen ech hei 
d’CSV, déi bei de leschten Debatte viru fënnef 
Joer - et ass genuch zitéiert ginn - Rechtsstaat-
lechkeetsprinzipien, Prinzipie vun der Kontinui-
téit vum Stat hei ugefouert hunn, musse sech 
bewosst sinn, dass se, wa se hei Nee stëmmen 
zu deem heiten Text, et dann eigentlech on-
méiglech maachen, dass ab dem 1. Januar 
kënne weider d’Pensiounen, weider d’Renten, 
weider d’Paien am ëffentlechen Déngscht aus-
bezuelt ginn. Si maachen et onméiglech, dass 
eng Rei vun Aarbechte kënnen …
(Interruption)
… weider duerchgezu ginn. Et muss een also 
wëssen, wat fir eng Verantwortung een eigent-
lech och fir d’Land huet, wann een Nee seet zu 
där provisorescher Geneemegung hei, déi aus-
gedeelt gëtt, fir eng Rei vun Depensë kënne fir 
déi nächst véier Méint ze maachen ...
(Interruption)
… an och eng Rei vu Steieren anzehuelen am 
Laf vun deenen nächste véier Méint.
Et ass fir mech wichteg, dat awer hei ze soen. 
Et kann een net viru fënnef Joer hei mat 
grousse Prinzipien operéieren, fir ze erklären, 
firwat een deen Text stëmmt, an haut en ään-
lechen Text viru sech leien hunn, an do seet 
een: „Aus deemselwechte Prinzip stëmme mer 
en net.“ Ech verstinn déi dote Logik net!

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Bodry, 
erlaabt Der dem Här Roth, eng Fro ze stellen?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Selbstverständlech!
 M. Gilles Roth (CSV).- Ech hunn Iech gutt 

nogelauschtert. Mä wann dann eng Opposi-
tioun géint en normale Budget stëmmt, da si 
mer jo an därselwechter Situatioun!
(Interruptions diverses)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, grad 
den Här Roth ass jo wierklech deen, deen am 
schlechtste placéiert ass. Ech hunn nach weider 
Zitater hei aus senger Ried vu viru fënnef Joer. 
Viru fënnef Joer, genau an där exakter Situa-
tioun wéi déi, wou mer haut dra sinn, huet en 
déi gréisste Prinzipien, déi et gi beim Stat, 
eropbeschwuer, fir ze soen, d’CSV géif dat Ge-
setz do stëmmen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Wien huet dann de 
Budget viru fënnef Joer opgestallt?

 M. Alex Bodry (LSAP).- An haut an där-
selwechter Situatioun seet en, d’CSV wäert Nee 
stëmmen. Et soll ee mir déi Logik do erklären! 
Ech verstinn et net!

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech kann Iech d’Lo-
gik erklären. Dee Budget provisoire viru fënnef 
Joer, deen ass opgestallt ginn nach vun där 
viregter Regierung an deen huet baséiert op de 
Chiffere vun dem Budget vun 2012.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ma, 
deen hei ass och vun där viregter Regierung 
opgestallt ginn!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Deen heiten och, 
dat wollt ech soen!

 Une voix.- Ah, très bien !
(Hilarité générale)

 Mme Octavie Modert (CSV).- An déi 
viregt Regierung vun 2013, dat war eng, wou 
d’CSV jo mat der LSAP dra war. Do hate mer …
(Brouhaha)

 M. Eugène Berger (DP).- An där Logik 
hätte mir dann also net sollen Äre Provisoire 
stëmmen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Deen heite Ge-
setzesprojet, dee baséiert net op engem Bud-
get, deen an e Risendefizit eraféiert, mä dee 
baséiert op deem Budget, dat wësse mer zën-
ter de Moien, dee wahrscheinlech als éischten 
zënter zéng Joer erëm eng Kéier am Equiliber 
ass. Wärend dee Budget vun 2012 …
(Interruption)
… dee vun 2013, vum lafende Joer 2013, dat 
ass ee mat engem Defizit gewiescht.
Duerfir mengen ech, dass een also net 
d’Grondlag vum Budget hei als Argument kann 
huelen, fir ze soen, dat wär deemools eng 
 besser Grondlag gewiescht wéi dës Kéier. Dës 

Kéier ass et eng besser Grondlag, wéi déi viru 
fënnef Joer war.
An ech mengen och net, dass et eng gutt Ar-
gumentatioun ass, ze soen: „Wann et e Mem-
ber vun der CSV ass, deen deeselwechten Text 
opstellt, dann ass e gutt. A wann et e Member 
vun enger anerer Partei ass, dann ass et e 
schlechten Text.“ Ech mengen, dat sinn déi Ar-
gumenter, wou ech gemengt hätt, dass déi 
eigentlech net méi an d’ëffentlech Diskussioun 
géifen eragehéieren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech wëll och net 

hei eng Bilanz zéien, wéi den CSV-Spriecher 
dat gemaach huet, iwwert d’Budgetspolitik 
vun deene leschte fënnef Joer. Dorëms geet et 
eigentlech bei deem heiten Text guer net. Déi 
Diskussioun do, déi kréie mer ze féieren. Ech 
mengen, dat gëtt eng wichteg Diskussioun, wa 
mer am Abrëll héchstwahrscheinlech hei disku-
téieren iwwert de Budget fir dann dat gesamt 
Joer 2019. Do musse mer déi dote politesch 
Diskussioun féieren. Do muss och bis dohinner 
d’Regierung - a si huet net méi ganz vill Zäit, 
dat sinn nach gutt zwee Méint, déi hir bleiwen, 
fir dee Budgetsprojet auszeschaffen - dann déi 
politesch Prioritéiten an d’Arbitragë gemaach 
hu fir dee Budget fir d’Joer 2019.
Ech hu mer nach eng Kéier den Timing uge-
kuckt, wéi et 2014 war. Dat ass en immens 
 enken Timing, dee mer hei hunn, wou ech och 
frou wär, dass do d’Chamber selwer och nach 
an hiren Aarbechte genuch Zäit hätt, fir eng 
uerdentlech parlamentaresch Aarbecht ze maa-
chen op deem dote Gesetzesprojet. Den Depôt 
war déi leschte Kéier de 5. Mäerz 2014 ge-
maach ginn. De Rapport ass den 22. Abrëll 
ugeholl ginn. De Vott war de 24. Abrëll. D’Dis-
pens vum zweete Vott war den 29. Abrëll. Dee-
selwechten Dag huet de Grand-Duc ënner-
schriwwen, fir dass de Gesetzesprojet nach  
den 30. Abrëll am Memorial sengerzäit publi-
zéiert konnt ginn. Dat ass en immens enken 
 Timing.
Ech géif wierklech hei bieden, dass d’Regierung 
vläicht 14 Deeg do aspuere kéint an hiren Aar-
bechten, fir dass d’Chamber och nach awer déi 
néideg Zäit hätt, fir a Rou an an der néideger 
Seriositéit op deen doten Text ze kucken. Ech 
mengen, dat ass jo dann net méi en adminis-
trative Budget, mat deem mer et eigentlech bei 
dësem Text hei ze dinn hunn, mä e richtege 
politesche Budget, wou natierlech och eng 
breet politesch Diskussioun an den zoustän-
nege Kommissiounen hei an der Chamber 
muss kënne gefouert ginn.
Mir bleiwen der Meenung, dass et wichteg ass, 
eng Kontinuitéit hei ze assuréieren. Et ass gutt, 
dass déi austriedend Regierung d’Viraarbecht 
geleescht huet fir deen heiten Text. Si huet den 
Depot gemaach am November, wat elo méig-
lech mécht, dass dat Land an dee ganze Stats-
apparat an och all déi aner Instanzen, déi 
drunhänken, déi nächst véier Méint kënnen 
normal fonctionnéieren.
Hei geet et net nëmmen ëm de Stat mat 
sengen  Depensen. Hei sinn och eng ganz Rei 
Depensë virgesinn, déi en direkten Impakt op 
d’Gemengen hunn, déi en direkten Impakt 
hunn op d’Keese vun der Sécurité sociale. Alles 
hänkt jo hei zesummen. Mir sinn also praktesch 
och hei an engem System dra vun der Gesamt-
staatlechkeet. An duerfir mengen ech, dass et 
wichteg ass, dass mer d’Grondlag leeën, dass 
hei am Sënn vun der Kontinuitéit de Lëtzebuer-
ger Stat an all senge Facette ka weiderfonction-
néieren, ouni dass zousätzlech politesch Akzen-
ter elo direkt géifen derbäikommen.
Et gesäit een och, dass d’Regierung Nuancë 
gemaach huet. Jee no Zort vun Depensen huet 
se en aneren Taux agesat. Si ass an der Regel 
bei den Ausgaben, déi se hei autoriséiert - dat 
si jo alles maximal Autorisatiounen -, vu ronn 
engem Drëttel vun den Depensen ausgaangen. 
Mä bei de Personaldepensen zum Beispill, do 
huet se e Schlëssel vun 30,7 % errechent. An et 
sinn och eng Rei vu méi klenge Kreditter, déi 
meeschtens dann och net limitéiert waren no 
uewen oder net un d’Exercicer gebonne sinn, 
wou se de Betrag eigentlech zu 100 % an deen 
heiten Text erageschriwwen huet.
Wichteg ass ze wëssen: Bei den Einnamen han-
delt et sech ëm Schätzungen. Déi kënne selbst-
verständlech iwwerschratt ginn. Wa méi Steie-
ren erakommen déi éischt véier Méint, da kom-
men der méi eran. A bei de Kreditter, bei den 
Ausgaben, déi hei autoriséiert sinn, sinn et also 
Autorisatiounen, déi net onbedéngt musse 
gezu ginn. Mä déi kënnen dann u sech bis zu 
deem Maximum gezu ginn, wéi dat hei an 
deem Gesetzesprojet festgehalen ass.
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Wat een, mengen ech, och nach muss notéie-
ren, dat ass, dass sämtlech Avise positiv waren. 
Hei ass en Text, deen eigentlech vu sämtlechen 
Instanze positiv aviséiert gi war. Et war keen der 
Meenung, dass d’Parlament dee Gesetzesprojet 
hei net soll stëmmen, well et wichteg ass, dass 
mer u sech hei verantwortlech ëmginn, wat de 
Fonctionnement vum Déngschtleeschtungsbe-
trib vum Stat ugeet. An dat gëllt souwuel fir de 
Statsrot, dat gëllt fir d’Chambre des Salariés, 
d’Chambre de Commerce oder och d’Chambre 
des Fonctionnaires et Employés publics. Alle-
guerte ware se der Meenung, dass deen heiten 
Text eigentlech sollt kënnen a Kraaft trieden ab 
dem 1. Januar d’nächst Joer.
Fir eis ass dat net nëmmen eng Fro vu Ver-
trauen an d’Regierung, mä et ass och, wéi ge-
sot, eng Fro vu Verantwortung par rapport 
zum Lëtzebuerger Land an zum Fonctionne-
ment vum Stat.
Ech wëll zum Schluss nach op eng, zwou Be-
mierkungen agoen, déi vun CSV-Säit hei gesot 
si ginn an déi sech och dann erëmspigelen an 
deenen Amendementen, déi se hei presentéie-
ren, déi mer och eng Kéier hei deelweis am Ple-
num, deelweis an der Kommissioun schonn 
diskutéiert hunn.
Ech mengen, fir d’Glafwierdegkeet vun enger 
politescher Propositioun ze ënnermaueren, 
muss ee mat sengen eegenen Iddien a mat 
sengen eegenen Theesen a Konkordanz stoen. 
Et kann een net op eemol op Argumenter vun 
der Géigesäit sprangen. Et muss een, mengen 
ech, riichtstoen zu deem, wat ee selwer als 
 Argument seet.
Wat ech verhalen hu bei der allgemenger De-
batt, déi mer iwwert d’Regierungserklärung 
 haten, dat war d’Meenung vun der CSV, dass 
et eigentlech dem Land net esou gutt géif 
goen, wéi d’Regierung dat duerstellt, dass 
 d’Finanzlag net esou roseg wär, wéi dat vu Re-
gierungssäit gemaach gëtt. An an där Logik - 
an hirer eegener Logik! - kënne se dann  
net, menger Usiicht no, méi Depensë propo-
séieren!

 Une voix.- Ganz richteg!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat Eenzegt, wat 

se maachen, ass eigentlech de Contraire vun 
deem, wat se selwer als Thees hei an den De-
batten opgestallt hunn!

 La même voix.- Ganz richteg!
 M. Alex Bodry (LSAP).- An ech fäerten, 

wann d’CSV esou weiderfiert, da gëtt se dron-
ken. Wa se sech andauernd dréint nom Wand, 
op alles spréngt vun Iddien, wat an der Loft 
läit, da gëtt se immens dronken! Esou oft muss 
se sech nach dréinen a verdiebelen, fir erëm 
eng Kéier op hir eege Féiss ze falen!
D’CSV ass amgaangen hei, mat hiren eegene 
Virschléi de Contraire vun deem ze maachen, 
wat se als Haaptkritik un dem Regierungspro-
gramm a finanzieller Hisiicht gesot hunn.
Si maachen dat och drolegerweis an zwee 
Punkten, déi net Bestanddeel vun hirem ee-
gene Wahlprogramm waren! Ech hunn - oder 
si soe mer elo, wou dat géif stoen - an hirem 
Wahlprogramm keng Zeil fonnt, dass se der 
Meenung wären, dass d’Kannergeld erëm misst 
direkt indexéiert ginn.
(Interruption)
Ech hunn an hirem Wahlprogramm och net 
fonnt, dass si der Meenung wären, dass dee 
Quart-taux temporaire, déi temporär Mooss-
nam, misst verlängert ginn, wat d’Veräusse-
rung vun den Immobilien ugeet.
(Interruption)
Komescherweis, dat Éischt: Si maachen also hei 
Virschléi, déi de Contraire si vun hirer Haaptkri-
tik, déi se um Regierungsprogramm ubruecht 
hunn. An zweetens komme se mat Virschléi, 
déi net op hirer eegener Mëscht gewuess sinn, 
well se guer net an hirem eegene Plang fir Lët-
zebuerg dra waren!
(Interruption)
Dat ass fir mech onkonsequent. An dat léisst 
mech Béises ane fir d’Weidergoe vun den De-
batten hei!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Octavie Modert (CSV).- Den Tram 

ass dach och net ganz an der Regierungs-
erklärung dran!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci Här 
Bodry. Déi nächst ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madamm Lorsché. Madamm Lorsché, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
Merci, Här President. Dat do kann ech natier-
lech elo net iwwertreffen.
(Hilarité)
Ech gi mer awer Méi.

 Une voix.- Keen heibannen!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Probéiert emol!
 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-

gelift!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat do 

war ganz gutt. Dir Dammen an Dir Hären, …
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Et kënnt 

soss näischt méi.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... natier-

lech ass et och fir eis Gréng evident, datt eist 
Land e Budget brauch, fir ze fonctionnéieren - 
d’Douzièmes provisoires -, onofhängeg dovun, 
wéi déi politesch Prioritéite vun der neier Re-
gierung wäerten ausgesinn, an déi wäerte jo 
och an Zukunft nach diskutéiert ginn, wa mer 
iwwert deen definitive Budget wäerte schwät-
zen. An da wäerte mer jo och iwwert de Finan-
zement vun deene Mesurë schwätzen.
Et ass scho vill gesot ginn. Zur Debatt steet, 
datt déi vill Leit, déi beim Stat schaffen, och an 
der Iwwergangszäit vun där enger zu där ane-
rer Regierung musse fir hir Aarbecht bezuelt 
ginn an et mussen och Pensioune bezuelt ginn. 
D’Sozialleeschtunge mussen ofgeséchert blei-
wen an d’Chantiere musse virugoen. Dofir 
brauch een nun emol Geld.
Parallell dozou muss de Stat och kënnen 
d’Steieren anzéien, geschëllte Rechnunge 
bezuelen, Subsiden a Subventiounen ausbezue-
len. Aus all deenen Ursaache brauche mir Geld, 
wéi gesot, net just bis den 31. Dezember 2018, 
mä doriwwer eraus, an zwar bis zum Vott vum 
definitive Budget, dee jo den 30. Abrëll spéits-
tens gestëmmt muss ginn a wou dann och déi 
politesch Prioritéite wäerten draus erausgoen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat Wichtegst ...
(Interruption)
... hu meng Virriedner scho gesot, och de 
Rapporteur, wou ech awer nach wéilt e puer 
Remarke bäifügen. Grad wéi den Alex Bodry 
an, ech denken, och den Eugène Berger hunn 
ech d’Riede vun 2013 nogelies, ...

 Une voix.- Très bien !
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... wou 

mer schonn an enger äänlecher Situatioun 
ware wéi haut. Den Ënnerscheed ass allerdéngs 
deen, datt d’CSV de Budget haut net stëmmt. 
Den Alex Bodry huet et schéin a lieweg er-
kläert.
Deemools huet d’CSV dës Douzièmes provi-
soires gestëmmt mam Argument vum Här 
Gilles Roth, dee virdrun hei stoung, datt se 
keng bëlleg Oppositiounspolitik wëllt maachen - 
d’CSV -, datt mir an engem moderne Rechts-
stat liewen, dee muss funktionéieren, datt mir 
Kontinuitéit an eisem Land brauchen an datt 
d’CSV de gudde Fonctionnement vum Stat 
wëllt garantéieren, well dat eng Partei ass, déi 
Verantwortung wëllt droen. Amendementer 
sinn deemools keng komm.
Haut stëmmt et eis awer dach bedenklech, Dir 
Dammen an Dir Hären, datt d’CSV vum gudde 
Wee ofkomm ass an de gudde Fonctionnement 
vum Stat net méi wëllt garantéieren doduerch, 
datt se sech bei dësem Vott enthält.
Mir wäre wierklech frou gewiescht, wa mer zu-
mindest an dëser Fro …

 Une voix.- Dergéint.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... un 

engem ...
Dergéint stëmmt? Ech hat geduecht enthalen. 
Ah, Dir stëmmt carrement dergéint?

 Une voix.- Carrement!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dir hutt 

gesot, Dir stëmmt en net.
(Brouhaha)
Enthalen oder dergéint? Dat heescht …
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hunn 
et esou verstanen, wéi wann Der Iech géift ent-
halen, mä ...

 Une voix.- Neen.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... et ka 

jo och sinn, datt Der dergéint stëmmt.
 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-

gelift!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat 

mécht  der Kaz kee Bockel.
(Interruption)

Mir wäre frou gewiescht op alle Fall, wa mer an 
dëser Fro un engem Strang gezunn hätten, fir 
ze weisen, datt d’Land eis wichteg ass an datt 
déi Leit, déi schaffen, weiderhi mussen eng Pai 
kréien. Wéi gesot, et ass just en Iwwergangs-
budget a kee politesche Budget. An déi poli-
tesch Beräicher wäerten am Fréijoer diskutéiert 
ginn.
Am Numm vun der grénger Fraktioun wéilt ech 
dann awer och dem Kolleeg André Bauler vill-
mools Merci soe fir d’Aarbecht, déi en an 
dësem  Dossier geleescht huet, souwuel fir säi 
schrëftleche wéi och fir säi mëndleche Rapport; 
wéi gesot, ganz pädagogesch. Am Fréijoer 
wäerte mer hie jo da wahrscheinlech hei op 
dëser Plaz erëmgesinn, wann et ëm dee méi 
spannende politeschen Deel vum definitive 
Budget wäert goen, wou et dann och zu enger 
ganzer Rei vu Verbesserunge wäert kommen, 
déi dem Land zeguttkommen.
Wat de Budget vun den Douzièmes provisoires 
betrëfft, esou ass e jo just aus enger techne-
scher respektiv enger zäitlecher Noutwendeg-
keet entstanen, ouni an dëser Etapp nei poli-
tesch Akzenter ze setzen.
Eng Moossnam, déi allerdéngs mam Budget 
ofleeft, ass déi vum Quart-taux.

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Lorsché, erlaabt Der, datt den Här Roth Iech 
eng Fro stellt?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Wann et 
muss sinn!
(Hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech entschëllege 
mech awer net dofir, Madamm.
Mä wann Der esou vill iwwert d’CSV schwätzt, 
dann hätt ech awer gären, dass Dir als Frak-
tiounspresidentin vun der grénger Partei, déi jo 
grouss Verantwortung dréit, dass Der eis oder 
dem Land op zwou Froen eng kloer Äntwert 
gitt:
Gëtt ënner enger grénger Wunnengsbauminis-
terin, der Madamm Tanson, de Quart du taux 
global nach an dëser Legislaturperiod erëm 
eng Kéier agefouert? A wann, wéini?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Eng Fro 
no där anerer.

 M. Gilles Roth (CSV).- An déi zweet Fro ass 
déi: Et ass vill iwwert den Tanktourismus rieds 
gaangen.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- Gëtt ënnert der Lee-

dung vun de grénge Leit an dem Infrastruktur-
minister, Transportministère, den Cent op dem 
Diesel oder méi Cent nach agefouert? A wa jo, 
wéini?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Um Die-
sel oder um Bensinn am Allgemengen? Um 
Bensinn?
(Brouhaha)
Jo, wéi gesot, ech sinn elo net hei, fir am 
Numm vun der Madamm Minister ze schwät-
zen. Ech kann awer trotzdeem eppes iwwert de 
Quart-taux soen. D’Madamm Tanson huet de 
Moien um Radio gesot, datt ee misst driwwer 
nodenken, ob en erëm agefouert gëtt.
(Brouhaha)

 Une voix.- Ech duecht, e géif ofgeschaaft. 
Komesch!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Natier-
lech huet si och gesot, datt méi cibléiert muss 
gekuckt ginn: Wéini a wéi, zu wéi enge Kondi-
tiounen? An et ass do, wou een eng Kéier muss 
driwwer diskutéieren, firwat dës Moossnam net 
gegraff huet. Do muss nogebessert ginn.
A wann déi Moossnam méi cibléiert agesat 
gëtt, beispillsweis bei Baulücken a fir keng aner 
Venten, da muss een natierlech net ausschléis-
sen, datt dat ass. Mä bei dëser Moossnam war 
dat net de Fall. Déi Moossnam ass mat der 
 Strenz verdeelt ginn, an dat war eise Problem. 
An ech wäert och nach dorop zréckkommen.
Zu Ärer anerer Fro kann ech just soen: Jo, den 
Här Turmes huet och eng Kéier an engem In-
terview gesot, datt do eng gewëssen Hausse 
wäert kommen. Wann ech mech net iren, hat e 
gesot, datt et ëm bis zu dräi, véier Cent an 
enger éischter Etapp wäert eropgoen, mä ech 
sinn och net den Här Turmes, soudatt ech awer 
elo net wëll weider am Numm vun eise Minis-
tere schwätzen, ...
(Interruption)
... mä a mengem eegenen Numm, wann dat 
dann erlaabt ass.
Gutt! Ech kommen dann zum Quart du taux 
global, dee jo da bei Iech kritiséiert ginn ass, 
net well e besteet, mä well en ofleeft. Dobäi 
muss ee wierklech wëssen, datt dës Moossnam 
jo agefouert ginn ass op e gewëssenen Delai. E 
war zäitlech begrenzt, deen Taux: vum Zäit-

raum 1. Juli 2016 bis den 31. Dezember 2018, 
sou steet op alle Fall um Site vun der Steierver-
waltung ze liesen.
E war geduecht, fir d’Biens immobiliers « bâti 
ou non bâti », wéi et do offiziell heescht, kuerz-
fristeg duerch hire Verkaf zu Wunnzwecker ze 
mobiliséieren haaptsächlech, dëst duerch déi 
Steierreduktioun op der Plus-value vun der 
Vente, am Fall wou d’Vente an engem Intervall 
vu méi wéi zwee Joer nom Kaf erfollegt.
Datt dës Moossnam net verlängert gëtt, mä 
wéi geplangt ausleeft, ass fir eis ganz logesch 
an normal zu dësem Moment, eben, wéi gesot, 
well se net cibléiert war. Firwat? Well steierlech 
Virdeeler wéi dësen zäitlech limitéiert musse 
ginn, wa se ebe grad an engem gewëssenen 
Zäitraum solle gräifen. En Dauerzoustand be-
wierkt dat net. Wa se permanent géif bestoe 
bleiwen, da wär dat e Virdeel fir d’Verkeefer, 
mä keng Motivatioun, fir eng Immobilie kuerz-
fristeg op de Maart ze bréngen; also grad dat, 
wat gewollt ginn ass.
Virun allem ass et awer wichteg, Dir Dammen 
an Dir Hären, datt dës Moossnam ofleeft, well 
se an der Praxis eben net zum erwaarte Resul-
tat gefouert huet, géife mer emol mengen. Mir 
hu keng Resultater gesinn, déi dat bewisen 
hunn.
An d’Vermutung läit och no, datt de redu-
zéierte Steiertaux an der Praxis souguer zu 
engem Effet pervers gefouert huet. D’Promo-
teure konnten näämlech vum niddregen Taux 
profitéieren, fir hir Immobilien ënnerenee wei-
derzeverkafen, ouni vill Steieren ze bezuelen op 
der Plus-value. Dat heescht, si hunn hir Immo-
bilien net zu Wunnzwecker u Privatleit verkaaft, 
mä un aner Promoteuren. Dëst natierlech zu 
méi engem héije Präis wéi deem, dee se selwer 
bezuelt haten.
Datt esou eng Praxis d’Präisser um Immobilie-
maart lues awer sécher eropschrauft, ech 
mengen, dat versteet jiddwereen. A si bewierkt 
grad dat, wat mir an eisem Land musse ver-
hënneren - Dir kënnt elo en A zoudrécken -, et 
bewierkt, datt d’Präisspiral um Wunnengsmaart 
weiderhin no uewe geet.
An deem Kontext musse mir och derfir suer-
gen, Dir Dammen an Dir Hären, datt de Stat 
genuch Steieren an d’Kees kritt, wann d’Pro-
moteure sech massiv Immobilien ukafen. Dat 
war hei net de Fall. Bei der Moossnam vum 
Quart du taux global war déi Konditioun ganz 
einfach kloer net erfëllt.
Aus deem Grond fanne mer et awer dach para-
dox, wann ee gesäit, zu wat déi Moossnam ge-
fouert huet, datt d’CSV sech derfir asetzt, datt 
de Quart du taux global weider bestoe bleift, 
wa se op där anerer Säit awer mengt, d’Immo-
biliepräisser missten erofgesat ginn an de 
Wunnraum misst mobiliséiert ginn.
Prinzipiell si mir als Gréng zesumme mat der 
Regierung jiddefalls der Meenung, datt nei 
Moossnamen zum Asaz musse kommen an 
datt Moossnamen, déi bis elo gegraff hunn an 
effikass sinn, mussen adaptéiert oder verstäerkt 
ginn. Dat si Moossnamen, déi Immobilien zum 
Allgemengwuel mobiliséieren an d’Präisspiral 
ofbremsen. Esou zum Beispill - ech nennen der 
e puer -:
- d’Neiausriichtung vum Pacte Logement mam 
Fokus op Locatiounswunnengen an op eng 
verstäerkt Verantwortung vun den ëffentlechen 
Instanze wéi Stat a Gemengen;
- mir mengen och d’Verstäerkung vum Virkafs-
recht vum Stat a vun de Gemengen zu kloer 
definéierte Präisser, déi net permanent an 
d’Luucht ginn, déi mussen u Konditioune ge-
bonne ginn;
- verbonnen awer och - an dat wëll ech betou-
nen - mat enger besserer Kommunikatioun vun 
der scho bestoender Moossnam, datt keng 
Steieren op der Plus-value erfalen, wann déi 
ëffent lech Hand eng Immobilie zu Wunn-
zwecker keeft;
- och d’Aféierung vun enger Tax op der Valeur 
ajoutée vun engem Terrain, deen zu Bebau-
ungszwecker klasséiert ginn ass, mä zu Speku-
latiounszwecker net bebaut gëtt, ass eng sënn-
voll Moossnam, fir d’Präisser no ënnen ze 
kréien, Stéchwuert: Baulandverträg a Wäert-
schëp fungssteier.
Ënnert dem Strich gëtt et jiddefalls eng ganz 
Rei Alternativen zum Quart du taux global. An 
déi Mesurë sinn alleguer am Koalitiounsaccord 
festgehalen. An ech denken, datt d’Madamm 
Minister Tanson nach ëfters wäert dovu 
schwät zen an déi Moossnamen dann och 
wäert ëmsetzen.
Dir Dammen an Dir Hären, ofschléissend wéilt 
ech awer och nach begréissen, datt mëttlerweil 
eng legal Basis fir d’Douzièmes provisoires vir-
läit. Dat ass d’Gesetz vum 12. Juni 2014. Och 
dat huet déi viregt Regierung ugepaakt.
Mir musse jo schliisslech dovun ausgoen, datt 
mer an Zukunft all fënnef Joer, dat heescht no 
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de Wahlen, an déiselwecht Situatioun wäerte 
gerode wéi déi, an där mer haut sinn. Do-
wéinst ass et positiv, datt d’Dräierkoalitioun 
kloer Regele fir d’Opstellung vum Iwwergangs-
budget, oder „Provisorium“ genannt, ausge-
schafft huet. Wéi gesot, et geet hei net ëm 
grouss Politik.
An dat gesot, ginn ech den Accord vun der 
grénger Fraktioun a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Lorsché. Den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Gast Gibéryen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
och vun eiser Säit aus dem Kolleeg André 
Bauler  Merci soen, deen eis net nëmmen d’Iddi 
vum Douzième provisoire erkläert huet, mä 
och praktesch eng Geschicht iwwert d’Grenzen 
eraus dokumentéiert huet, wéi déi Prinzipien 
och an anere Länner gemaach ginn.
Ech mengen, viru fënnef Joer war et Neiland, 
wat mer hei betruecht hunn. A mir hunn och 
deemools gesot: „Vun elo un, wa mer net erëm 
iergendwéi eng Kéier eng Regierungskris 
kréien, da kéint dat doten eng Situatioun ginn, 
déi mer all Joers erëmbegéinen.“ An de Kolleeg 
Bodry huet och d’lescht Joer a senger Inter-
ventioun heirop opmierksam gemaach, datt et 
gutt wier, wa mer eis géifen eng gesetzlech 
Basis  schafen, wat jo och an dëser Legislatur-
period geschitt ass.
Ech mengen, d’Diskussioun ass elo hei gefouert 
ginn déi ganzen Zäit, ob een do sollt matstëm-
men oder net matstëmmen. Ech mengen, viru 
fënnef Joer hate mer eng aner Situatioun. Mir 
haten e Regierungswiessel. A wann een da ge-
kuckt huet, wéi heibannen ofgestëmmt ginn 
ass, da war d’CSV jo an enger Situatioun, wou 
déi véier Zwieleftel, déi du gestëmmt si gi fir 
déi véier Méint vun der neier Regierung, op 
engem Budget baséiert hunn, dee vun der CSV 
presentéiert ginn ass, wat am Fong hire Budget 
war. An et wier am Fong gelunge gewiescht, 
wa se dann dergéint gestëmmt hätt, well dann 
hätt se jo zu véier Zwieleftel géint hiren eegene 
Budget gestëmmt.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Sidd Dir CSV- 
Spriecher?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen. Här Bo-
dry, ech wollt bei der CSV ...
(Interruption par M. Eugène Berger)
Här Berger, ech kommen och nach bei Iech. 
Leet Äre Kapp a Rou!

 M. Eugène Berger (DP).- An där Logik 
hätte mir also da missen dergéint stëmmen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Aneschters war 
et, …

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift!

 M. Léon Gloden (CSV).- Den Här Gibéryen 
kompenséiert ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... Här Pre-
sident, fir ons Kolleege vun der DP a vun deene 
Gréngen: Déi haten näämlech géint de Budget 
gestëmmt a sinn dunn awer an eng Regierung 
komm. Am opgrond vun där Regierung hu se 
misse kucken, datt se e Budget kréien. A si 
hunn dann du missen deene véier Zwieleftel 
zoustëmme vun engem Budget, dee se am 
Fong virdru kritiséiert hunn an ofgeleent hunn. 
Si waren am Fong just an enger anerer Situa-
tioun wéi d’CSV et war.
Fir d’Sozialiste war et méi einfach. Déi waren 
an där virdrun, déi hunn en do gestëmmt a si 
hunn ... Mä ech mengen, just fir ze erklären, 
wéi d’Situatioun viru fënnef Joer war.
Mir waren deemools an der Oppositioun vir-
drun. Du war et fir eis méi einfach, fir dergéint 
ze stëmmen. A vu datt mir eng Partei sinn, déi 
hiren Traditiounen trei bleift, …
(Brouhaha)
... wäerte mer och dës Kéier da mat ...
(Interruption)
... och dës Kéier … Här Bodry, Dir hat …

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dat war 
net den Här Bodry.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Di 
 Bartolomeo, ech si frou, Iech erëm hei ënnen 
erëmzegesinn, ...
(Hilarité)
... an Iech elo emol erëm vun der natierlecher 
Säit kennenzeléieren.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Hei ënne bei de Leit.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat däerft nach 
lëschteg ginn an den nächste Méint a Joren. An 

ech hoffen, datt dëse President - Här President 
- dann net esou streng ass mat dem Här Di 
 Bartolomeo, wéi hien et zäitweileg mat eis hei-
banne war.
(Hilarité)
Dat ass näämlech ... Dat hëlleft, d’Debatten 
heibannen ze beliewen.
Op jidde Fall: Mir sinn eiser Traditioun trei 
bliwwen. An ech mengen, ech si jo net nëm-
men den Déngschteelsten heibannen, mä ech 
sinn och vläicht ee vun deenen, dat kann een 
och emol eng Kéier hei soen, deen an deem 
Sënn vläicht an d’Geschicht vum Parlament 
ageet, well ech hunn onënnerbrach a mat 
 voller Iwwerzeegung 30 Joer géint e Budget 
gestëmmt.
(Hilarité)
A wann ech déi zwee Douzième-provisoires-
Budgeten nach derbäihuelen, da sinn ech 
schonn op 32. Ech mengen, do muss emol ee 
kommen, dee mer dat kann nomaachen!
(Hilarité et interruption)
Op jidde Fall, Här President, duerfir hu mir och 
haut kee Problem, fir hei dergéint ze stëmmen, 
well mer jo och géint deen Zwielef-Zwieleftel-
Budget d’lescht Joer gestëmmt hunn.
Ech mengen, dat hei gëtt elo eng Traditioun, 
deen Exercice hei, wat mer dann elo all fënnef 
Joer eng Kéier duerchmaachen, wou jiddwer-
een, déi eng an déi aner Säit, wäert higoen a 
seng al Rieden eraushuelen a se e bëssen aktua-
liséieren an erëm hei virbréngen.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
Ech mengen, den Här Berger ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Di 
 Bartolomeo, wannechgelift!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
géift Der wannechgelift dem Här Di 
 Bartolomeo soen, e soll elo ophale mat deenen 
Zwëscheriff?

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir mussen 
zur gewinnter Souveränitéit zréckkommen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo!
 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-

gelift!
 Plusieurs voix.- Ooh!

(Brouhaha)
 M. Claude Haagen (LSAP).- Elo geet et un!
 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-

gelift!
 M. Claude Haagen (LSAP).- Dir hutt uge-

faangen!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, neen!
 M. Claude Haagen (LSAP).- Dir hutt uge-

faangen!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Pesident, 

ech hat sécherlech net hei um Riednerpult den 
Här Di Bartolomeo ënnerbrach!

 Une voix.- Neen!
(Hilarité)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ben voilà! Also, 
wa mer schwätze vun ufänken, da läit et mo-
mentan net bei mir. Mä ech hunn awer kee 
Problem domadder. De Kolleeg Di Bartolomeo 
an ech, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Gibéryen ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... mir wäerten 
eis an deenen nächste Joren hei nach déi  
eng an déi aner flott Ausenanersetzung leesch-
ten!
(Interruption)
Här President, den Här Berger, deen ass och 
d’lescht Joer, wéi dëst Joer och erëm, hei-
hinnerkomm an huet gesot, wa mir dergéint 
wieren, datt da keng Paie bezuelt ginn, keng 
Pensioune bezuelt ginn ... Här Berger, Dir hätt 
kënnen alles opzielen: d’Kannergeld, de Chô-
mage, et wier keng Heizung méi gelaf, et wiere 
keng Stroosse méi gebaut ginn, et géif keen 
Elektresch bezuelt ginn. Also, d’Land wier stoe 
bliwwen. Den 31. Dezember, Sylvester, wieren 
d’Luuchten ausgaangen hei am Land an dann 
hätt näischt méi fonctionnéiert.
Mä ech wëll Iech awer soen: Dat kann een 
dann awer bei all Budgetsvott maachen! A vir-
dru war d’DP, mengen ech ... Wann ech mech 
gutt kann erënneren, Här Berger: Zéng Joer 
waart Dir an der Oppositioun! An Dir hutt zéng 
Joer mat mir zesummen hei géint dee Budget 
gestëmmt! Hätten d’Leit dann do zéng Joer 
keng Pai däerfe kréien, zéng Joer keng Pensiou-
nen däerfe kréien, kee Chômage? Haalt dach 
op mat deenen Dommheeten do!
(Brouhaha général)
Ech mengen, et ass dach lächerlech!

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, et 
ass genau dat! Dat hei ass kee Budget!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass dach lä-
cherlech, wat Dir hei opféiert!

 M. Eugène Berger (DP).- Dat hei ass kee 
Budget!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann ee géif 
hei dergéint stëmmen, da wier een dergéint 
datt d’Leit hir Paie kriten! Ma Här Berger, ma 
mir selwer krite keng, wann dat esou wier!
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Gibéryen, erlaabt Der ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Also, et ass be-
stëmmt keen heibannen, deen dat géif wëllen! 
Also, loosst mer elo e bëssen ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Gibéryen, erlaabt Der, datt den Här Berger Iech 
eng Fro stellt?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann den Här 
Berger mir wëllt eng Fro stellen, ëmmer, Här 
President!

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
Merci. Et ass jo genau dat de Punkt. Hei hu mer 
keng …
(Hilarité)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir hutt et elo 
op de Punkt bruecht.

 M. Eugène Berger (DP).- Hei si mer net 
bei enger normaler Diskussioun vun engem 
Budget. Hei ass et eigentlech en technescht 
Instrument, fir weiderzefueren. Ech hat virdru 
gesot: Tëschent 1945 an 1969 ass dat all Joers 
gemaach ginn. Dir waart deemools vläicht net 
derbäi, an hätt dann och vläicht dergéint ge-
stëmmt, mä an där Zäit ...
(Interruption)
Dir hat et zwar elo 33 Joer, hutt Der gesot, mä 
esou laang geet et dann also net zréck.
Mä an där Zäit ware vläicht d’Deputéiert da 
méi verstänneg, well se gesinn hunn, datt dat 
einfach en Instrument war, ...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Eugène Berger (DP).- ... well se an 

deenen normale Budgetsdebatte waren, fir 
kënne weiderzefueren. An hei ass et net méi an 
net manner! Dir schwätzt hei och ... Dir haalt 
och eng Budgetsried an net eng Ried zu den 
Douzièmes provisoires!

 Mme Simone Beissel (DP).- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Sou, 

d’Wuert huet elo erëm den Här Gibéryen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-

sident. Den Här Berger huet et op de Punkt 
bruecht, wéi e seng Ried ugefaangen huet. 
Hien huet ganz kloer gesot: „Hei stëmme mir, 
datt d’Regierung ka véier Méint dee Budget 
vum leschte Joer d’selwecht weiderféieren, an 
net méi an net manner.“
Also gëtt déi Politik, dee Budget vum leschte 
Joer ... Also, een, deen d’lescht Joer géint dee 
Budget gestëmmt huet, do ass et fir mech nor-
mal, datt deen och elo hei géint déi véier Zwie-
leftel stëmmt. An do kënnt Der esou vill zielen, 
wéi Der wëllt! Ech mengen, haalt op domad-
der, well soss krit Der op eemol - wa mer Iech 
géife follegen a mir kriten eng Majoritéit hei-
bannen - da krit Der keng Pai den 1. Januar 
ausbezuelt! An dat wëllt kee vun eis alleguer. 
Duerfir: Kommt, mir halen op domadder! Dat 
ass nun emol eben esou an dat wäert och esou 
an Zukunft bleiwen.
A wann et eng Kéier gewiesselt gëtt, Här 
Berger, datt Dir erëm an d’Oppositioun géift 
kommen a mir géifen erëm mat deenen Dou-
zième-provisoiren ufänken, gleeft mer et, esou 
sécher, wéi ech hei stinn, da géift Dir dann eng 
Ried op dës Säit siche kommen an Dir géift se 
op där dote Säit halen, well esou wäert et da 
goen. An och ëmgedréint: Déi eng géife bei 
déi aner eng siche goen, déi géifen dann Är 
Ried halen. Dat ass nun eemol an der Politik 
esou!
(Interruption)
An duerfir: Loosse mer keen hei soen, déi Leit, 
déi wieren net seriö!
(Brouhaha)
(Coups de cloche de la présidence)

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Dir sidd de Riedner viraus! Dir sidd de 
Wieler viraus!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- D’Spillregelen: 
An der Politik hunn déi eng d’Majoritéit an déi 
aner hunn d’Oppositioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, 
wannech gelift!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech muss awer elo zum Schluss vu menger Rie-

dezäit kommen, well ech och de Kolleegen 
nach wëll Zäit loossen. Ech wëll nach just 
eppes hei soen, wat de Moien an der Finanz-
kommissioun diskutéiert ginn ass, wéi mer 
d’Annexe kruten an d’Dokument kruten, wat 
de Formateur krut, wéi d’Koalitiounsver-
handlunge gefouert si ginn.
Ech mengen, Här President, den Här Finanzmi-
nister huet vläicht mat Recht gesot, et wier 
vläicht net schlecht, datt een déi Dokumenter, 
déi mer kriten, net sollt ëffentlech maachen. An 
ech mengen, et huet och e gewëssene Konsens 
an der Kommissioun bestanen. Mä ech muss 
awer dann, Här President, dem Här Finanzminis-
ter soen: Wann een an der Finanzkommissioun 
seet: „Kommt, mir halen dat awer eeneger-
moosse secret, fir dobaussen, net nëmmen na-
tional, mä vläicht och international, keng  Panik 
ze entwéckelen!“, an ech liesen dann haut um 
Site vun RTL, datt de Finanzminister seet: 
„Kommt, mir hale gären déi Annexe geheim, fir 
datt mer de Leit keng Angscht maachen“!
Also, méi kloer kann een awer wierklech net 
Panik ausléisen, wéi wann de Finanzminister 
seet: „Mir hale se geheim, fir de Leit keng Panik 
ze maachen“! Also, wann ee mat engem Saz 
wëllt Panik maachen, da war dat doten dee 
richtege Saz! An da brauch een d’Dokument 
net méi public ze maachen.
Dat gesot, Här President, wäerte mir mat 
Iwwerzeegung géint dëse Projet stëmmen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Gibéryen. Deen nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
David Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech wäert mech e bësse méi kuerz-
faassen.
Mir als Lénk waren och schonn eng Kéier mat 
esou enger Situatioun konfrontéiert, 2013. Dat 
war och schonn déi deemoleg Regierung mat 
den Douzièmes provisionnels. Mä op jidde Fall 
war et ni eng Regierung, an där mir souzen. 
Mir haten eis deemools och enthalen. De Justin 
Turpel hat dat och begrënnt. A mir wäerten eis 
dës Kéier och nees eng Kéier enthalen, well 
mer souwisou d’Politique générale vum viregte 
Budget natierlech net ënnerstëtzt hunn.
Et kann een déi ganz Diskussioun awer net do-
robber reduzéieren, datt et reng technesch 
wier. An ech mengen, datt och mäi Virriedner 
et awer relativ gutt gewisen huet. Trotzdeem 
kéint een déi ganz Argumentatioun och op 
engem normale Budget applizéieren. An da 
géif ee bal schonn als Oppositiounsdeputéier-
ten ënner Drock gesat ginn: Wann een e Bud-
get net géif unhuelen, da géif Lëtzebuerg 
 ënnergoen. Ech mengen, esou kann een net 
virgoen! Trotzdeem wëlle mer och net dergéint 
stëmmen.
Et ass esou eng onpolitesch Fro, datt mer 
schonn iwwer eng Stonn elo hei diskutéieren a 
polemiséieren. Ënner anerem koum et awer 
och zu enger politescher Diskussioun iwwert 
d’Weiderféieren oder net vum Quart du taux 
global, deen zwar am Prinzip souwisou ofleeft, 
mä deen och hätt kënne weiderlafe gelooss 
ginn. Esou onpolitesch ass déi ganz Geschicht 
net.
Wat mech awer och géif interesséieren, wa mer 
schonn dobäi sinn, dat ass, ob een iwwerhaapt, 
well et gouf vill elo iwwert d’Vertuen oder 
d’Netvertue vun deem Quart-taux diskutéiert, 
ob een iwwerhaapt e Relevé kéint kréien oder e 
Bilan kéint kréie vun deem, wat déi fënnef Joer 
oder déi véier Joer Reduktioun vum Taux global 
bei de Plus-valuë bruecht hunn, am Sënn: wivill 
Leit e méi einfachen Accès haten un aborda-
bele Logement.
Et géif mech interesséieren, wat dat alles 
bruecht huet. An ech gi jo dovunner aus, étant 
donné, datt et gemaach ginn ass - a wann eng 
Regierung esou eppes mécht, da ka se och Saa-
che quantifizéieren herno -, datt een dorauser 
e Schluss kéint zéien. Ech wier frou, wa mer 
eng Kéier kéinten doriwwer diskutéieren.
An deem Sënn och, wat déi Amendementer 
vun der CSV ugeet, do hutt Der scho versta-
nen, datt mer deen Amendement do net 
wäerte matdroen. Deen aneren Amendement 
wäerte mer matdroen, deen ass eis sym-
pathesch. Dat entsprécht och deem, wat mir 
och ëmmer soen, och wärend Wahlkämpf. Dee 
wäerte mer adoptéieren, also d’Indexéierung 
vun de Sozialleeschtungen. Mir sinn och der 
Meenung, datt een net muss waarden. De 
Marc Baum hat dat déi leschte Kéier souwisou 
och scho gesot.
Ech stelle mer just d’Fro, ob een den Amende-
ment 1 net als Lescht misst votéiere respektiv 
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net votéieren, étant donné, datt et den Intitulé 
ass. An deemno, wat fir en Amendement géif 
ugeholl ginn, da wäert den Intitulé jo 
aneschters heeschen. Bon, dat ass méi eng 
technesch Fro, mä déi awer vläicht net grad 
onwichteg ass.
Voilà! Soss, wéi gesot, mir wäerten eis enthalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Leschten agedroene Ried-
ner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, Merci, Här 
President. Ech mengen, et ass ganz kloer, datt 
d’Piraten beim Opstelle vun deem Budget, 
deen elo hei fortgefouert gëtt, nach net an der 
Chamber waren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Sven Clement (Piraten).- Deement-

spriechend wäerte mer och net kënnen iwwert 
d’politesch Meritten oder ebe Verfeelunge vun 
deem Budget jugéieren, well dat eben d’Plaz 
hei wär, fir dat ze maachen. Deementsprie-
chend wäerte mer eis beim Vott vun den Dou-
zième-provisoirë logescherweis enthalen. Ech 
wäert och elo keng Brandried hale géint 
d’Douzième-provisoiren. Ech mengen, datt et 
ganz kloer ass, datt jiddwereen heibannen e 
sougenannten „shutdown“ vun der Regierung 
awer verhënnere wéilt. Dat huet ganz wéineg 
mat de Paien oder Traitementer vun den Depu-
téierten oder Ministeren ze dinn, éischter do-
madder, datt eist Land fonctionnéiere muss.
Mä et leien och nach dräi (veuillez lire : véier) 
Amendementer vir. An do schléissen ech mech 
dem Kolleeg David Wagner un, fir eben och ze 
soen: Et misst ee vläicht d’Reiefolg vum Vott 
vun deenen Amendementer iwwerdenken, jee 
nodeem, ob dann eppes ugeholl gëtt. An et 
wär jo awer e gutt Zeechen hei, an dofir wäer-
ten d’Piraten dat och matdroen, zumindest 
d’Amendement vun der Indexéierung vun den 
Allocations familiales matzedroen.
Insgesamt wäerte mir awer fir déi Amendemen-
ter mat Jo stëmmen an eis beim Budget, also 
bei der Fortféierung vum Budget per Dou-
zièmes provisoires enthalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Regierung huet 
d’Wuert. Här Finanzminister Pierre Gramegna, 
wannechgelift.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, d’Adoptioun vun engem Projet de loi, 
deen d’Douzièmes provisoires fir d’nächst Joer 
aféiert, ass en techneschen Evenement. Dat 
huet ganz wéineg mat Politik ze dinn. Wat mer 
hei wëlle maachen, dat ass en Transitiounsbud-
get fir Lëtzebuerg séchere fir déi véier éischt 
Méint vum nächste Joer.
Mir haten datselwecht viru fënnef Joer. D’Aus-
gangspositioun ass effektiv liicht anescht. Mä 
ech wëll hei guer net an d’Polemiken eragoen. 
Dat heiten ass net déi Plaz, wou een d’Priori-
téite vum Budget sollt diskutéieren. Ech 
komme ganz zum Schluss nach drop zréck. 
Dat, wat mer hei wëllen assuréieren, dat ass, 
dass de Stat ka weiderfonctionnéieren. De Stat 
ka fonctionnéieren, andeem mer Recettë kën-
nen eranhuelen. Doriwwer ass net vill geschwat 
ginn. Mä ech kann Iech soen als Finanzminis-
ter, dass dat ganz wichteg ass, dass mer Suen 
erakréien, fir dass de Stat ka weiderfonction-
néieren op där enger Säit, an dass en Depensë 
kann tätegen.
Déi, déi awer elo dat wëllen erofspillen a soen, 
de toute façon géif dat goen, jo, déi ignoréie-
ren d’Constitutioun. Wéi de Berichterstatter eis 
ganz richteg erkläert huet, steet an der Consti-
tutioun dran, dass de Budget annuell muss ge-
stëmmt ginn. Wa mir also hei näischt géife 
stëmmen, da kann net een Euro ausgi ginn an 
et kënne keng Recetten erakommen. Dofir ass 
et eng seriö Diskussioun, eng vun der Respon-
sabilitéit a vun der Kontinuitéit.
Nun ass et esou, dass viru fënnef Joer gesot gi 
war, dass mer sollte kucken, déi Prozedur vun 
den Douzièmes provisoires, also dee provisore-
sche Budget, am Gesetz ze verankeren. Dat ass 
2014 geschitt. Et ass och gemaach ginn, well 
Europa dat recommandéiert huet. Firwat huet 
Europa dat recommandéiert? Jo, well sech déi 
Problematik heiansdo stellt, soudass een dofir 
muss Léisunge fannen.
Dat Drëtt, wat wichteg ass, dat ass, dass hei 
d’Depensë weidergefouert ginn à politique in-
changée. Justement, et gi keng nei Prioritéiten 
hei gesat. Et gëtt sech baséiert op déi Kreditter, 
déi 2018 op all Artikel scho festgeschriwwe wa-
ren. An déi gi fortgefouert.

Ech géif och gären hei soen, dass et immens 
vill Aarbecht ass, fir esou e Budget provisoire 
opzestellen. Ech géif gären der IGF och Merci 
soen. Dat ass supplementar Aarbecht, well mir 
de toute façon am Abrëll den definitive Budget 
musse maachen. Et ass also additionell Aar-
becht, an ech weess, wéi gutt se dat gemaach 
hunn a wivill Engagement se an där Saach ha-
ten.
D’Fauschtregel ass, dass effektiv véier Zwielef-
tel, also een Drëttel, vun den Depensen agesat 
ginn. Et gëtt Ausnamen. Et kann ee vläicht bei 
der Sécurité sociale ënnersträichen, dass sech 
do op de Budget ajusté placéiert ginn ass, fir 
d’Kreditter auszerechnen, a bei de Salairë beim 
Stat, dass net véier Zwieleftel geholl gi sinn, mä 
véier Dräizéngtel, just nëmme fir ze soen, dass 
déi Aarbecht mat ganz vill Genauegkeet ge-
maach ginn ass.
Den Total, deen hei elo festgehale gëtt fir déi 
véier Méint, ass 33,8 % oder 33,9 %. Do si mer 
also ganz no bei deem Drëttel dobäi.
Ech freeë mech, dass alleguerten d’Chamberen 
e positiven Avis ginn hunn. Si schéngen er-
kannt ze hunn, wéi wichteg et ass, dass mer 
hei kënnen an der Kontinuitéit schaffen. Si 
hunn also och do ganz responsabel gehandelt.
Ech géif gären awer e ganz e bëssen op e puer 
Remarke vum Här Roth agoen, an deenen en 
den Zukunftspak, deen déi viregt Regierung 
geholl huet, denigréiert an erofspillt. Mä ouni 
deen, soen ech Iech, géife mer hei net dostoe 
mat engem Budget 2018 oder mat Konten 
2018, déi am Equiliber sinn.
Et ass einfach, fir déi aner ze kritiséieren, ze-
mools wann een hinnen eng Situatioun iwwer-
looss huet, wou et kloer war, dass et géif an 
d’Mauer goen, dass mer déi gutt Bunn géife 
verloossen an dass mer d’Kritäre vu Bréissel net 
géifen anhalen. Jo, mir hunn eis Responsabili-
téite geholl! Fir dat awer och elo nach wierk-
lech an d’Lächerlecht ze zéien, ass wierklech 
ganz enttäuschend!
An dat Zweet: D’Konjunktur ass gutt, jo, déi ass 
gutt. Mä et ass esou mat der Konjunktur: Wa se 
gutt ass, dann ass et de Meritt vun den Entre-
prisen. A wann d’Konjunktur schlecht ass, dann 
ass et d’Schold vun der Regierung. Mä d’Wou-
recht ass natierlech an der Mëtt! Well, wann 
d’Konjunktur gutt ass, ass dat net nëmmen de 
Meritt vun den Entreprisen, et ass de Meritt 
vum Kader, dee mer schafen an dësem Land. 
An deen ass gutt!
Dat hu mer mam Brexit gesinn. Firwat hu mer 
esou vill Entreprisë kënnen unzéien? Ma well 
eise generelle Kader gutt ass, well mer stabill 
Statsfinanzen hunn, den Triple-A, alles dat spillt 
mat. Mä natierlech ass och den internationalen 
Impakt positiv, wann d’Konjunktur an Europa 
an an der Welt gutt ass. 
An dat Drëtt: Ech hat mer awer wierklech net 
erwaart, dass Der elo géift op eemol wierklech 
Är ganz Approche änneren. Wärend fënnef Joer 
hutt Der mir als Finanzminister an der 
 Regierung virgeworf, dass mer de Budget  
net séier genuch an déif genuch géifen  
an d’Rei setzen a sanéieren, dass eis Konten  
ni géifen opgoen, dass mer vill ze vill optimis-
tesch wären . Dat hu mer fënnef Joer laang 
gehéiert!
An ech war och fest iwwerzeegt, Dir géift an 
déi Richtung weidergoen a soen: „Alles dat, 
wat am Regierungsprogramm geschitt, alles, 
wat Der wëlles hutt, dat ass iwwerhaapt net ze 
maachen, dofir si keng Suen do.“
Neen, Dir hutt elo komplett d’Meenung 
gewiesselt an Dir sot eis: „Mir hunn elo nach e 
puer Depensë méi.“ An déi, déi Dir elo 
erausgesicht hutt, ob dat elo d’Prestation-fami-
lialle sinn, déi elo direkt sollen erëm indexéiert 
ginn, oder de Quart-taux, deen natierlech de 
Stat Sue kascht, a wat weess ech net nach alles, 
wat Dir, Här Roth, och virun e puer Deeg hei 
op dëser Tribün gesot hutt, alles dat géif natier-
lech eis Statsfinanze belaaschten an dann hätte 
mer keen Equiliber méi. Dofir, ech fannen dat 
net ganz kredibel!
Mä wat ech haaptsächlech wëll soen: D’Priori-
téite vun dëser Regierung, déi sech dann och 
wäerten am Budget erëmspigelen, mä déi 
wäerte mer gesinn am Abrëll, wa mer de Bud-
get définitif vum Joer 2019 wäerten hei disku-
téieren an debattéieren. An dofir regrettéieren 
ech, dass en fait hei eng Polemik gemaach ginn 
ass iwwer eng Saach, déi eng Selbstver-
ständlechkeet ass. Mir mussen derfir suergen, 
dass eist Land kann nom 1. Januar fonction-
néieren. Dat ass eng Saach vun der Responsa-
bilitéit.
An ech soen natierlech deene Merci, déi dëse 
Projet ënnerstëtzen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Finanzminister. D’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss.

Amendements
D’Chamber stëmmt dann elo iwwert d’Amen-
dementer of. Fir d’Éischt wollt ech den Här 
Gilles Roth froen, ob hien d’accord ass, datt 
mer d’Numerotatioun vun den Amendementer 
änneren, dat heescht, datt den Amendement 2 
den Nummer 1 wier, an den Amendement 3 
den Amendement 2.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech mengen, Här 
President, et wier méi einfach, wa mer géife 
soen, mir stëmmen iwwer zwee Amendemen-
ter of, an den éischten Amendement, wou mer 
driwwer sollten ofstëmmen, dat wier den 
Amendement 2. Dat ass deen, ob een de Quart 
du taux global bei der Plus-value vum Verkaf 
vun Immobilien, also Terrainen oder Haiser, 
Wunnengen, ob een dee bäibehält iwwert den 
31. Dezember eraus oder net. Wann ee wëllt, 
dass dee bäibehale soll ginn iwwert den 31. 
Dezember eraus, da stëmmt een dem Amende-
ment 2 zou.
An an deem Kontext wëll ech awer nach soen, 
datt net mir dat behaapt hunn, Här Gramegna, 
mä de Statsminister als de Chef vun dëser Re-
gierung, deen net midd gëtt, de Leit ze zielen: 
„Wann et dem Land gutt geet, da soll et de Leit 
och gutt goen.“ An da komme mir mat kon-
krete Proposen, sou wéi där heiter. An déi éischt, 
déi vun der Oppositioun kënnt, do stëmmt Der 
dergéint an da sot Der erëm: „Jo, mir wëssen 
net, ob dat do finanziell machbar ass.“
(Hilarité et brouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Roth. Ech mengen, da kéinte mer elo doriwwer 
ofstëmmen.
Vote sur l’amendement 2
D’Chamber stëmmt dann elo iwwert den 
Amendement 2 vun der CSV of, deen als Objet 
huet, en neit Kapitel virun dat aktuellt Kapitel 1 
bäizesetzen. Wie fir dësen Amendement ass, 
stëmmt mat Jo, wie géint dësen Amendement 
ass, stëmmt mat Neen.
(Brouhaha général)
De Vott fänkt un. De Quorum ass erreecht.
Den Amendement 2 ass mat 26 Jo-Stëmme 
 géint 33 Nee-Stëmmen ofgeleent. Den Text 
bleift ënnert där Form bäibehalen, wéi d’Kom-
missioun e virgeschloen huet.
Résultat définitif après redressement : l’amende-
ment 2 est rejeté par 27 voix pour et 33 voix 
contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Claude Wiseler), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. Marc 
Spautz) ; 
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain (par Mme Josée 
 Lorsché), MM. Marc Hansen, Henri Kox, Mme 
 Josée Lorsché, MM. Charles Margue et Roberto 
Traversini ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Vote sur l’amendement 3
D’Chamber géif dann elo ofstëmmen iwwert 
den Amendement 3 vun der CSV, deen als 
 Objet huet, an deem grad ofgeleente Kapitel 
een Artikel bäizesetzen. Mir kéimen dann zum 
Vott.
Wie fir dësen Amendement ass, stëmmt mat Jo. 
Wie géint dësen Amendement ass, stëmmt mat 
Neen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, et 
sollt een nach eng Kéier soen, dass et hei ëm 
d’Indexéierung vun dem Kannergeld geet.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Roth, fir déi Präzisioun. D’Ofstëmmung ass 
schonn amgaangen.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Neen, 
neen, Dir hutt weder dat eent nach dat anert 
am Wahlprogramm stoen. Ech hunn nach eng

Kéier genee nogekuckt: Et steet och net ënnert 
dem Logement …
(Interruptions diverses et brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- De Vott ass 
ofgeschloss. Den Amendement 3 ass mat 29 
Jo-Stëmme géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
(Brouhaha)
Den Text bleift ënnert där Form bäibehalen, 
wéi d’Kommissioun e virgeschloen huet.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Martine 
 Hansen), Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. 
Marc Spautz) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain (par M. Roberto 
 Traversini), MM. Marc Hansen, Henri Kox, Mme 
Josée Lorsché, MM. Charles Margue et Roberto 
Traversini.
Elo wou déi zwee éischt Amendementer ofge-
leent gi sinn, schéngt et mir, datt déi aner zwee 
Amendementer iwwerflësseg sinn. Merci vill-
mools.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7387 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 7387. Dësen Text steet am Do-
cument parlementaire 73875. D’Ofstëmme 
fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. 
Duerno de Vote par procuration.
D’Resultat ass dat folgend: 31 Jo-Stëmmen, 25 
Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen. De Projet de 
loi 7387 ass also domadder mat 31 Jo-Stëm-
men, 25 Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen 
ugeholl ginn.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain (par M. Roberto 
 Traversini), MM. Marc Hansen, Henri Kox, Mme 
Josée Lorsché, MM. Charles Margue et Roberto 
Traversini.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp), Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par M. Marc Spautz) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

8. 7381 - Projet de loi modifiant l’ar-
ticle L. 222-9 du Code du travail
Den nächste Punkt ass de Projet de loi 7381, 
d’Upassung vum Mindestloun ab dem 1. Ja-
nuar 2019. D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht. Et hu sech schonn agedroen: den Här 
Kaes, d’Madamm Elvinger, den Här Back, den 
Här Goergen an den Här Wagner. D’Wuert 
huet elo de Rapporteur vum Projet de loi, den 
honorabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir 
hutt d’Wuert.



 www.chd.lu 59

SÉANCE 6 MARDI 18 DÉCEMBRE 2018 

Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir léif Dammen an Hä-
ren, et geet, wéi de President grad gesot huet, 
ëm d’Upassung vum Mindestloun un d’Ent-
wéck  lung vun de Salairen, de Salaire moyen an 
de Joren 2016 an 2017.
Duerfir gëtt et eng legal Basis. Dat ass den Arti-
kel 222-2 Paragraf 2. All zwee Joer ënnerbreet 
d’Regierung der Chamber e Rapport iwwert 
d’Evolutioun vun de Conditions économiques 
an de Salairen, mat, sou steet do, le cas 
échéant engem Projet de loi, fir de soziale 
Mindestloun dann unzepassen.
De besote Rapport huet eng Entwécklung vum 
Duerchschnëttsloun vun 1,1 % festgestallt. Am 
Dezember 2016, wou ech och d’Chance hat, 
de Rapporteur vum Gesetzesprojet ze sinn, do 
war et eng Evolutioun vun 1,4 %.
De Projet de loi, dee mer haut also sollen of-
stëmmen, proposéiert deemno, de Mindest-
loun ab dem 1. Januar 2019 ëm 1,1 % ze 
erhéijen. Dat géif maachen, dass de Mindest-
loun op 2.071,10 Euro géif klammen, e Plus 
vun 22,56 Euro, an de qualifizéierte soziale 
Min destloun läit da bei 2.485,32 Euro, e Plus 
vu 27,07 Euro. De Stonneloun läit bei 
11,97 Euro respektiv 14,37 Euro fir de qualifi-
zéierte Min destloun.
De geschätzte Käschtepunkt wäert bei 20,8 
Milliounen Euro leien, dovunner 16,5 Millioune 
fir d’Salairen a 4,3 Millioune fir d’Cotisatiou-
nen, déi da mussen iwwerholl ginn.
Ronn 60.000 Leit, Dir Dammen an Dir Hären, 
verdéngen de Mindestloun oder e Salaire, deen 
no dorunner läit, sou de Rapport, op dee sech 
dëse Projet de loi baséiert. 57,6 % dovunner, 
also ronn 34.500 Leit, liewen hei zu Lëtzebuerg. 
Iwwregens ass den Undeel vun de Min dest-
loun empfänger an deene leschte Jore geklom-
men. Am Mäerz 2016 waren et 12,4 % vun de 
Salariéen. Zwee Joer méi spéit sinn et 15,3 % 
vun de Salairiéen, déi Mindestlounempfänger 
sinn. Déi meescht vun hinne schaffen am Com-
merce oder am Hebergement oder an der Res-
tauratioun.
Déi, déi eng Kéier mat 2.071 Euro hu missen 
eens ginn, wëssen, dass déi 34.500 Leit, déi hei 
zu Lëtzebuerg wunnen, et ganz schwéier hunn, 
mat deenen 2.071 Euro hei eens ze ginn. Dat 
ass eng schwiereg Situatioun. Et ass wierklech 
net einfach. Dofir ass all Erhéijung, a sief et och 
nëmmen am 1 %-Beräich, eng wëllkommen 
Erhéijung.
D’Avisen zu der Upassung vum Mindestloun si 
wéi ëmmer gedeelt. Och dat ännert net par 
rapport zu 2016. D’Chambre des Métiers kriti-
séiert de Quasiautomatismus vun der Upassung 
vum Mindestloun, fënnt, dass déi ekonomesch 
Konditiounen eng Augmentatioun vum Min-
destloun net erlaben, a gesäit de Risiko, dass 
wéinst där Erhéijung manner Aarbechtsplaze 
géife geschafe ginn. Dat huet se och schonn 
2016 gesot.
De Rapport, deen Iech hei virläit, dee seet 
awer, dass mer e staarken Zouwuess vum Em-
ploi an deene vergaangene Joren haten, sou-
dass also hir Previsioun - déi vun der Chambre 
des Métiers - net richteg war, zumindest emol 
net an deene leschten zwee Joer.
D’Chambre des Salariés fënnt, dass d’Erhéijung 
vum Mindestloun, déi hei virgeholl gëtt, net 
duergeet, virun allem am Verglach mat  
den héije Liewenskäschten zu Lëtzebuerg. 
D’Chambre des Salariés weist dann och drop 
hin, dass de Mindestloun ënnert dem Seuil de 
risque de pauvreté an och ënnert dem Budget 
de référence läit. An duerfir setzt d’Chambre 
des Salariés sech dann och fir eng „augmenta-
tion structurelle conséquente“ vum Mindest-
loun an.
Effektiv läit den Niveau ënnert dem Budget de 
référence, op gutt Lëtzebuergesch: Et ass jee 
no Familljekonstellatioun schwéier bis quasi on-
méiglech, fir mam Mindestloun hei zu Lëtze-
buerg iwwert d’Ronnen ze kommen.
Ech schwätzen hei vun de Working Poor. An 
d’Situatioun vun deene Working Poor, déi ass 
fir mech inakzeptabel, ëmsou méi an engem 
räiche Land wéi Lëtzebuerg. Et kann net sinn, 
wann s de hei 40 Stonnen d’Woch schaffe 
gees, dass de dann nach net genuch hues, fir 
hei kënnen ze liewen. Dat ass eng Situatioun, 
déi ass an engem Land wéi Lëtzebuerg inak-
zeptabel!
An duerfir freet et mech och, dass d’Regierung 
plangt, eng weider Augmentatioun vum 
Mindestloun ze maachen, dat am Ganze mat 
100 Euro netto. Jo, et kann een driwwer disku-
téieren, ob dat duergeet. Ech si frou, dass mer 
déi 100 Euro netto hei wäerte kënnen - net 
haut, mä an där nächster Zäit - definitiv fixéie-
ren. An dat ass och e wichtege Schratt fir déi 
Leit, déi net vill hunn.

D’Modalitéite sinn amgaangen ausgeschafft ze 
ginn a wäerten dann och retroaktiv op den 1. 
Januar 2019 applizéiert ginn. Fir déi Leit ass dat 
eng absolutt Necessitéit, fir hei zu Lëtzebuerg 
nach weider decemment kënnen ze liewen. An 
ech sinn och frou, dass mer dat an deem Re-
gierungsprogramm hunn.
Eng positiv Adaptatioun muss een och nach hei 
ervirsträichen - dat ass dann den nächste Projet 
de loi -, dass nieft dem Mindestloun dann och 
de REVIS mat gehéicht gëtt. Mir hunn hei dee 
Parallelismus, deen och ëmmer vun der 
Chambre des Salariés bis elo beanstant gouf an 
deen och schonn 2016 mat consideréiert gouf, 
wéi et ëm eng Erhéijung vun 1,4 % gaangen 
ass fir de Mindestloun, an dunn ass och den 
RMG - déizäit huet en nach esou geheescht - 
ëm 1,4 % gehéicht ginn. Hei wäerte mer dann 
och eng Erhéijung vum Mindestloun vun 1,1 % 
an och eng vun 1,1 % vum REVIS kréien.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech 
wäert heimat och den Accord gi vun der sozia-
listescher Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engel. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Aly Kaes ageschriwwen. Här 
Kaes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
dem Rapporteur Merci soe fir säi schrëftlechen 
a mëndleche Rapport. Jo, mir hu viru Kuerzem 
de 70. Gebuertsdag vun der Mënscherechts-
deklaratioun gefeiert. An am Artikel 23 vun där 
Deklaratioun steet ze liesen, ech zitéieren: 
« Quiconque travaille a droit à une rémunéra-
tion équitable et satisfaisante lui assurant ainsi 
qu’à sa famille une existence conforme à la di-
gnité humaine et complétée, s’il y a lieu, par 
tous autres moyens de protection sociale. »
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
Dir Dammen an Dir Hären, de Mindestloun ass 
deemno enk verbonne mat der Würd vum 
Mënsch. De Mindestloun ass iwwregens hei am 
Land 1944 agefouert ginn, an dat als Instru-
ment vum soziale Fridden.
D’CSV stoung an der Vergaangenheet a steet 
haut nach wie vor ëmmer hannert enger regel-
méisseger Upassung vun dem Mindestloun. 
Esou steet et och an eisem Wahlprogramm.
Zesumme mat der Indexéierung, Dir Dammen 
an Dir Hären, ass de Mindestloun déi lescht 
zwielef Joer net manner wéi 14-mol no uewen 
ugepasst ginn. De Mindestloun läit ouni Quali-
fikatioun haut - ech betounen, 2018 - bei 
2.048,54 Euro, Enn 2006 waren et eréischt 
1.541 Euro. Den Ënnerscheed si ronn 33 %.
Mir beschléissen haut, Här President, eng Aug-
mentatioun vum Mindestloun vun 1,1 %, eng 
Decisioun, déi d’Regierung a sech scho virun 
de Wahle kommunizéiert huet, awer eréischt 
formal no de Wahle beschloss huet. Domadder 
verbessert sech d’Situatioun, et ass virdru scho 
gesot ginn, fir ronn 60.000 Leit ëm 23 Euro 
brutto, wat dann ongeféier 17 Euro netto aus-
mécht. Dir wësst jo, ech brauch Iech et net ze 
soen, datt dat awer ganz modest ass!
Mir begréissen natierlech dës Hausse. Mä wéi 
ech et scho gesot hunn, déi betraffe Leit an hir 
Famillje kënnen domadder wierklech keng 
grouss Spréng maachen. An awer mengen ech, 
si se frou, wa se e puer Euro méi an der Täsch 
hunn.
Eppes, wat mer awer ze bedenke ginn - esou 
steet et am Gesetzesprojet -, ass och d’Hausse, 
an et ass scho gesot ginn, vun de Mindestloun-
empfänger iwwert déi lescht zwee Joer. Effektiv 
hu mer op den 31. Mäerz 2018 60.000 Leit, 
déi ronderëm de Mindestloun schaffen, dat si 
15.000 Leit méi wéi 2016, dat heescht eng 
Hausse vu 25 %.
Virun zwee Joer hat den deemolegen Aar-
bechtsminister nach eng Tendenz no ënne ge-
sinn an dat och kommunizéiert. Déi kënne mer 
awer leider haut definitiv net erkennen. An dat 
soll eis wierklech ze denke ginn!
Derbäi kënnt, et ass schonn éinescht gesot 
ginn, datt de Phenomeen vun de Working Poor 
weider zouhëlt. Den Aarmutsrisiko fir dës Leit 
ass vun 11,9 % 2016 op 13,7 % 2017 geklom-
men. Anescht gesot: Mir sollen eis elo wierk-
lech hei net bretzen, wann d’Leit elo ganz e 
bësse méi hunn. Déi Leit wäerten et ëmmer 
nach ganz schwéier hunn, domadder dezent ze 
liewen.
Jo, laut Statec bräicht a sech e Single-Mann 
2.004 Euro de Mount, fir ze liewen. Eng Fra 
bräicht statistesch gesinn - ech betounen: sta-
tistesch gesinn - e bësse manner Geld: 
1.998 Euro. Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
net u mir, déi Differenz elo hei iergendwéi ze 

kommentéieren. Ech hunn dat do just gesot, fir 
dann op déi 2.071 Euro brutto ze schwätzen ze 
kommen. An ech mengen, Dir sidd mat mir 
d’accord, datt een et mat 2.071 Euro brutto 
ganz schwéier huet, fir an deem Land hei, an  
et ass och virdru scho gesot ginn, iwwert 
d’Ronnen ze kommen. An dës Persoune sinn 
 alleguerte ganz no bei der respektiv an der 
relativer  Aarmut.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, duer-
fir huet d’CSV ëmmer betount, datt mer Min-
destlounempfänger zousätzlech misste stëtzen. 
Déi Betraffe sollten netto ganz einfach méi an 
d’Täsch kréien. Mir hu proposéiert, de steier-
leche Wee anzeschloen an de Mindestloun 
ganz einfach vun der Akommessteier ze be-
freien.
Bon, mäi Kolleeg Gilles Roth huet dat d’lescht 
Woch schonn hei op dëser Plaz nach eng Kéier 
am Detail erkläert. D’CSV huet op där enger 
Säit proposéiert, de steierbefreiten Akommes-
montant vun 11.265 Euro op 12.000 Euro ze 
erhéijen. Doriwwer eraus ass et d’Propos, den 
onqualifizéierte Mindestloun ganz einfach vu 
sämtleche Steieren, dat heescht vun der Akom-
messteier, ze befreien. Domadder leie mer och 
ganz kloer op enger Linn mat dem Sozialgrupp 
(veuillez lire : Salariatsgrupp) vum Wirtschafts- 
a Sozialrot.
Mir sinn der Meenung, datt een, dee Mindest-
lounbezéier ass, deen de Mindestloun kritt, 
keng Akommessteier sollt musse bezuelen. An 
dat kéint een a sech an eisen Aen duerch e spe-
ziellen degressive Steierkreditt fir d’Mindest-
lounbezéier erreechen.
De Moment bezilt de Mindestlounbezéier an 
der Steierklass 1 no Ofzuch vun de gesetzleche 
Sozialbeiträg mat dem Forfait fir steierlech of-
setzbar Werbungskäschten an dem Forfait fir 
Sonderausgaben, also de sougenannten „dé-
penses spéciales“, an dem Steierkreditt vu 
600 Euro, deen Der zu Recht d’lescht Joer age-
fouert hutt, awer nach 427 Euro, natierlech als 
Jonggesell, Akommessteier.
Mir hunn de steierleche Wee virgeschloen, well 
d’Hausse vum Mindestloun net op Käschte vun 
de Kleng- a Mëttelbetriber soll goen, a beson-
nesch net vun deenen, déi de Rapporteur och 
virdrun hei opgezielt huet. Well d’Leit schaffe 
virun allem am Handel an an der Horesca - an 
dëse Beräicher an nach an aneren, mä virun 
allem an deenen do zwee Beräicher - fir de 
Mindestloun, an dat géif natierlech fir dës Be-
triber eng bestëmmte Belaaschtung ginn. An 
dës Betriber sti souwisou schonn ënner engem 
gewëssene Präisdrock oder si sinn dem Präis-
drock an engem bestëmmte Sënn ausgesat.
Dat erkläert och - nach eng Kéier -, firwat datt 
mer higaange sinn an de steierleche Wee age-
schloen hunn. Eise Wee war also ganz kloer 
vun Ufank u virgezeechent.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
muss awer nach e puer Saache soen. Jo, déi 
Lëtzebuerger Sozialistesch Aarbechterpartei 
war jo an d’Wahle gaange mat diverse roude 
Linnen.

 Une voix.- Genau.
 M. Aly Kaes (CSV).- Eis sozialistesch Kol-

leege sinn net midd ginn ze soen - an et ass jo 
elo nach eng Kéier hei widderholl ginn, datt 
dat iergendeng Kéier kéim, mä esou war et net 
gesot - an ëmmer erëm och ze betounen, datt 
et ouni eng Mindestlounerhéijung vun 
100 Euro netto, Här Rapporteur, den 1. Januar 
2019 keng sozialistesch Regierungsbedeele-
gung géif ginn. An zu deenen 100 Euro netto 
gehéiert - an dat war den Här Nicolas Schmit, 
deen dat gesot huet - ganz kloer net déi 
1,1 %-Upassung, wéi mer et elo grad hei er-
kläert hunn, datt all zwee Joer d’Evolutioun ge-
kuckt gëtt an dann deementspriechend de 
Mindestloun ugepasst gëtt.
Neen, dat sollt net zu deenen, esou ass et min-
destens erkläert ginn, 100 Euro netto gehéie-
ren.
(Interruption)
Esou kënnt et awer elo net méi eriwwer. Et ass 
ëmmer erëm betount ginn: „1. Januar 2019“, 
ech muss et ëmmer erëm widderhuelen.
(Interruption)
Jo, hei ass elo gesot ginn, dat kéim retroaktiv. A 
wat fir enger Form datt dat iwwerhaapt 
méiglech ass, dat muss een emol kucken. An et 
muss een emol kucken, ob dat iwwerhaapt eng 
Kéier kënnt! Fakt ass, datt den 1. Januar 2019 …
(Interruption par M. Claude Haagen)
Här Haagen, den 1. Januar 2019 hunn déi Leit 
mat Ausnam vun där Upassung, déi mer elo 
stëmmen, null an der Täsch. Dat ass d’Realitéit 
an do kënnt Der drun dréien esou vill wéi Der 
wëllt! An domadder hunn a sech d’Sozialisten 
op jidde Fall net dat gemaach, wat se …

 Une voix.- Mir gesinn dat.

 M. Aly Kaes (CSV).- Jo, mir gesinn dat.
(Interruption)
Et ass esou gesot ginn an et ass méi wéi präzis 
esou gesot ginn. Et ass ongeféier esou gesot gi 
wéi: „Wa mer eelef Sëtz oder manner kréien, 
da sti mir net méi fir d’Regierungsverantwor-
tung zur Verfügung.“

 Une voix.- Oh jee!
 M. Aly Kaes (CSV).- Mä och do hunn d’So-

zialisten dat vill méi nuancéiert gesinn. An et 
ass alles, datt se net gesot hunn, si hätte 
gewonnen, well d’Koalitioun huet jo manner 
vill verluer ..., si huet zwar e Sëtz verluer ...

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
„Frustbewältegung“ nennt een dat do!

 M. Aly Kaes (CSV).- Mä wann déi gréng 
net gewiescht wieren, dann hätt d’Koalitioun, 
ech wëll dat just soen, net ganz gutt ausgesinn. 
Mä dat ass jo elo net de Sujet.
(Brouhaha)
Op jidde Fall, d’Hausse vum Mindestloun …
Jo, Dir hätt jo direkt kënnen elo an dësem Ge-
setzesprojet déi 100 Euro netto mat an d’Rei 
bréngen, esou wéi Der de Leit dat versprach 
hutt, an da wier dat op jidde Fall och esou, wéi 
Dir et virun de Wahle gesot hutt.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- D’CSV ass sécher net 
méi d’Partei vun dem Patronat!

 M. Aly Kaes (CSV).- Deem ass awer net 
esou. Dat heescht, Dir hutt et a kuerzer Zäit 
zweemol aneschters gemaach, wéi Der et virun 
de Wahle gesot hutt. Fakt ass, an ech widder-
huelen et nach eng Kéier, den 1. Januar 2019 
hunn d’Leit, déi fir de Mindestloun schaffen, 
just eng Upassung vun deem, wat elo un der 
Evolutioun errechent ginn ass, an dat sinn 
23 Euro brutto an dat si 17 Euro netto!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
begréissen natierlech, ech mengen, dat ass 
keng Diskussioun, dat hunn ech och kloer ge-
sot, datt 60.000 Leit duerch dëse Projet eng 
kleng zousätzlech finanziell Ënnerstëtzung 
kréien. Mä nach eng Kéier: Mir brauchen eis 
wierklech net domadder ze bretzen!
Eng Fro, déi ech awer vläicht nach un den Här 
Minister hunn, dat ass: Mäi Parteikolleeg Marc 
Spautz huet virun zwee Joer u sech d’Fro vun 
de Lehrlingsentschiedegungen opgeworf, ob 
déi dann och elo géifen ënnert deeselwechte 
Mechanismus falen. Dir kënnt, Här Minister, eis 
vläicht dozou en Opschloss ginn.
Bon, ech kéim zum Schluss. Ofschléissend wëll 
ech dann awer ganz kloer soen, ech mengen, 
ech hunn et schonn eng Kéier betount, et ass 
also net iwwerraschend, datt mer dee Ge-
setzesprojet awer hei wäerten ënnerstëtzen als 
CSV. An ech géif domadder also och den Ac-
cord ginn a Merci soe fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och. An nächst Riednerin ass 
d’Madamm Joëlle Elvinger.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Leesch tung muss belount ginn. Dat ass ee vun 
de Grondprinzipien, déi d’Demokratesch Partei 
nach ëmmer verdeedegt huet. Aarbecht muss 
sech lounen. Dat ass fir eis eng Evidenz.
Een, deen all Moien opsteet a schaffe geet, 
däerf net d’Gefill kréien, dass déi geleeschten 
Aarbecht finanziell kee groussen Ënnerscheed 
mécht. Et si virun allem allengerzéiend Elteren, 
déi zu Lëtzebuerg vum Aarmutsrisiko betraff 
sinn, an dat obwuel si schaffe ginn.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
D’Liewen zu Lëtzebuerg ass deier, virun allem 
d’Wunne belaascht de Budget vu ganz ville 
Leit. Et ass d’Aufgab vun der Politik, ze verhën-
neren, dass et zu Lëtzebuerg déi sougenannten 
„working poor“ gëtt, also Leit, déi trotz enger 
Schaff vun Aarmut betraff sinn.
Déi regelméisseg Upassunge vum Mindestloun 
un déi allgemeng Lounentwécklung sinn ee 
Moyen, fir deene Leit ënnert d’Äerm ze gräifen. 
Duerfir huet d’DP dës Upassungen och ëmmer 
matgedroen a wäert dat och dës Kéier maa-
chen. Mir däerfen awer net vergiessen, dass de 
Mindestloun net vun der Politik, mä vun de Be-
triber bezuelt gëtt. Mir hunn als DP do virdru 
gewarnt, allze liichtferteg mat de Sue vun 
anere Politik ze maachen, ganz einfach well mir 
wëssen, dass déi Sue fir d’Éischt mussen erwirt-
schaft ginn. A wann dat net de Fall ass, sinn 
Aarbechtsplazen a Gefor.
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Mindestlounerhéijungen op Käschte vun Aar-
bechtsplaze si fir eis keen akzeptabelen Tosch. 
Duerfir si mer och frou, dass déi am 
Koalitiouns accord versprachen exceptionnel 
Mindest loun erhéijung just zu engem klengen 
Deel vun de Betriber muss bezuelt ginn an de 
Rescht iwwer steierlech Mesurë finanzéiert gëtt.
Ech wëll an deem Kontext awer och nach eng 
Kéier un all d’Mesuren aus de leschte fënnef 
Joer erënneren, déi d’Regierung geholl huet, fir 
Leit mat engem niddregen Akommes ze ën-
nerstëtzen, ouni d’Betriber ze belaaschten: Vun 
der Steierreform hu virun allem déi kleng a 
mëttel Akommes profitéiert, ënner anerem 
duerch d’Verduebele vum Crédit d’impôt pour 
salarié an dem Crédit d’impôt monoparental. 
Mir hunn d’Subvention loyer däitlech no 
uewen ugepasst an derfir gesuergt, dass méi 
Persounen dovu profitéiere kënnen. An och 
d’Famillje mat Kanner goufe finanziell ent-
laascht, zum Beispill mam Aféiere vu gratis 
Schoulbicher an den 20 Stonne gratis Kanner-
betreiung.
Iwwer 300 Euro am Mount, netto wuelversta-
nen, maachen eleng dës Mesuren aus fir e 
Mono parental, deen den net qualifizéierte 
Mindestloun verdéngt an zwee Kanner huet. 
Dës Politik dréit däitlech d’Handschrëft vun der 
DP. Sozial selektiv Sachleeschtungen, déi deene 
Leit zeguttkommen, déi se och wierklech 
brauchen. An esou wëlle mer och déi nächst 
fënnef Joer virufueren.
Lëtzebuerg huet den héchste Mindestloun a 
ganz Europa an ass domat e Virbild fir eng 
ganz Partie aner Länner. Dëst kënne mir eis och 
dowéinst erlaben, well eist attraktiivt steierlecht 
Ëmfeld dozou bäidréit, dass vill Betriber sech et 
leeschte kënnen, attraktiv Salairen och fir net 
qualifizéiert Employéen ze bezuelen. Duerfir 
wier et och falsch, Steiererliichterungen, beson-
nesch fir déi kleng a mëttelgrouss Betriber, wéi 
se am Koalitiounsaccord festgehale sinn, als 
Kaddoe fir d’Patronat ze bezeechnen.
En attraktiivt steierlecht Ëmfeld fir eis Betriber 
hänkt direkt mat eiser Mindestloun- an Aar-
bechtsmaartpolitik zesummen. Ronn 9 % vun 
de Salairen zu Lëtzebuerg leien am direkten 
Ëmfeld vum net qualifizéierte Mindestloun. 
Selbstverständlech ass et wichteg, dëse Leit 
duerch Augmentatioune vum Mindestloun ze 
hëllefen. Vill méi nohalteg ass et awer, den on-
qualifizéierten Employéen oder Salariéen et ze 
erméiglechen, sech weiderzebilden, fir dass se 
sech berufflech weiderentwéckele kënnen. Hei 
sinn eng ganz Rei Mesuren am Koalitiouns-
accord virgesinn, déi mir ausdrécklech begréis-
sen.
Déi sozial Kohäsioun ass ee vun eise gréissten 
Atouten, déi mir am Verglach mat villen anere 
Länner hei zu Lëtzebuerg hunn. Zu Lëtzebuerg 
geet et deenen allermeeschte Leit gutt, an dat 
soll och an Zukunft esou bleiwen. An duerfir 
droe mir dës Erhéijung vum Mindestloun och 
mat.
An ech géif awer nach profitéieren, fir dem 
Rapporteur Georges Engel Merci ze soe fir säi 
gudde mëndlechen an och schrëftleche Rap-
port. An ech ginn den Accord vun der DP-Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Elvinger. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Carlo Back. Här Back, Dir hutt d’Wuert.

 M. Carlo Back (déi gréng).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, Merci dem Rap-
porteur, dem Georges Engel, fir säi mënd-
lechen a schrëftleche Rapport, dee ganz detail-
léiert war.
Et ass fir mech déi éischt Ried hei an der Cham-
ber an et ass fir mech natierlech eng Éier, dës 
éischt Interventioun virun allem zu dësem 
Thema kënnen ze maachen. Mir schwätzen de 
Moment hei iwwert d’Upassung vum Mindest-
loun un d’Evolutioun vun de Salairen hei am 
Land. Et schéngt mir och, wéi wann de ge-
meinsamen Nenner, dee mer hei erreecht 
hunn, méi grouss ass wéi bei deene viregte Ge-
setzesprojeten. An ech mengen, a mir Gréng 
mengen dat, dat ass och gutt esou!
Dëst Gesetz ass e wichtegen Outil vun enger 
solidarescher a sozial gerechter Gesellschaft. Fir 
dass de Mindestloun awer och en effikassen 
Outil vun enger solidarescher Gesellschaft 
bleift, an där all Aarbecht valoriséiert an d’Di-
gnitéit vum Mënsch héichgehale gëtt - den Här 
Kaes huet dat virdrun ugeschwat, wéi en 
iwwert d’Mënscherechter geschwat huet -, 
muss de Mindestloun un déi reell Verhältnisser 
an un déi aner Salairen ugepasst ginn.

Als Erënnerung: Och wann d’Gesetz virgesäit, 
dass dat all zwee Joer ka gemaach ginn, an dat 
och an deene leschte Joren ëmmer, wann ech 
gutt informéiert sinn, gemaach gouf, ass dat 
keen Automatismus. Dës Decisioun muss a 
gudden, mä och a manner gudden Zäite ge-
holl ginn. Lëtzebuerg soll weider Virreider 
bleiwen - den Här Kaes sot dat och, oder wie 
war dat, dee gesot huet, dass mer en héije 
Mindestloun hunn -, wat d’sozial Gerechteg-
keet ugeet, wéi et och am Koalitiounsaccord 
steet: „ambitiéis, gerecht, nohalteg“.
Een adequate Loun valoriséiert net nëmmen 
d’Aarbecht, mä gëtt och méi Fräiheet fir de Sa-
larié. Nëmme wann de Mindestloun ugepasst 
gëtt, kann een de soziale Fridden an der Gesell-
schaft weiderhi garantéieren. Ech brauch elo 
keng Exkursioun ze maachen an eent vun eisen 
Nopeschlänner, wou mer jo gesinn hunn, dass 
dës Mesure mam Drock vun der Strooss 
duerchgesat gouf. Mir sinn éischter an enger 
präventiver Situatioun, wat ech och hei wëll 
begréissen am Numm vun eiser Fraktioun.
Dem Aarmutsrisiko an dem Phenomeen vun de 
Working Poor, deen och schonn e puermol hei 
ugeschwat gouf, muss entgéintgewierkt ginn. 
D’Aarmutsrisikogrenz, 1.800 Euro 2017, läit 
net wäit ewech vum Mindestloun, elo 
2.048 Euro brutto. Mir mussen dorop awier-
ken, dass een net mam Mindestloun an d’Aar-
mut rutscht, mä dass ee mam Mindestloun säi 
Liewe ka maachen. Duerfir ass et gutt, dass 
sech déi nei Koalitioun d’Bekämpfung vum 
Phenomeen vun de Working Poor virgeholl 
huet, ënner anerem mat enger weiderer 
struktureller Erhéijung vum Mindestloun, déi 
iwwert dës Upassung erausgeet.
D’Inegalitéite vum Akommes musse gebremst 
ginn, well den Ecart tëschent méi héije Salairen 
an dem Mindestloun net weider däerf an 
d’Luucht goen.
Här President, dës Mesure betrëfft net eng 
Mino ritéit vun eise Salariéen, mä ongeféier 
60.000 Salariéen. 15 % vun eise Salariéen, 
Fonctionnaires exclus, liewe vum Mindestloun 
oder knapp driwwer. Alleguer d’Mindestloun-
bezéier, ob Resident oder Netresident, solle 
vun där gudder wirtschaftlecher Entwécklung 
profitéieren, well si alleguer zu engem wesent-
lechen Deel zu dem Wuelstand hei am Land 
bäidroen.
Dës Mesuren droen och zu eiser Ekonomie bäi, 
well et kann een dovun ausgoen, dass dee 
gréissten Deel vun deene 16,5 Milliounen Euro, 
déi dës Mesure kascht, zréck an d’Ekonomie 
fléisst an eisem Land an och an der Grouss-
regioun.
Et gëtt och kee Beweis, dass mat dëser Upas-
sung vum Mindestloun de Chômage géif an 
d’Luucht goen. All vergaangen Upassunge vum 
Mindestloun hu keen esou ee Phenomeen pro-
duzéiert. Wéi Dir all wësst, hëlt de Chômage an 
de leschte Jore souguer of.
Allerdéngs soll een net vergiessen, dass de Min-
destloun eropzesetzen net duergeet, fir Wor-
king Poor an Ongläichheeten ze bekämpfen. 
Duerfir sinn nach aner Mesuren an dem Koali-
tiounsaccord virgesinn, wéi de Barème an 
d’Kritäre vun der Allocation de vie chère unze-
passen.
Dann zu deem Gesetzestext e puer Commen-
tairen a Froen. Eng Fro zu dem Dokument: Den 
Artikel 222-6 vum Code du travail gesäit vir, 
dass et engem Betrib, deem seng finanziell an 
ekonomesch Situatioun him et net erlaabt, de 
Mindestloun a sengem Betrib ze applizéieren, 
erlaabt ass, an ech zitéieren: « à appliquer pro-
visoirement aux taux du salaire social minimum 
un taux d’abattement, déterminé quant à son 
niveau et à sa durée », dëst natierlech am Ka-
der vun enger Prozedur, déi och am Artikel 
festgehalen ass.
Meng Fro: Wivill Betriber hunn no der leschter 
Upassung virun zwee Joer vun dëser Mesure 
Gebrauch gemaach? Dëst géif eis Informa-
tioune ginn iwwert d’Schwieregkeeten an de 
Betriber - dat ass jo och ugeschwat ginn hei -, 
fir dës Mesuren och an de Betriber dobaussen 
ëmzesetzen.
Mir stellen och fest a mir bedaueren och, dass 
de Conseil d’État just den Avis vun der 
Chambre des Fonctionnaires virleien hat, op 
deen dës Institutioun sech konnt beruffen. Déi 
zwee aner Avise sinn nom Conseil d’État sen-
gem Avis ukomm.
Fir ofzeschléissen: Mir brauchen eng gerecht 
Lounpolitik a gläichzäiteg eng effikass Sozialpo-
litik, déi Hand an Hand ginn. D’Upassung vum 
Mindestloun, déi haut decidéiert gëtt, ass en 
Element vun enger gerechter Lounpolitik. Do-
wéinst ginn ech den Accord vun der grénger 
Fraktioun.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien !

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Back. Nächsten ageschriwwene 
Ried ner ass den honorabelen Här Jeff Engelen. 
Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Ech mengen, dat meescht 
ass hei gesot ginn. Ech wéilt awer fir unzefän-
ken dem Här Georges Engel Merci soe fir säi 
schrëftlechen an och mëndleche Rapport.
Mir hunn haut e Gesetz, wat mer hei upassen, 
1,1 % op de Mindestloun. (veuillez lire : Mir 
hunn haut als Basis e Gesetz, wou mer de 
Mindestloun upassen, dëst ass 1,1 % op de 
Mindestloun.) Fir 60.000 Salariéen ass dat zum 
Virdeel. Dat ass net näischt. Et si grad, finanziell 
gesinn, déi Schwächst an eiser Gesellschaft, déi 
dovunner kënne profitéieren. Si kënne sech 
duerfir net allze vill leeschten, mä duerch dës 
Erhéijung geet hir Kafkraaft e bëssen erop, wat 
och fir si eng Erliichterung ass. A si brauchen 
dës Erhéijung dréngend.
Déi meescht Leit, dat wëll ech och emol soen, 
déi hei betraff sinn, hu kee Kollektivvertrag, déi 
falen net dorënner, an déi eenzeg Erhéijung ass 
nieft dem Index dës Erhéijung vum Mindest-
loun, deen ugepasst gëtt an de Joren 2016 an 
2017 (veuillez lire : deen ugepasst gouf un 
d’Lounentwécklung aus de Joren 2016 an 
2017). Duerfir gi mir och als ADR d’Zoustëm-
mung zu dëser Erhéijung an zu dësem Gesetz.
An da verweisen ech awer nach op d’Regie-
rungserklärung, wou ugekënnegt gouf, datt de 
Mindestloun ëm 100 Euro netto soll eropgoen. 
Dës Erhéijung vun haut ass zwar ronn, wann 
een emol alles richteg rechent, ëm 20 Euro an 
ee Bestanddeel vun dësen 100 Euro. Mä dës 
Erhéijung (veuillez lire : vun 20 Euro) hätten 
d’Leit souwisou kritt, virausgesat datt d’Cham-
ber dëst stëmmt, och ouni déi 100 Euro an der 
Regierungserklärung, soudatt dat a Wierklech-
keet keng 100 Euro eropgeet, mä am Fong ge-
holl tëschent 78 an 80, wann een dat ëm-
rechent.
An dann hoffe mer och, datt déi aner Erhéijung 
deemnächst wäert komme vun 0,9 %. Déi solle 
jo d’Betriber (veuillez lire : zu engem klengen 
Deel) iwwerhuelen, an de Rescht soll iwwert de 
Wee vun de Steiere goen, wann de Crédit 
d’impôt - dat hoffe mir, dat ass eng sozial a 
méi gerecht Steier - sollt agefouert ginn. Dat 
hate mer och an eisem Wahlprogramm stoen 
an dat géife mer och gären ëmgesat gesinn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Baum. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Deen Text, iwwert dee mer haut 
schwätzen, ass d’Adaptatioun vum Mindest-
loun un d’Entwécklung vun den Duerch-
schnëttsléin hei zu Lëtzebuerg. Et ass eppes, 
wat eng laang Traditioun huet, wat säin Ur-
sprong eigentlech am Gesetz vun 1973 huet, 
wou et awer nach aner Berechnungsmodeller 
gi sinn, wéi den Duerchschnëttsloun sollt er-
mëttelt ginn, a wou et eigentlech eng Tradi-
tioun ass, zumindest hunn ech dat bis an 
d’80er Jore kënnen novollzéien, datt all zwee 
Joer dee Rapport da gemaach gëtt - wéi d’Ge-
setz et och virgesäit - vun der Regierung an 
datt dann d’Chamber enger Mindestlounerhéi-
jung zoustëmmt.
Dat heescht, mir hunn et hei net mat eppes Ex-
ceptionnellem ze dinn, mä mat enger Praxis, 
déi sech an deene leschte Jorzéngten hei zu 
Lëtzebuerg glécklecherweis agebiergert huet. 
Et ass en Element vun der Lounpolitik hei am 
Land, well et ebe justement den Hiewel do 
usetzt, wou d’Regierung och wierklech en 
Afloss huet, näämlech beim niddregsten, eben 
dem Mindestloun. Dat heescht, déi Erhéijung 
vun 22,5 Euro ass eng, déi duerfir konsequen-
terweis och vun der leschter Regierung ugeholl 
ginn ass an engem Regierungsrot virun de 
Wahlen a just e puer Deeg no de Wahlen dunn 
als ganzt Dokument deposéiert ginn ass nach 
vun dem Här Kersch sengem Virgänger, dem 
Här Schmit.
Dëst gesot, mengen ech, well dat hei an där 
ganzer Diskussioun ëm d’Mindestlounerhéijung 
jo awer een Element soll sinn, schéngt et mir 
duerfir ganz wichteg, datt ee betount, datt dat 
hei en Element ass vun eisem Code du travail, 
dat eng ganz laang Traditioun huet an dat sou-
guer Regierungen net a Fro gestallt hunn, déi 
definitiv méi ferm vum neoliberale Lämmes ge-
bass ware wéi eventuell déi heiten.
Dat schéngt mer wierklech wichteg ze sinn, 
well et gëtt an dëser Erhéijung ëm 1,1 % eppes 
Zweetes, wat opfält: Wann ee sech dann 
d’Erhéijungen ukuckt aus deene leschte 
Jorzéng ten, dann ass et déi zweetniddregst. 
Just 2014 war eng ëm 0,14 %, déi nach méi 
niddreg war wéi déi heiten, do war se ëm 
0,1 %. A soss ass et an der Geschicht vun deem 
dote Modus déi zweetniddregst. Dat huet na-

tierlech mat der Lounentwécklung zu Lëtze-
buerg insgesamt ze dinn. Mä et muss een op 
jidde Fall all déi Argumenter entkräften, déi 
dann eventuell soen, et hätt en negativen 
Afloss op d’Kompetitivitéit vun de Betriber, 
wourop ech zum Schluss nach eng Kéier wéilt 
kuerz agoen.
Bon, mir hunn 1,1 % Mindestlounerhéijung, 
22,5 Euro brutto. Dat ass eppes, wat 60.000 
Leit betrëfft. A fir mir dat e bësse méi virun Aen 
ze féieren, hunn ech gekuckt, wat dat da fir 
meng Gemeng bedeit. Fir déi Stad, aus där ech 
kommen, näämlech d’Stad Esch, bedeit dat, 
datt 36 %, méi wéi all drëtte Salarié vun Esch, 
vun där heiter Mesure betraff sinn. An dat ass 
enorm vill, wann ee sech dat an där Gréissten-
uerdnung do virstellt. An et seet awer natier-
lech och eppes aus iwwert déi ongläich Akom-
messtrukturen iwwert d’Land.
Mir mengen, Här President, datt et ee ganz 
wichtege Prinzip vum Mindestloun ass, datt e 
Mënsch, dee Vollzäit schafft, vun deem Loun 
vu senger Aarbecht och muss kënnen dezent 
an éierbar liewen, an dat virun de Sozialtrans-
ferten, op déi ee jee no perséinlecher Situa-
tioun oder Familljesituatioun eventuell zousätz-
lech Urecht huet.
An déi Diskussioun, déi mer an de vergaangene 
Méint a Joren hate ronderëm d’Héicht vum 
Mindestloun, huet virun allem domadder ze 
dinn, datt mer gesinn hunn, datt de Mindest-
loun genau deem dote Prinzip net méi gerecht 
gëtt, datt näämlech een, deen um onqualifi-
zéierte Mindestloun ass, net méi capabel ass, 
ouni Sozialtransferten en dezent Liewen ze féie-
ren. An d’Tendenz, déi mer observéiert hunn 
an deene leschte Joren, geet éischter an eng 
ganz negativ Richtung.
An deene leschten zéng Joer ass den Aarmutsri-
siko vun 13,5 % op 18,7 % an d’Luucht gaan-
gen. An datselwecht gëllt fir d’Working Poor, 
wou der notamment jo ganz vill drënner sinn, 
déi op de Mindestloun ugewise sinn: Deen 
Taux ass an d’Luucht gaange vun 9,3 % op 
13,7 %. An déi zwee Tauxe sinn déi absolutt 
Rekorder, negativ Rekorder, déi mer bis elo 
zënter der Moossung vun deenen doten 
Tauxen hunn.
A grad d’Working Poor sinn déi, wou de Fait, 
datt déi Zuel an d’Luucht geet an deen Taux an 
d’Luucht geet, am meeschte revoltéierend ass, 
well et dee wesentleche Prinzip vun engem Ge-
sellschaftsvertrag, deen doranner besteet, datt 
grad Leit, déi Vollzäit schaffen, datt déi éierbar 
liewen, a Fro stellt.
An duerfir menge mer, net nëmmen als Lénk, 
mä zesumme mat de Gewerkschaften an der 
Salariatskummer, datt et iwwerfälleg gewiescht 
wär, hei zu Lëtzebuerg eng strukturell Erhéi-
jung vum Mindestloun duerchzeféieren, an dat 
zwar brutto, brutto, net well mer onbedéngt 
d’Patronat wéilte bestrofen, mä well brutto 
virun allem bedeit, datt un dee Brutto aner 
Leeschtungen, aner Prestatioune gebonne sinn. 
Et huet en direkten Afloss herno op d’Pen-
siounshéicht. Et huet en direkten Afloss herno 
dorobber, wann een eventuell an de Chômage 
geréit et cetera et cetera.
Also mir mengen, datt grad de sozialiséierte 
Loun deen ass, wou et och wichteg ass, datt 
een dee mathéicht, well soss schafe mer do-
madder eigentlech näischt aneres wéi d’Hon-
gerrente vun der Zukunft.
Ee Problem, dee mer zu Lëtzebuerg observéie-
ren, ass déi allgemeng Lounentwécklung, an do 
huet d’Salariatskummer an hirem Sozialpano-
rama errechent, datt déi niddreg Léin iwwer 20 
Joer gesinn - déi lescht 20 Joer - wesentlech 
manner héich geklomme si wéi déi héich Léin. 
Déi héich Léin sinn an der Moyenne an deene 
leschten 20 Joer proportional bal duebel esou 
séier geklomme wéi déi niddreg. A genau dat 
ass Ausdrock vun där sozialer Schéier, déi mer zu 
Lëtzebuerg erliewen. An och dat hu mer an 
deem Rapport, deen d’Regierung als Dokument 
jo dësem Gesetz annexéiert huet, festgestallt.
An zwou Zuelen, déi do an d’A sprangen, sinn: 
2016 sinn déi niddreg Léin oder ass deen 
niddregste consideréierte Loun - 20 % gi jo net 
consideréiert -, ass deen niddregste conside-
réierte Loun par rapport zum Virjoer ëm just 
0,12 % geklomme par rapport, am Géigesaz zu 
1,02 %, also néngmol méi, wat deen héchste 
consideréierte Loun geklommen ass. Dat 
heescht, do entdecke mer, do erkenne mer 
ganz kloer eng negativ Entwécklung vun der 
Loundynamik, déi besonnesch déi ënnescht Sa-
lairë betrëfft.
Bon, d’Gewerkschafte soen an d’Salariatskum-
mer huet jo och an hirem Avis geschriwwen, 
datt een eng Mindestlounerhéijung vu mindes-
tens 10 % brutto bräicht fir deen Ecart (veuillez 
lire : fir deen Ecart auszegläichen), deen ent-
steet, souwuel deenen Zuele vum Aarmuts-
risiko no, wat e relative Wäert ass, wat éischter 
eppes ausseet iwwert d’sozial Ongläichheet, 
wéi deene vum Statec no, iwwert d’dezent 
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Liewen, iwwert deen Taux, dee Budget de réfé-
rence, deen ee wierklech brauch, fir als Een-
zelne kënnen dezent ze liewen, an dezent 
heescht, mënschewierdeg ze liewen, datt een 
do wesentlech méi bräicht wéi dee Mechanis-
mus, dee mer haut stëmme wäerten.
Bon, ech hu virun zwee Joer hei op dëser Plaz 
schonn eng Ried gehalen, a virun zwee Joer 
war et och esou, datt mer nei Rekordwäerter 
haten, wat d’Ausenanergoe vun der sozialer 
Schéier ugaangen ass. Virun zwee Joer hate 
mer dee Moment 11,9 % Working Poor, dat 
war dee Moment och schonn en historesch 
héije Wäert. An duerno ass da gesot ginn: „Jo, 
mä mir maachen elo déi soziaalst vun alle 
 Finanzreformen an dat wäert een Element do-
vunner sinn, eppes wat dozou bäidréit, datt 
deen Taux zréckgeet.“
Déi Finanzreform ass zënter 2017 a Kraaft a mir 
gesinn an den Zuelen einfach, datt se näischt 
bruecht huet, mä datt d’Zuelen éischter nach 
weider an d’Luucht gaange sinn an datt dat 
duerfir net den eenzegen a wichtegen Hiewel 
ka sinn, mä datt de wichtegen Hiewel dee 
muss si vun der Bruttomindestlounerhéijung, fir 
déi mir och nach ëmmer selwer stinn, dëst ze-
summen, wéi gesot, mat de Gewerkschaften.
Mech huet awer eppes an der Argumentatioun 
vun enger Beruffskummer besonnesch ame-
séiert, dat war d’Chambre des Métiers, déi 
argu mentéiert huet, um Beispill vun der Cons-
truc tioun, datt dat en negativen Afloss kéint 
hunn op d’Kompetitivitéit.
Also et gëtt e Beräich, wou et en negativen 
Afloss kéint hunn, an dat ass den Horeca-
Beräich, well dat effektiv deen eenzegen ass, 
deen eenzege Beräich ass, wou d’Bruttoléin am 
Ausland e bëssen, an et gëllt och just fir 
Däitschland, e bëssen ënnert deene vu Lëtze-
buerg leien. An all deenen anere Beräicher leien 
d’Bruttoléin zu Lëtzebuerg net iwwert deenen a 
Frankräich an an der Belsch an an Däitschland.
Duerfir, grad dat dote Beispill ze huelen, dat 
ass net ganz gënschteg gewielt. A mir mengen 
duerfir bei der Entwécklung vun der Construc-
tioun, déi jo och op aner Facteuren ugewisen 
ass, wéi zum Beispill ëffentlech Investitiounen 
et cetera, datt dat keen Afloss dorop huet.
Meng Zäit ass ofgelaf, Här President, ech ge-
sinn dat. Ech ginn den Accord vun eis als Lénk, 
fir dee Mechanismus, dee mer zënter Jorzéng-
ten uwenden, och dës Kéier unzewenden.
An ech si wierklech awer ganz gespaant, wéi 
déi 100 Euro netto den 1. Januar sollen zustane 
kommen, well jo do och nach eng Bruttoerhéi-
jung zum Deel zumindest, esou wéi ech am 
Koalitiounsaccord gelies hunn, derbäi wär, wéi 
een dat da retroaktiv verrechent. Dat Geheim-
nis, denken ech, wäert de Minister eis herno er-
klären.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Goergen . Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, léif 
Matbierger, fir d’Éischt emol e Merci un de 
Rapporteur Georges Engel fir dee Bericht, deen 
en esou schéi gemaach huet.
Wa mer vum Mindestloun schwätzen, da 
schwätze mer vu méi wéi nëmmen enger Zuel. 
Mir schwätzen hei vun deem Verdéngscht, mat 
deem d’Leit hir Existenz ofsécheren. Mir Piraten 
sti fir sozial Kohäsioun. Mir setzen eis dofir an, 
dass déi sozial Schéier tëscht Grouss- a Kleng-
verdénger zesummekënnt. All Eenzelnen an der 
Gesellschaft sollt déi gläich Viraussetzungen 
hunn, fir säi Liewe fräi ze gestalten.
Aus dësem Grond stelle mir eis enger Erhéijung 
vum Mindestloun net an de Wee. Mir hätten 
awer ganz gär gehat, wann déi méi wéi nëm-
men 1,1 % gewiescht wär.
De Mindestloun, dat ass de Präis, dee mer als 
Gesellschaft jiddwerengem mindestens dofir 
garantéieren, fir seng Aarbechtsleeschtung un 
e Patron - jo! - ze verkafen. Wie beim Mindest-
loun spuere wëllt an de Leit hiren Existenzmini-
mum verweigert, dee kraazt de Leit hire leschte 
Botter nach vun der Kuuscht.
An d’DP huet virdrun hei d’Diskussioun uge-
faangen: „Moies muss een opstoen an nach 
Loscht hunn, fir schaffen ze goen.“
Gi mer dann elo emol hi mam Mindestloun: 
Do si ganz vill Leit, déi wëssen den 21. vum 
Mount schonn net méi, wéi se um Enn vum 
Mount sollen auskommen! Déi soen: „Oh, wat 
geschitt dann elo? Wéi gi mer dann do nach 
virun?“
Do muss een awer emol ganz kloer soen: Wann 
d’Leit moies déi Motivatioun sollen hunn, fir 
schaffen ze goen, da muss awer och herno 
eppes iwwreg bleiwen. Ech mengen, mir 
mussen net d’Diskussioun féieren, wéi wann 

een, deen haut de Mindestloun huet, herno 
nach esou vill op e Spuerkonto kéint leeën.
Dann, mir hunn deen héchsten an Europa, mä 
dat ass och esou en Zuelentrick. Gitt emol eng 
Kéier hin a rechent et prozentual zu de Käsch-
ten, déi een huet, fir hei ze wunnen! Ech 
mengen, da kommt Der net méi op esou eng 
schéin Zuel, wéi se virdrun hei presentéiert 
ginn ass.
An den 1. Januar, jo, et mag sinn, dass do elo 
d’LSAP dat versprach hat. An ech ginn och fest 
dovun aus, dass d’Kolleege vun der LSAP dat 
éierlech gemengt hu virun de Wahlen an dat 
och gären ëmgesat hätten. 
(Brouhaha)
Mä ech hunn de Verdacht, dass ee Koalitiouns-
partner dat verhënnert huet.
D’Madamm Cahen ass elo leider eraus.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Leet Äre Kapp 
a Rou, dat geet schonn!

 Une voix.- Mir wäerten dat scho maachen.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Mä ech gi 

fest dovunner aus, dass d’DP do gebremst 
huet, fir déi sozial Mesure ëmzesetzen.

 Une autre voix.- Aah! Elo wësse mer et.
(Interruption)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Wa mer vun 
engem Mindestloun schwätzen, schwätze mer 
nach laang net vun engem faire Loun. Et  
ass méi wéi evident, dass och dës Erhéijung 
vum Mindestloun net duergeet, fir d’Schéier 
tëschent Aarm a Räich zesummenzeféieren. Déi 
Erhéijung heescht konkret, dass d’Leit ronn 
22 Euro méi um Enn vum Mount wäerten 
hunn. Ob de Leit, déi vum Mindestloun liewe 
wäerten, domadder wierklech gehollef ass, dat 
loosse mer emol am Raum stoen.
Net ze vergiessen, dass, wann een d’Budgete 
kuckt vun de Gemenge fir d’nächst Joer, op ville 
Plazen déi Taxen nach wäerten an d’Luucht 
goen. A wéi mer virdrun héieren hunn, gëtt jo 
och nach eng Kéier de Spritt méi deier. An ech 
mengen, et ass eng ganz Lëscht - esou vill Rie-
dezäit huet een net -, wat alles nach wäert méi 
deier ginn. Deementspriechend sinn déi 22 Euro 
ganz schnell erëm opgiess.
(Interruption)
Jo! Wéini? D’Leit brauche se!
(Interruption)
Maacht virun! Dat ass et, wat zielt!
(Interruption par M. Claude Haagen)
Jo, dat hëlleft de Leit awer net direkt.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Dat ass rich-
teg.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Gesitt Der 
emol! Mir gesinn déi Erhéijung net als Kaddo, 
och net als Verdéngscht vun enger Partei. Et 
ass keng sozial Wohltat säitens der Regierung, 
mä hei gëtt einfach nëmmen eng Upassung 
gemaach. Vun deenen 100 Euro netto, déi ver-
sprach gi sinn, falen der also 22 ënnert dës 
Augmentatioun.
Mir fuerderen, dass d’Regierung sech hirer Ver-
antwortung wierklech stellt an effektiv Mesuren 
hëlt, déi den Aarmutsrisiko zu Lëtzebuerg be-
grenzen.
De Mindestloun muss, wa mer vu Sozialpolitik 
schwätzen, mindestens 20 % iwwert dem Aar-
mutsrisiko leien. Eréischt da kann ee vun 
engem Mindestloun schwätzen, deen de Be-
grëff „Loun“ och gerecht verdéngt huet.
Mir stëmmen dës Erhéijung mat, hätten awer 
léiwer eng Zuel gehat, déi vill méi héich ass wéi 
1,1 %. Ech soen Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Goergen. An elo huet d’Regierung d’Wuert. 
Här Aarbechtsminister Dan Kersch, wannech-
gelift.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Merci, Här President. Virdrun huet den Här 
Back der Chamber gesot, dass e frou wär, dass 
e seng éischt Ried hei an dësem héijen Haus 
kéint hale grad zum Thema Mindestloun.
Dat ass och meng éischt Ried als Aarbechtsmi-
nister an ech si gradesou frou wéi hien, dass et 
grad iwwert dat Thema Erhéijung vum 
Mindestloun geet. Ech wëll och e grousse 
Merci ausdrécken un de Rapporteur engersäits, 
anerersäits awer och un d’Spriecher vun alle 
Fraktiounen, well ech keen heibannen am Sall 
héieren hunn, deen der Meenung gewiescht 
wär, dass et net un der Zäit wär, fir de Mindest-
loun an d’Luucht ze dreiwen. Mir hunn also hei 
an dëser Fro eng grouss Eenegkeet, an ech be-
gréissen dat.

Et ass richteg, dëse Gesetzesprojet ass nach 
ausgeschafft gi vu mengem Virgänger, dem 
 Nicolas Schmit. An deem Sënn kann een dat 
scho bal esou gesinn, dass ech elo hei am Fong 
da géif d‘politesch Lorbeere vu mengem Vir-
gänger ernten. Mä ech mengen, wann 
d’Chamber an där Eenegkeet dee Gesetzes-
projet wäert stëmmen, esou wéi et elo hei uge-
deit ass, dann ass dat de Verdéngscht vun der 
Politik insgesamt. An dat ass och gutt esou, 
dass mer et fäerdegbréngen, an entschee-
dende Froe vun der sozialer Kohäsioun vun 
 eisem Land Eenegkeet ze weisen.
Ech wollt vläicht ee Wuert soen, well dat mir 
opgefall ass, wéi ech déi eenzel Avise gelies 
hunn: Duerch de Mechanismus vun der Upas-
sung vum Mindestloun, wéi mer en actuelle-
ment hunn, hu mer de facto - an et huet nach 
kee Riedner dat gesot, dofir halen ech drop, fir 
et ze soen - ëmmer e Retard vun annerhallwem 
Joer. Dat ass net politesch gewollt, dat ass ge-
schëllt den technesche Viraussetzungen, déi 
mer hunn, fir déi Adaptatiounen ëmmer ze be-
rechnen.
Ech wäert mer op de Fändel schreiwen, fir ze 
probéieren, alles ze maachen, fir dee Retard 
 zumindest ze verkierzen, och wa mer e mat 
 Sécherheet net ganz wäerte kënnen opschaf-
fen.
Ech sinn och frou, dass déi intellektuell Éier-
lechkeet an dësem Sall hei d’Iwwerhand be-
halen huet an dass, entgéint deem, wéi et an 
der Press heiansdo duergestallt ginn ass, mer 
hei net vun enger automatescher Upassung 
schwätzen, déi et nom Code du travail iwwer-
haapt net gëtt. An den Deputéierte Baum ass 
do, fir mech ze confirméieren: En huet vun 
enger Traditioun geschwat, mä net vun engem 
gesetzlechen Automatismus, deen et och am 
Gesetz absolutt net gëtt.
Et ass ëmmer nach eng politesch Entscheedung 
vun enger Regierung, vun enger Chamber, ier 
et zu där Adaptatioun vum Mindestloun kënnt, 
déi mer elo haut maachen.
Vläicht awer an deem Kontext, an et wäert 
deenen, déi de Koalitiounsaccord am Detail ge-
lies hunn, opgefall sinn: D’Regierung huet sech 
engagéiert iwwert de Koalitiounsaccord, fir déi 
fakultativ traditionell Opwäertungen an deenen 
nächste fënnef Joer och ze maachen. Ech 
mengen, och dat sollt een eng Kéier op dëser 
Plaz hei ervirsträichen.
Da kommen ech natierlech net derlaanscht, 
och als Regierungsvertrieder op déi Diskussioun 
vun 100 Euro netto - réckwierkend, Här Kaes, 
op den 1. Januar 2019, leet Äre Kapp also do a 
Rou! - anzegoen. An esou wéi Dir et och uge-
deit hutt, ass dat jo kloer, wann ee vun 
100 Euro netto schwätzt, dann heescht dat jo, 
dass dat brutto net mat 100 Euro duergeet, mä 
dass mer eis wahrscheinlech an enger Gréiss-
ten uerdnung vun 115, 116, 117 Euro wäerte 
bewegen, fir op déi 100 Euro netto ze kom-
men.
An et ass och festgehalen, dass een Drëttel vun 
där Zomm engersäits vun de Betriber soll 
opbruecht ginn an zwee Drëttel iwwert de Wee 
vun de Steiere solle goen, an dat an dräi Etap-
pen also insgesamt. Déi éischt Etapp si mer 
haut amgaangen ze maache mat enger Op-
wäer tung vum Mindestloun vun 1,1 %. Eng 
zweet Etapp wäert kuerzfristeg nokomme vun 
0,9 %. An de Rescht wäert dann iwwert de 
sougenannte Steierwee geschéien, wahrschein-
lech schonn am Budgetsgesetz.
An eng vun de Pisten, wéi mer dat wäerte maa-
chen, och dat ass elo virdru schonn hei uge-
schwat ginn, ass natierlech de Crédit d’impôt. 
Dat huet dann dee grousse Virdeel, duerch 
 Lissage an esou weider, dee mer zéie musse bis 
mindestens bei de qualifizéierte Mindestloun, 
dass also nach eng ganz Rei vun anere Leit, déi 
net onbedéngt just um Mindestloun sinn, och 
nach vun dëser Mesure wäerte profitéieren, an 
dat ass och gutt esou.
D’Detailer, wéi gesot, an enger zweeter Etapp, 
wat déi 0,9 %-Erhéijung vum Mindestloun 
ugeet, an dann an enger drëtter Etapp, wéi ech 
et virdru gesot hunn, wahrscheinlech am Bud-
getsgesetz.
Ech wollt vläicht nach ee Wuert soen zu der 
Iddi, fir just eng reng Steierbefreiung ze maa-
chen. Ech mengen, dass dat net géif duergoen, 
well d’Steierbefreiung effektiv fir déi Leit an der 
Klass 1 eppes géif bréngen, mä fir déi Leit an 
der Klass 1A oder an der Klass 2 natierlech 
näischt géif bréngen, well déi haut scho steier-
fräi sinn. Déi géife bei enger renger Steierbe-
freiung null Euro Gain kréien. Dat ass net dee 
Wee, deen d’Regierung wäert aschloen. Eis Iddi 
ass, wéi gesot, éischter déi vun de Crédit-d’im-
pôten, déi dann e ganz positive Mitnahmeef-
fekt fir eng ganz Rei vu Leit nach wäerten 
hunn, déi haut kuerz iwwert dem Mindestloun 
leien.
Ech hunn dann zwou konkret Froe gestallt kritt. 
Dat eent war déi vun der Léierlingsentschiede-

gung. Ech mengen, do ass et esou, dass déi 
festgehale gëtt iwwer e Règlement grand- 
ducal, deen an der Éducation nationale ge-
maach gëtt. Selbstverständlech profitéieren 
awer déi Leit, déi an dem Apprentissage 
d’adulte sinn, vun dëser Mesure, well déi un de 
Mindestloun gebonne sinn.
An déi aner Fro war déi ganz konkret iwwert 
den Artikel 222-6 vum Code du travail, iwwert 
d’Demandë vun de Betriber. Ech kann Iech 
soen, dass mer zu dësem Moment nach keng 
esou eng Demande virleien hunn.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Aarbechtsminister. D’Diskussioun ass elo ofge-
schloss.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7381 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7381. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 73813.
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par pro-
curation. De Vott ass heimat ofgeschloss.
D’Resultat ass dat folgend: 60 Jo-Stëmmen. De 
Projet de loi 7381 ass also domadder eestëm-
meg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Martine 
 Hansen), Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. 
Marc Spautz) ; 
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain (par M. Roberto 
 Traversini), MM. Marc Hansen, Henri Kox, Mme 
Josée Lorsché, MM. Charles Margue et Roberto 
Traversini ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner. 
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment) 
Et ass dann esou decidéiert.

9. 7391 - Projet de loi portant modi-
fi cation de :
1° la loi du 28 juillet 2018 relative au 
revenu d’inclusion sociale ;
2° la loi modifiée du 12 septembre 
2003 relative aux personnes handi-
capées ; et
3° la loi modifiée du 18 décembre 
2009 organisant l’aide sociale
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 7391, 
der Upassung vum REVIS op den 1. Januar 
2019. Et hu sech schonn ageschriwwen: den 
Här Galles, den Här Di Bartolomeo, d’Madamm 
Bernard, den Här Marc Baum. D’Wuert huet 
elo de Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Gilles Baum. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Famille et 
de l’Intégration

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären , de Projet de loi 7391 ass souzesoen 
d’Ergänzung vum Projet de loi 7381, dee mir 
elo grad vum Kolleeg Georges Engel virgestallt 
kritt hunn an dee mer och elo grad gestëmmt 
hunn, wou et ëm d’Erhéijung vum Mindest-
loun ëm 1,1 % goung.
Mam Projet de loi 7391 ginn de REVIS, de Re-
venu d’inclusion sociale, an och den RPGH, de 
Revenu pour personnes gravement handi-
capées, och ëm 1,1 % gehuewen, éischtens 
emol fir der Evolutioun vum Salaire moyen vun 
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de Joren 2016 an 2017 Rechnung ze droen, an 
awer och, fir ze verhënneren, dass den Ecart 
tëschent dësen zwee Revenuen an dem Salaire 
moyen weider wiisst, zum Nodeel vun deene 
Schwächsten an eiser Gesellschaft.
Dofir adaptéiere mer d’Montanten am Gesetz 
vum 28. Juli 2018, dem Gesetz vum REVIS, an 
an deem vum 12. September 2003, wat d’Per-
sonnes handicapées ugeet.
Den Artikel 25 vum Gesetz vum 12. September 
2003 betreffend d’Personnes handicapées gëtt 
am Alinea 2 ersat, an zwar ass et esou, dass 
den RPGH elo un d’Augmentatioun och vum 
REVIS directement gekoppelt gëtt.
Am Gesetz vum 18. Dezember 2009 iwwert 
d’Aide sociale an och am REVIS-Gesetz vun 
2018 ginn dobäi nach ganz liicht Erreur-maté-
riellë behuewen. D’Hausse ëm 1,1 %, déi den 
1. Januar a Kraaft trëtt fir de REVIS an den 
RPGH, beleeft sech am Ganzen op 2.804.286 
Euro, zesummegesat aus 2.272.624 Euro fir de 
REVIS a 531.662 Euro fir den RPGH.
Wéi gesot, et ass e Gesetz, wat deene 
Schwächsten an eiser Gesellschaft zeguttkënnt. 
An dofir ginn ech natierlech direkt den Accord 
vun der Demokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. Éischten ageschriwwene 
Ried ner ass den honorabelen Här Paul Galles. 
Här Galles, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Paul Galles (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, léif Membere vun 
der Regierung, haut debattéiere mer hei an der 
Chamber also iwwer ee Gesetzesprojet, mat 
deem d’Basismontante vum REVIS a vum Re-
venu fir Leit mat engem schwéieren Handicap 
ëm 1,1 % erhéicht ginn. An haut halen ech 
och meng éischt Ried als Deputéierten. An ech 
si frou, dass ech dat zu esou engem wichtegen 
Thema dierf maachen.
Ech soen op dëser Plaz mengem Kolleeg Marc 
Spautz Merci, dee viru bal genau fënnef Méint 
zum Gesetzestext 7113 am Numm vun der 
CSV zur Aféierung vum REVIS geschwat huet.
Den Ëmgang mat de Leit, deenen et net esou 
gutt geet, de Sujet vun der Aarmut a vun der 
Aarmutsbekämpfung, alles dat sinn Themen, 
déi mech scho laang begleeden a beschäfte-
gen, an dat präägt natierlech. An dat verdéift 
virun allem ee Wonsch: dass eis Sozialpolitik 
keng Almosepolitik ass, mä e Choix, ee struktu-
relle Choix.
Woufir net weltwäit bekannt ginn als dat Land, 
dat et fäerdegbréngt, d’Schéier tëschent Räich 
an Aarm erëm zouzemaachen?
Ech soen Iech och alleguerte Merci fir dee 
waarmen Accueil, deen ech vun Iech alleguerte 
krut hei am Haus vun der Demokratie. An dat 
ass fir mech eng immens Éier a Freed, mat Iech 
zesummen hei am Interesse vun eise Leit dier-
fen ze schaffen. A well et haut ëm Mënsche 
geet, deenen hir Stëmm wéineg gehéiert gëtt, 
sollte mir als Volleksvertrieder, déi mer sinn, 
alles  maachen, fir dës Leit esou gutt wéi méig-
lech ze vertrieden.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mat dësem Gesetzestext ginn also d’Basismon-
tanten ëm 1,1 % erhéicht. Dat ass à la base 
 immens wichteg a gutt, an dat huet den Här 
Rapporteur och schonn andrécklech geschil-
dert. Dofir Merci, Här Baum! Erlaabt mer awer, 
am Numm vun der CSV eng Rei wichteg Saa-
chen unzeschwätzen!
Mir begréissen, dass de Revenu pour personnes 
gravement handicapées ëm 1,1 % gehéicht 
gëtt, genau wéi mer déi am Koalitiounsaccord 
envisagéiert Reform vun dësem Gesetz vun 
2003 begréissen.
Wat de REVIS selwer ugeet, op deem dëst Ge-
setz jo hei baséiert, esou steet am Koalitiouns-
accord dran, dass eng Etüd soll gemaach ginn, 
fir den neie REVIS ze evaluéieren. Dat begréisse 
mer, well d’CSV hat d’Regierung an enger Mo-
tioun am Juli dozou opgefuerdert, esou eng 
Evaluatioun spéitstens zwee Joer nom Akraaft-
triede vum Gesetz ze maachen.
Mir begréissen och d’institutionell Ëmsetzung 
vun dëser Reform. Wéi een dann elo noliese 
kann, wëllt d’Regierung souwuel dem ONIS 
wéi och den Agents régionaux d’inclusion 
 sociale weidert Personal un d’Säit stellen, fir 
d’Ëm setzung ze bewältegen. Hei stelle sech 
awer och nach weider institutionell Froen. Et gi 
Leit mam Statut vum Salarié handicapé, déi elo 
net méi vum SRAS bezéiungsweis elo ONIS be-
treit ginn, mä vun der ADEM, an déi innerhalb 
vun dräi Méint hir bishereg Struktur wiessele 

mussen. Dat ass natierlech immens destabili-
séierend fir dës Leit an et ass och eng Schwie-
regkeet fir déi betraffe Strukturen, well se dës 
Leit elo als Staff iwwerhuele missten, wa se se 
dann hale wéilten.
An dofir dränge sech d’Froen op: Wivill Per-
soune sinn dovu betraff? A wär et net verwal-
tungstechnesch besser gewiescht, se an der AIP 
bezéiungsweis an der Mesure d’activation vum 
REVIS ze halen, amplaz se elo an d’Beschäfte-
gungsinitiative vun der ADEM ze orientéieren?
Här President, mir mussen awer och bei enger 
ganz grondleeënder Kritik bleiwen, déi trotz 
allem elo och bei dëser Erhéijung net obsolet 
gëtt, näämlech dass de REVIS leider keng sub-
stanziell finanziell Verbesserung fir déi betraffe 
Leit wäert bréngen. An dat ass leider eng 
verpasste Chance. Dëst gouf och vun enger Rei 
vu Beruffschamberen an och vun der Caritas 
duerch Rechebeispiller ganz kloer nogewisen.
Aus der Etüd vum Referenzbudget geet ervir, 
wat eng Famill misst hunn a wat d’Leit elo 
kréien, an dass do dertëschent eng immens 
Differenz läit - eng Kritik, déi iwwregens och 
vum Statsrot a sengem Avis gemaach gouf -, 
an dat virun allem an engem Land, wou den 
Haaptproblem, wat d’Aarmut ugeet, de Präis 
vum Wunnen ass.
Am Koalitiounsaccord steet och eng weider 
Etüd, fir erauszefannen, wéi eng Käschten eng 
Famill mat Kanner huet, also wat e Kand 
kascht. D’CSV huet ëmmer kritiséiert, dass 
d’Basis montante vum REVIS nach op Basis vun 
den ale Kannergeldzoulage berechent goufen, 
dat heescht, wou d’Kannergeldmontanten 
nach gestaffelt pro Kand waren. Eng Rei Stéit, 
déi elo de REVIS an dat neit Kannergeld be-
zéien, hunn also leider finanziell Verloschter. 
Mir si gespaant, ob dës Etüd zur Konklusioun 
kënnt, dass eng Famill mat méi wéi zwee oder 
dräi Kanner méi Ausgaben huet wéi eng mat 
just engem Kand. Dann dierft d’Kannergeld ab 
deem zweete Kand also net méi uniformiséiert 
bleiwen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, vun 
deenen 10.093 Stéit, déi den aktuellen RMG 
kréien, hunn der iwwer 9.000 eege Revenuen a 
kréien d’Allocation complémentaire. E Grouss-
deel ass also net onaktiv. Or, et muss ee fest-
stellen, dass déi Stéit mat Ach a Krach iwwert 
d’Ronne kommen. A mir als CSV wëllen d’Aar-
mut bekämpfen an hätten dofir déi eenzel 
Montanten esou opgebessert, dass all Stot eng 
spierbar Verbesserung am Portmonni gemierkt 
hätt.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Paul Galles (CSV).- Trotz dëser weider-

besteeënder Kritik un de Montante vum REVIS 
begréisse mer elo déi aktuell finanziell Opwäer-
tung vun 1,1 % natierlech a stëmmen dofir 
och dëse Gesetzestext mat. Mä mir hoffen 
awer an Zukunft op eng méi substanziell Änne-
rung, wann all déi Evaluatiounen an Etüden um 
Dësch leien.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Galles. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Mars Di Bar-
tolomeo. Här Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Interruptions diverses)

 Une voix.- Et ass seng Jungfernried.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här Pre-

sident, Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, jo, et ass mat enger 
gewëssener Emotioun, wou ech hei virun Iech 
trieden, well meng lescht Ried op dëser Plaz als 
Deputéierte läit bal 15 Joer zréck.
Do dertëschent leien zwou aner Perioden an, 
jo, et ass lernbedürfteg, fir erëm an déi nei Roll 
eranzeklammen, dat ëmsou méi, well et bei 
engem Projet haut ass, dem Revenu d’inclusion 
sociale, fréier oder nach RMG, wou ech viru bal 
35 Joer als Fraktiounssekretär mat implizéiert 
war bei der Ausaarbechtung vun dësem Projet, 
zesumme mat eisem Kolleeg, dem Biltgens 
Fränz, deen op där anerer Säit an der CSV-Frak-
tioun souz.
Mat der Schafung vum RMG ass e wichtegen 
neie Pilier an eiser Sozialpolitik, Sozial- a Solida-
ritéitspolitik entstanen. An ech erënnere mech 
drun, dass déizäit, wéi mer iwwert d’Aféierung 
diskutéiert hunn, ee vun deene Punkten, deen 
am heftegsten diskutéiert ginn ass, dee vu 
méiglechen Abuse war. Et ass gefaart ginn dee-
mools, dass iwwert de Wonsch, fir deene 
Schwächsten ze hëllefen, eng Rei vu Leit kéinte 
vun deem neien Instrument profitéieren.
Abee, ech wëll soen, dass haut den RMG, deen 
zukünftege REVIS, ukomm ass an dass eigent-
lech an déi Richtung ganz wéineg Kriticke 
kommen, well sech och d’Gewëssheet duerch-
setzt, dass Abusen, Mëssbräich d’Exceptioun 

bleiwen an dass déi Leit, déi den RMG oder an 
Zukunft de REVIS kréien, duerch iergenden 
Ëmstand an Nout komm sinn an an enger 
räicher  Gesellschaft d’Solidaritéit vun eis all ver-
déngen a mam REVIS och nach méi eng staark 
Ënnerstëtzung kréien, fir erëm op eege Féiss ze 
kommen, fir aus dem Misär erauszekommen.
Mam REVIS, dee virun e puer Méint hei an der 
Chamber diskutéiert ginn ass an den 1. Januar 
wäert a Kraaft trieden, hu mer eng weider wich-
teg Etapp an dësem Beräich gepackt. An et 
wäert Iech och net wonneren, dass meng Frak-
tioun, d’LSAP-Fraktioun, 100%eg hannert der 
Erhéijung vum REVIS ëm 1,1 % steet, wat keng 
Evidenz ass, well an der Period tëschent 2011 an 
2017 de REVIS net ugepasst ginn ass a mer elo 
erëm zu enger aler Traditioun iwwerginn.
Ech mengen, dass mam REVIS, deen a Kraaft 
trëtt, eng Rei vun Ongerechtegkeeten ofge-
schaaft ginn, dass an engem Stot net nëmme 
méi ee Kand vun de Reintegratiounsmooss-
name profitéiert, mä och dat zweet oder méi, 
wat ganz gutt ass, well an deene meeschte Fäll 
d’Fraen déi waren, déi ënnert der jëtzeger 
Rege lung duerch d’Netz gefall sinn. Dat ass 
 extrem wichteg, dass mer dat maachen.
Wichteg ass och déi besser Vernetzung 
tëschent deene verschiddenen Akteuren, déi 
intervenéieren, eng besser Definitioun vun de 
Rolle vun deenen Eenzelnen. A gutt ass et och, 
dass mer an deene leschte Méint dovu profi-
téiert hunn, fir däitlech ze rekrutéieren. Dat ass 
virun allem de Fall bei den ARISen, bei den 
Agents régionaux d’intégration sociale. Dat ass 
och de Fall bei der ADEM. D’ADEM ass prett, fir 
Mëtt Januar déi nei Roll ze iwwerhuelen. An 
ech mengen, dass et gradesou wichteg ass, 
dass mer bei där Vernetzung tëschent de Servi-
cer och un d’Vernetzung vun deenen eenzelne 
Politicken denken.
Ech mengen, wa mer Aarmutsbekämpfung 
soen, da kënne mer munches iwwer finanziell 
Ënnerstëtzunge maachen. Dat maache mer 
iwwert deen heite Wee, dat maache mer 
iwwert d’Allocation de vie chère, déi och revi-
déiert a gegebenenfalls adaptéiert soll ginn. 
Dat maache mer iwwert déi Villfalt vu Mooss-
namen, déi an deene leschte Joren un d’Netz 
gaange sinn, d’Subvention de loyer an eng 
ganz Rei vun anere Moossnamen.
Mir brauchen och d’Vernetzung tëschent 
deenen eenzelne Politicken, wa mer aus der 
Aar mutsfal wëllen erausgoen, dat heescht, 
d’be rufflech Aktivatioun, d’Formatioun, 
d’Weider bildung a virun allem ganz kräfteg 
Moossnamen am Wunnengsbau, am soziale 
Wun nengs bau, mä och beim erschwéngleche 
Wunnengsbau.
D’LSAP-Fraktioun ënnerstëtzt also deen heite 
Projet als eng weider Moossnam fir d’Aarmuts-
bekämpfung.
(Interruption par la présidence)
Jo, Här President, ech wäert et net esou maa-
chen, ...
(Interruptions)

 Une voix.- Dir waart ëmmer ganz streng 
doran.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... wéi 
muncheree viru mir. Ech lauschteren op Iech 
an ech kommen zur Konklusioun, soen Iech 
Merci, dass Der bei menger bal Jungfernried 
nogelauschtert hutt, a jo, …

 Une autre voix.- An net ënnerbrach.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, 

leider , leider!
(Hilarité)
Villmools Merci! An ech mengen, dat hei ass e 
gudde Projet. Duerfir verdéngt en och d‘Ën-
nerstëtzung vun eis all.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Di Bartolomeo. Nächst ageschriwwe Riednerin 
ass d’Madamm Djuna Bernard. Madamm 
 Bernard, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Et 
schwätzt also elo nach een, deem seng éischt 
Ried dat ass, fir haut.
(Hilarité)
Ech hat geduecht am Ufank, wéi ech se ge-
schriwwen hunn, dass ech domadder wuel dat 
Eenzegt wier, mä ech menge spéitstens elo, dat 
dote kréien ech net méi getoppt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, als 
Éischt wëll ech dem Rapporteur, dem Här Gilles 
Baum, Merci soe fir säi Rapport. Ech sinn im-
mens frou, dann haut meng éischt Ried an der 
Chamber zu engem soziale Sujet halen ze 
kënnen , well de soziale Gedanken a mengem 
bisherege beruffleche wéi benevollen Enga-
gement ëmmer eng ganz wichteg Roll gespillt 
huet.
Ech hu mer och fest virgeholl, fir mäi politescht 
Mandat ze notzen, fir weider géint d’Ongläich-

heeten an eisem soziale System an an eiser 
Gesellschaft ze kämpfen. Dëst betrëfft am 
Wesentlechen d’sozial Inklusioun vun deenen 
an der Gesellschaft, déi manner Chancen a 
Méiglechkeeten hunn.
Mir schwätzen haut iwwert déi finanziell Upas-
sung vun zwee verschiddene Revenuen, déi säit 
Jorzéngten e feste Bestanddeel an eisem Sozial-
system sinn: de REVIS, de Revenu d’inclusion 
sociale, deen ab dem 1. Januar den RMG er-
setze wäert, an den RPGH, de Revenu pour 
personnes gravement handicapées, dee säit 
2003 ënnert där Form besteet.
Mä wie bezitt déi Revenuen? Dat sinn déi 
vulnerabelst Leit aus eiser Gesellschaft. Si fan-
nen aus verschiddene Grënn oft guer net oder 
nëmme schwéier Zougang zum regulären Aar-
bechtsmarché. Oder si ginn enger Aarbecht 
no, bei där d’Akommes net duergeet, fir iwwert 
d’Ronnen ze kommen. Mir hunn et am Kader 
vum Mindestloun schonn héieren. Mir schwät-
zen an deem Fall vun den „working poor“.
Ech ginn an deem Zesummenhang awer och 
gären op e rezente Statec-Bericht zur Aarbecht 
an der sozialer Kohäsioun an. Dëse Rapport 
huet kloer gewisen, dass den Aarmutsrisiko zu 
Lëtzebuerg an de leschte Jore geklommen ass. 
Den Undeel vun de Mënschen, déi vun Aarmut 
bedrot sinn, louch am Joer 2016 bei 16,5 % an 
2017 bei 18,7 %, wat also e markanten Ustig 
ass, an dat an Zäite vu ganz héijem wirtschaft-
lechem Wuesstum.
Dir Dammen an Dir Hären, dës Mesuren, déi u 
verschidde Revenue gekoppelt sinn, kënnen 
nach esou gutt sinn, mä si déngen alleguerten 
näischt, wann d’Suen net duerginn, fir an Di-
gnitéit kënnen ze liewen!
Och am Sozialalmanach vun 2018 vun der 
 Caritas gëtt op de REVIS, vun deem iwwer 
10.000 Menagë profitéieren, agaangen. Nieft 
deene ville positive Verännerungen, déi d’Re-
form mat sech bréngt, sträicht si awer och ver-
schidde Situatiounen ervir, déi ee besonnesch 
muss am A behalen; notamment de Fall vu Jon-
ken, déi ënnert dem Alter vu 25 Joer hiert Elte-
renhaus verloosse mussen an nach net eligibel 
sinn, fir de REVIS ze empfänken.
An dësem Sënn begréisse mir Gréng ganz be-
sonnesch d’Motioun, déi den 10. Juli 2018 an 
der Chamber votéiert gouf an déi sech derfir 
asetzt, dass de REVIS all dräi Joer evaluéiert 
gëtt, fir eventuell Ongerechtegkeeten ze evi-
téieren. Nieft regelméisseger globaler Evalua-
tioun ass awer grad och dat finanziellt Upasse 
vun de Montanten op regelméisseger Basis 
néideg , wat mer jo heimadder maachen.
Well et awer wichteg ass, déi zwou Zorte vu 
Revenuen net duercherneenzegeheien, wëll 
ech ganz kuerz op si eenzel agoen.
Zum REVIS: Ech schléisse mech menger grén-
ger Virriednerin Sam Tanson un, wat am Juli 
vun engem Paradigmewiessel geschwat huet, 
deen dëst Gesetz mat sech bréngt. Dëst be-
trëfft souwuel d’Aktivéierung an d’Aarbechts-
liewen, d’Verbesserung vun der Situatioun vun 
de monoparentalle Famillje wéi och d’Simplifi-
cation administrative vum Gesetz.
Zum RPGH: Bei dësem handelt et sech ëm eng 
ganz, ganz wichteg Mesure fir alleguerten déi 
Leit, déi sech um éischten Aarbechtswee net 
erëmfanne kënnen an duerch de Seuil vun 
30 % Capacité de travail keen Accès dora fan-
nen. Och si hu Fäegkeeten, Kompetenzen an e 
Besoin, fir ze schaffen, fir sech ze verwierkle-
chen.
Eng regelméisseg a remuneréiert Aktivitéit dréit 
am Wesentlechen derzou bäi, eng Plaz an eiser 
Gesellschaft ze fannen. De Statut vum Travail-
leur handicapé erlaabt et hinnen, dëst ze maa-
chen, andeems si enger hinnen ugepasster 
Täteg keet nogoe kënnen.
Dir Dammen an Dir Hären, eise Sozialsystem 
besteet aus lauter klengen Zännrieder, déi ane-
neegräifen an och net ouni enee fonctionnéiere 
kënnen. D’Mesure selwer, an dësem Fall eist 
neit REVIS-Gesetz, mat senge Kritären a Kom-
ponenten ass dat eent Zännrad, den ugepasste 
Montant selwer en anert.
De Mindestloun, de REVIS, den RPGH: Si alle-
guerte stellen Zännrieder an eisem Sozialsys-
tem duer, un déi mir kënnen dréie goen, fir 
eng méi inklusiv, eng méi gerecht an eng méi 
solidaresch Gesellschaft ze hunn.
Ech wëll gären heimadder den Accord vu 
menger grénger Fraktioun ginn, fir dëst Gesetz 
ze stëmmen.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Bernard. Den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Jeff Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen, Dir Hären, ech géif da fir 
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unzefänken dem Rapporteur, dem Här Gilles 
Baum, Merci soe fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport.
Ech mengen, dat meescht ass hei gesot ginn. 
Et geet jo hei am Fong geholl drëm, fir déi 
Upassung vun 1,1 %, déi mer elo just an deem 
leschte Gesetz 7381 gemaach hunn, och ze 
iwwerdroen op dës Leit hei vum REVIS. Ech 
mengen, et ass eng logesch Konklusioun an 
eng logesch Suite vun där ganzer Geschicht.
Ech mengen, dat betrëfft grad déi Leit, déi net 
op Rouse gebett sinn an déi um ënneschte 
Seuil - wann ech esou däerf soen, finanziell elo 
gesinn - vun der Gesellschaft liewen. An ech 
mengen, deene musse mer eis Ënnerstëtzung 
ginn. An ech ginn domadder eis Zoustëm-
mung vun der ADR-Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Engelen. Dee leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Och mir ginn eis Zoustëmmung zu 
deem heite Gesetz, dat eng Erhéijung souwuel 
vum REVIS wéi vum RPGH bedeit vu jeeweils 
1,1 %, en analogie zu deem, wat mer virdru 
votéiert hunn.
Dat ass och richteg esou, well soss den Ecart 
tëschent dem Mindestloun an deem Mindest-
saz, deem, wat fréier emol Revenu minimum 
garanti geheescht huet, weider géif an 
d’Luucht goen an doduerjer eigentlech mam 
neie REVIS souguer Leit géife penaliséiert ginn, 
déi eventuell de Mindestloun géife kréien. An 
duerfir muss och de REVIS deementspriechend 
ugepasst ginn.
Vill Saache vun deem, wat virdru gesot ginn 
ass, kann een definitiv ënnerstëtzen. Virun 
allem kann een net oft genuch betounen, datt 
wierklech deen allergréissten Deel, 90 % vun 
deene Leit, déi den RMG respektiv elo de REVIS 
kréien, Leit sinn, déi an enger Aarbecht sinn. 
Dat si Leit, déi schaffen! An dat klischéiert Bild 
dobaussen, wat oft gezeechent gëtt vu ver-
schiddene Kreesser, wéi wann dat alles just 
lidde reg Pänz wären, dat entsprécht net der 
Realitéit. An dat kann een, mengen ech, net oft 
genuch betounen.
Viru sechs Méint hate mer e bësse Problemer 
mam Prinzip selwer vum REVIS an hunn och 
dorunner gréisser Kriticke geüübt. Kriticken, déi 
mer, mengen ech, nach ëmmer oprechterhale 
kënnen, notamment datt e seng éischt Voca-
tioun verfeelt, näämlech datt et kee Revenu 
d’inclusion sociale ass. An dat ass eng Kritik, déi 
och de Statsrot dee Moment a relativ schaarfe 
Wierder formuléiert huet.
Bon, dëst gesot: Dat heiten ass eng legère 
Erhéijung vun deene Montanten no uewen. 
Mir stëmmen déi natierlech mat. Dat Eenzegt, 
wat een eventuell kritiséiere kann, wann een 
awer en Hoer an der Zopp wëllt fannen, dat ass 
den Datum vum Depot: Dat ass elo virun 13 
Deeg gewiescht - d’Analoggesetz iwwert de 
Mindestloun hat e bësse méi Virsprong -, duer-
fir sinn och eng Rëtsch Avise vun de Beruffs-
kummeren net do. An Zukunft kann een dat 
dann och vläicht méi zackeg maachen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Baum. D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm 
Familljeministesch Corinne Cahen, wannechge-
lift.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Villmools Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech géif 
fir d’Éischt gäre vun der Geleeënheet profitéie-
ren, well esou vill Riedner elo haut fir d’Éischt 
geschwat hunn an hir éischt Ried gehalen 
hunn, fir hinnen ze felicitéiere fir hir Rieden, déi 
se gehalen hunn. Well ech mengen, dass 
d’Ried ner hei eppes gemeinsam hunn, déi, déi 
scho vill Riede gehalen hunn, an déi aner: Dat 
ass, dass se den Terrain kennen.
Virun allem wa mer vum REVIS schwätzen, vum 
RPGH, da wësse mer, vu wat mer schwätzen, 
mir wëssen, vu wiem mer schwätzen. An ech 
mengen, hei ass jo en Automatismus, dee mer 
onbedéngt wëlle maache par rapport zum Ge-
setz, wat virdru hei gestëmmt ginn ass mat 
enger absolutter Majoritéit, näämlech dass, 
wann de Mindestloun an d’Luucht geet, dass 
dann och de REVIS an den RPGH sollen an 
d’Luucht goen.
Ech si frou, dass jiddwereen d’Evaluatioun vum 
REVIS begréisst natierlech, déi mer eis enga-
géiert hunn ze maachen. Dat muss een och 
maachen. Dat soll een all puer Joer eng Kéier 
maachen, well och d’Welt net stoe bleift. An et 
muss een och kënnen déi néideg Adaptatioune 
maachen, wann der néideg sinn.

Ech sinn awer hei virun allem emol nach eng 
Äntwert schëlleg, well eng Fro gestallt ginn ass 
vum honorabelen Deputéierte Paul Galles, 
näämlech déi vun de Salariés handicapés. An 
ech wéilt dofir och eng Kéier ganz kuerz do-
robber agoen.
„Wivill Leit si betraff?“, hutt Der gefrot. Et sinn 
der manner wéi 40, déi betraff sinn. Mir hunn 
dat och um Radar. Mir loossen och do keen 
hänken. A mir sinn amgaange mam Ministère 
du Travail zesummen no Léisungen ze siche fir 
déi Leit. Also, do wäert sécherlech keen hänke-
gelooss ginn.
An da wëll ech just drop opmierksam maa-
chen, dass mer och am Koalitiounsaccord 
stoen hunn, dass mer d’2003er-Gesetz op de 
Leescht wëllen huelen, dass mer dat wëllen 
iwwerschaffen. Dat concernéiert och souwuel 
d’Salariés handicapés wéi déi am RPGH. Dat 
heescht, och dat huet dës Koalitioun sech 
enga géiert ze maachen. An dat wäerte mer 
dann och maachen.
Dat Eenzegt, wou ech mech dann awer e bësse 
wonneren, dat ass, wann hei gesot ginn ass, 
dass de REVIS keng substanziell Verbesserung 
wär. Do muss ech mech dann awer schwéier 
wonneren, well ech mengen awer, dass, wann 
elo endlech deen Zweeten am Stot, näämlech 
dee méi Schwaachen, an dat ass meeschtens 
d’Fra, och endlech kann aktivéiert ginn, wann 
déi net méi muss einfach nëmmen doheem 
bleiwen oder wou och ëmmer an net däerf 
iergend wéi an eng Aktivatioun erakommen … 
Da muss ech mech awer wonneren!
Virun allem als Fra sinn ech awer frou, dass 
d’Fraen och elo kënnen aktivéiert ginn, dass se 
sech och kënnen engagéieren, fir vläicht dann 
eng Kéier och aus deem REVIS erauszekom-
men, fir kënnen an d’Beruffsliewen eranzekom-
men a fir selwer och kënne Suen ze verdéngen! 
Ech mengen, dass dat emol schonn eng ganz 
grouss Verbesserung ass.
An déi aner wierklech ganz grouss Verbesse-
rung vun deem Gesetz, wat den 1. Januar elo a 
Kraaft trëtt, dat ass awer, dass d’Kanner méi 
consideréiert ginn, näämlech zu 30 %, also méi 
wéi virdrun, an an de Ménage-monoparental-
len, wou nëmmen een Erwuessene lieft, sou-
guer zu 40 %. An dat ass eng substanziell Ver-
besserung par rapport zu deem, wéi et am 
RMG war! Dofir muss ech mech iwwert déi 
Ausso natierlech e bësselche wonneren.
Ech mengen, den honorabelen Deputéierte 
Mars Di Bartolomeo huet gesot: Et gouf och 
emol scho Momenter, wou de REVIS net uge-
passt ginn ass par rapport zum Mindestloun, 
wéi deen ugepasst ginn ass. Ech si frou, dass 
mer elo en anere Wee ginn. D’ADEM an den 
ONIS sinn effektiv prett, fir vum 1. Januar un 
hir nei Aufgaben och ze iwwerhuelen.
An ech géif och gären nach eng Kéier déi 
 honorabel Deputéiert Djuna Bernard zitéieren, 
déi gesot huet: „Et sinn Zännrieder, déi ane-
neegräifen.“ An ech mengen, jiddwereen ass 
och en Deel vum Zännrad, fir ze hëllefen, wann 
et de Leit net esou gutt geet a wa Leit an der 
Prekaritéit sinn. A wa Leit wierklech e Coup  
de pouce brauchen oder Hëllef brauchen, fir 
aus där Prekaritéit erauszekommen, dann hu 
mer all eng Responsabilitéit, fir do matzehël-
lefen.
Ech soen Iech villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Familljeministesch. D’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7391 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7391. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 73912.
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par pro-
curation. De Vott ass heimat ofgeschloss.
D’Resultat ass wéi folgt: 60 Jo-Stëmmen. De 
Projet de loi ass also mat 60 Jo-Stëmmen un-
anime ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies (par M. Laurent Mosar), 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
 Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Diane 
Adehm) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 

Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain (par M. Henri Kox), 
MM. Marc Hansen, Henri Kox, Mme Josée 
 Lorsché, MM. Charles Margue et Roberto 
 Traversini ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dat ass dann domadder esou decidéiert.

10. 7217 - Projet de loi instituant un 
registre des bénéficiaires effectifs et 
portant
1° transposition des dispositions  
de l’article 30 de la directive 
(UE) 2015/849 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 mai 2015 
relative à la prévention de l’utilisa-
tion du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du 
finan cement du terrorisme, modi-
fiant le règlement (UE) n° 648/2012 
du Parlement européen et du Conseil 
et abrogeant la directive 2005/60/
CE du Parlement européen et du 
Conseil et la directive 2006/70/CE 
de la Commission ;
2° modification de la loi modifiée du 
19 décembre 2002 concernant le Re-
gistre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les 
comptes annuels des entreprises
Eise leschte Punkt um Ordre du jour ass de Pro-
jet de loi 7217 iwwert de Registre des bénéfi-
ciaires. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: den 
Här Mosar, d’Madamm Hartmann, den Här 
Margue, den Här Reding, den Här Baum an 
den Här Goergen. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Franz Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
zum Ofschloss vun dëser Seance nach e klenge 
Plat de résistance, en technesche Projet, wéi 
Der en all gär hutt, mä awer och e wichtege 
Projet. Et ass de Projet, mat deem mer e Re-
gëster vun de Bénéficiaires économiques vu 
Lëtzebuerger Gesellschaften a juristesche Per-
soune schafen.
Dëst ass e weidert Instrument am Kampf géint 
d’Geldwäsch. Et ass en Instrument vun der 
Transparenz, well wann ee weess, wien eng 
Ge sellschaft kontrolléiert, da weess een och, 
wou d’Suen hifléissen. An dat ass evidemment 
eng wichteg Informatioun, wann ee wëllt géint 
d’Geldwäsch kämpfen.
Mat dëser Gesetzesvirlag setze mer de leschte 
Baustee vun der véierter Directive antiblanchi-
ment ëm, der Direktiv 2015/849. Domat ver-
meide mer virun allem dem Lëtzebuerger Stat 
eng Geldstrof vun ongeféier 600.000 Euro, 
awer, nach vill méi wichteg, e Reputatiouns-
schued, dee ganz kloer op eis zoukomme géif, 
wa mer dës Direktiv net matzäit géifen ëmset-
zen.
Als grouss Finanzplaz sti mer ganz besonnesch 
um Radar vun internationale Gremie wéi dem 
GAFI a vun der Europäescher Kommissioun en 
rapport mat eise Verflichtunge géint d’Geld-
wäsch. Eng Finanzplaz ass ëmmer ufälleg fir 
Geldwäsch. Dat ass an der Natur vun der 
Saach. An et muss ee sech dann d’Mëttele 
ginn, fir géint déi Kriminalitéit virzegoen. Dofir 
ass hei e gudde Schüler ze si kee Luxus. Neen, 
et ass eng Noutwendegkeet fir e klengt Land 
mat enger grousser, verschidde Leit soen, 
enger „disproportionéierter“ Finanzplaz.
Här President, et ass an der Justizkommissioun 
d’lescht Woch kritiséiert ginn, dass dëse Projet 
géif iwwert de Knéi gebrach ginn an elo just 
viru Chrëschtdag nach schnell duerch d’Cham-
ber gebeetscht ginn. An, jo, am Idealfall wär 
dat och elo anescht gaangen. Am Idealfall 
hätte mer eis vläicht e bësse méi Zäit geholl, fir 
iwwert dëse Projet ze diskutéieren, mä mir 
hunn, mengen ech, trotzdeem eis Hausaufgabe 
gemaach an der juristescher Kommissioun. Mir 
hunn de leschten Donneschden an zwou 
Sitzungen de ganze Projet duerchgeholl, mam 
Minister a senge Beamten, a mir hunn alles 
kontrovers diskutéiert. An ech kommen nach 
op verschidde Punkte vun dëser Diskussioun a 
menger Presentatioun zréck.

E puer Wuert zu den Travaux parlementaires. 
De Projet gouf eng éischte Kéier zesumme 
mam Volet „registre des fiducies“ de 6. Dezem-
ber 2017 an enger Commission jointe vun der 
Cofibu an der Commission juridique presen-
téiert. De Volet „registre des fiducies“ ass mëtt-
lerweil zum Gesetz gi vum 10. August 2018, 
wa mech net alles täuscht.
Duerno sinn et dann eng ganz Rei Geriichter a 
Kierperschaften, déi Avisen ofginn hunn zu 
 dësem Projet mat ganz nëtzlechen Apporten, 
an och notamment e rezenten Avis vun der 
CNPD an der Chambre de Commerce, déi 
nach en Avis complémentaire zu dësem Projet 
ofginn huet.
Déi Avise waren zum Deel ganz kritesch. Vill 
hate mat Froen zum Accès ze dinn, zum Droit 
d’accès ze dinn, déi sech awer zum gréissten 
Deel eriwwregt hunn, well mer jo mat der 
fréier Adoptioun vun der fënnefter Directive 
antiblanchiment op dësem Punkt en Accès 
 public gemaach hunn zu dësem Registre des 
bénéficiaires effectifs, an dat ouni en Intérêt 
 légitime mussen ze justifiéieren.
Déi Kolleegen, déi bei der initialer Presenta-
tioun vum Projet derbäi waren, kënne sech 
erënneren, dass mer deemools scho ganz laang 
Diskussiounen haten zu justement där Notioun 
vum „intérêt légitime“, zu deene Konditiou-
nen, zu deenen ee kéint Accès kréien zu dësem 
Regëster. Mir haten zum Beispill d’Fro vun de 
Journalisten: Wat wieren d’Konditioune fir Jour-
nalisten, fir Accès ze kréien zu deene Regëste-
ren?
Bref, all déi Diskussiounen hu sech eriwwregt 
doduerch, dass mer dee Regëster elo opge-
maach hunn zum Public, also e breeden Zou-
gang gemaach hunn.
Wéi gesot, si mer elo „early adopters“ vun der 
fënnefter Geldwäschrichtlinn zu dësem Punkt. 
An ech mengen och, dass dat eppes ass, wat 
eis gutt zu Gesiicht steet als Land, als Finanz-
plaz. Dat gëtt e staarkt Signal, wat d’Transpa-
renz ugeet, e staarkt Signal zu enger neier Poli-
tik, wann et ëm d’Finanzplaz geet.
De Projet gouf duerch Regierungsamendemen-
ten den 10. Juli 2018 ofgeännert, an duerno 
nach eng Kéier den 8. Oktober 2018. An der 
Tëschenzäit hat de Statsrot de 24. Juli 2018 
säin Avis ofginn. Den zweeten Avis vum Stats-
rot vum 27. November 2018 hat dunn näischt 
méi anzewenden zu dësem Projet.
Här President, wourëm geet et hei, e bësse méi 
am Detail? Et geet drëm, e Regëster ze schafen, 
deen d‘„bénéficiaires effectifs“ vu sougenann-
ten „entités immatriculées“ repertoriéiert. Dat 
sinn déi zwee Schlësselbegrëffer an dësem 
Text.
De Bénéficiaire effectif ass keen neie Begrëff. Et 
handelt sech hei ëm eppes, wat elo schonn am 
Artikel 1 Paragraf 7 vum Geldwäschgesetz, 
oder vum Antigeldwäschgesetz éischter, vun 
2004 steet, a senger Faassung vum 13. Februar 
2018, dat justement ee Volet vun der AML 4 
ëmgesat huet.
D’Definitioun vum Bénéficiaire effectif ass déi 
vun enger individueller Persoun, déi a leschter 
Instanz eng Gesellschaft entweder besëtzt oder 
kontrolléiert, oder fir déi eng Transaktioun 
duerch gefouert oder eng Aktivitéit gemaach 
gëtt.
A wann een op d’mannst 25 % vum Kapital 
direkt oder indirekt besëtzt an esou enger 
Gesellschaft, dann ass dat presuméiert, dat 
heescht, dat ass en Zeechen, dass esou eng 
Kontroll dann dee Moment do ass. Mä et ass 
awer esou, dass et vu Fall zu Fall kann anescht 
sinn. Dat ass also just en Indice, en Zeechen.
Dee wichtege Punkt, op dee mer ëmmer erëm 
zréckkomm sinn an der Kommissioun an eisen 
Diskussiounen, ass deen, dass een, wann een 
all d’Méiglechkeeten erschëpft huet a kee Pro-
prietaire fonnt huet um Enn vun der Chaîne - 
well där Fäll gëtt et, ech kommen och nach 
kuerz op déi zréck -, dann op déi Persoun 
zréck gräift oder op dat Gremium zréckgräift, 
wat d’Kierperschaft dirigéiert: den Dirigeant. 
Dat ass dee sougenannten „fallback“ vum Arti-
kel 1 (7) a) ii) vum Gesetz vun 2004 iwwert 
d’Geldwäschbekämpfung.
E weidere Punkt, dee vill diskutéiert gouf an der 
Kommissioun, war de Fait, dass och ASBLen an 
ëffentlech Etablissemente vum Stat oder vun 
de Gemengen ënnert dëst Gesetz falen. Do ass 
dann d’Fro, ob dat net ze vill gëtt fir d’Veräiner, 
déi oft net vill Moyenen zur Verfügung hunn - 
dat wësse mer alleguerten - fir administrativ 
Tâchen an oft elo schonn iwwerwältegt si vun 
hire Verflichtungen, zum Beispill bei deene For-
malitéiten, déi se musse maache mam Registre 
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de commerce. Also, eng ganz berechtegt 
Suerg!
An de Wonsch ass iwwer all Bänke geäussert 
ginn, dass de Ministère oder de Gestionnaire 
vum Regëster hei soll kloer Richtlinne formu-
léieren, fir de Veräiner ze hëllefen, fir hiren 
Obligatiounen hei nozekommen a fir de Veräi-
ner hiert Liewen hei esou liicht wéi méiglech ze 
maachen.
An do gëllt et ze kucken, Här Minister, an ech 
huelen un, dass Der nach dorobber wëllt 
agoen, ob een d’ASBLen net eventuell ka vun 
der Formalitéit vun der Carte d’identité dispen-
séieren, déi jo fir de Moment virgesinn ass am 
Projet de règlement grand-ducal. Mä, wéi 
gesot , vläicht gitt Der nach heirop an.
En anere sensibele Punkt, spezifesch am Kon-
text vun de Veräiner, ass dee vun der Responsa-
bilitéit. Et ass kritiséiert ginn, dass d’Entitéiten, 
déi eng falsch oder inkomplett oder net aktuell 
Informatioun ofginn, bestrooft gi mat enger 
Amende vun 1.250 bis zu 1.250.000 Euro. 
Aller déngs, an dat ass e ganz wichtege Punkt, 
gesäit den Text vir, dass dat muss „sciemment“ 
geschéien, dat heescht, dass hei wëssentlech 
muss eng Infractioun kommen. Dat heescht, 
dass Leit, Responsabeler vu Veräiner, also 
wëssentlech eng falsch Deklaratioun musse 
maachen, fir dass dat strofbar ass. Also, dee 
sougenannten „dol spécial“ aus dem Strofrecht 
ass hei exigéiert.
Et kann een also, wéi gesot, bedaueren, dass 
Veräiner hei ënnert dëst Gesetz falen, mä op 
där anerer Säit léisst déi véiert Direktiv eis net 
vill Choix, léisst eis keng Marge de manœuvre: 
All juristesch Persounen, och ëffentlech Etablis-
sementen an ASBLen, falen heirënner. Hei muss 
een, wéi gesot, de gesonde Mënscheverstand 
walte loossen.
An d’Remark an der Kommissioun, dass hei 
méiglecherweis elo de Beneficiaire vun enger 
neier Tuba an enger Fanfare oder vun enger 
Bourse de Bénéficiaire effectif wier, ass, men-
gen ech, net richteg. Wéi gesot, de Bénéficiaire 
effectif ass deen, deen d’ASBL kontrolléiert. Et 
ass also de Comité, deen hei muss ugi ginn am 
Regëster, an net d’Lëscht vun de Memberen 
oder de Beneficiaire vun engem neien Instru-
ment.
Par contre bleift d’Ugab, wat d’Natur an d’Aus-
mooss vun den „intérêts effectifs détenus“ 
sinn, bei deenen net kommerziellen Entitéiten 
evidemment blank. Dat heescht, do kënnt 
keng Indicatioun. Dat ass net applikabel. An 
och dat ass ganz kloer gesot ginn an der Kom-
missioun.
Déi Notioun vun den „intérêts effectifs déte-
nus“ deckt iwwerdeems Aktien oder aner Inte-
ressen a Gesellschaften of, ënner welcher Form 
och ëmmer, an ass nëmme pertinent bei kom-
merzielle Gesellschaften.
Nach kuerz, wat de Fonctionnement vum Re-
gëster ugeet: D’Gesetz schreift a sengem Arti-
kel 3 vir, dass eng Partie Informatiounen iwwert 
d’Bénéficiaires effectifs vun deenen Entités im-
matriculées mussen am Regëster ageschriwwe 
ginn a konservéiert ginn.
Et handelt sech hei, fir et kuerzzehalen - an dat 
sinn déi Informatiounen, déi och am Artikel 30 
vun der Direktiv exigéiert sinn -, ëm den 
Numm, d’Nationalitéit, de Gebuertsdatum an 
d’Gebuertsplaz, d’Plaz vun der Residenz, déi 
privat oder déi berufflech Adress an eng natio-
nal oder auslännesch Identifikatiounsnummer. 
Ausserdeem mussen d’Natur an d’Ausmooss, 
wéi gesot, vun deenen Intérêts effectifs détenus 
gemellt ginn.
All dës Informatioune mussen iwwregens vun 
de Bénéficiaires effectifs kommen, dat heescht 
vun deene Leit, déi in fine concernéiert sinn. 
An hei gesäit den Artikel 17 vum Gesetz eng 
Flicht vir fir déi Leit, fir der Entité immatriculée, 
déi Informatiounen ze liwweren.
Gesellschaften, déi op engem reglementéierte 
Marché cotéiert sinn, si vum Regëster ausgeholl 
a Konformitéit zur Direktiv. Dat ass och elo 
schonn d’Léisung am Gesetz iwwert d’Geld-
wäschbekämpfung. Och do sinn déi Entitéiten, 
déi cotéiert sinn, net viséiert.
Déi betraffen Entitéiten hu sechs Méint ab dem 
Akraafttriede vum Gesetz, fir hir Informatioune 
beim Regëster anzeschreiwen, no der Disposi-
tion transitoire vum Gesetz. Also ab sechs 
Méin t gëtt de Regëster dann och eréischt 
acces sibel. An duerno mussen d’Ännerungen 
an engem Delai vun engem Mount beim Re-
gëster gemellt ginn.
Fir Dateschutzzwecker ass de Ministre de la Jus-
tice responsabel fir den Traitement. An de Ges-
tionnaire souwéi och den CTIE fir den informa-

tesche Volet sinn d’Sous-traitanten, wat den 
Dateschutz ugeet.
Et ass gesot ginn an der Kommissioun, oder 
behaapt ginn, dass de GDPR, also d’Date-
schutzreglement, hei géif ausgehiewelt ginn. 
Ech mengen net, dass dat ganz richteg ass. Mir 
sinn hei an enger Matière spéciale, wou de Le-
gislateur an och de Législateur européen am 
Beräich vun der Geldwäschbekämpfung e spe-
ziellen Traitement virgesinn hu vun deenen 
Informatiounen, déi och an der véierter Direk-
tiv iwwert d’Geldwäsch virgesi sinn, soudass 
mer hei, mengen ech, an enger e bëssen 
excep tionneller Situatioun sinn au regard vum 
Dateschutz.
D’Inscriptiounen an de Regëster ginn ënner 
elektronescher Form gemaach, esou wéi dat 
elo schonn de Fall ass beim elektronesche 
Firme regëster. Hei gëtt et och Prozeduren, wéi 
dat ofzelafen huet. An ech verweisen hei op 
den Artikel 7 vum Gesetz.
Et ass och e Mechanismus virgesinn, duerch 
deen d’Persounen, déi de Regëster consultéie-
ren a feststellen, dass e Feeler virläit bei enger 
ageschriwwener Entitéit, dat bannent engem 
Mount ze mellen hunn.
Här President, mir haten och vill Diskussiounen 
iwwert d’Zougangsrecht zum Regëster, den 
Droit d’accès. Den Accès ass illimitéiert fir na-
tional Autoritéiten - d’Police, d’Autorités judi-
ciaires wéi de Parquet, d’Steierverwaltungen, 
d’CSSF, de Commissariat aux assurances an 
och de SREL -, mä en ass och op, wéi scho 
 gesot, wann och an engem méi limitéierten 
Ausmooss, fir Professiounen, déi dem Geld-
wäschgesetz vun 2004 ënnerleien, an ebe fir 
d‘Ëffentlechkeet.
D’Consultatioun mécht sech ënner elektrone-
scher Form no Kritären, déi am Règlement 
grand-ducal d’exécution virgesi sinn. An 
d’Consultatioun ass gratis, mä wann een en 
Extrai t freet, da kascht dat eppes, e bësse wéi 
dat och elo de Fall ass beim Registre de com-
merce électronique.
D’Gesetz gesäit och vir, dass ee kann eng Limi-
tatioun vum Accès op verschidde Persoune 
froen - dat sinn d’Autorités nationales, d’Notai-
ren an d’Banken -, wann ee Grënn huet, ëm 
seng Sécherheet ze fäerten, zum Beispill 
Fraude, Kidnapping, Extorsioun oder Gewalt, 
oder wann de Bénéficiaire effectif e Minder-
järegen ass.
D’Interpretatioun vum Bien-fondé vun deene 
Grënn dierft juristesch interessant ginn. Dat ass 
eng Notioun, déi net ganz gutt encadréiert ass, 
an do dierf ee gespaant sinn, wéi dat ausge-
luecht gëtt. Déi Limitatioun dierf iwwregens 
just fir e Maximum vun dräi Joer gefrot ginn.
Am Fall vun eng Radiatioun vun enger Entité 
immatriculée aus dem Firmeregëster mussen 
d’Informatiounen an d’Pièces justificatives nach 
wärend fënnef Joer konservéiert ginn.
Et sief nach erwäänt, ech hat dat scho kuerz 
gesot, dass d’Gesetz och Strofe virgesäit, wann 
Entitéiten oder Bénéficiaires effectifs hire 
Meldeflichten net an den Delaien nokommen 
oder Informatioune matdeelen, déi net korrekt, 
zoutreffend an aktuell sinn. Déi Strofe ginn, wéi 
gesot, vun 1.250 bis 1.250.000 Euro. Déi 
mussen dissuasiv genuch sinn, fir d’Entitéiten 
dozou ze incitéieren, sech hei un dës Verflich-
tungen ze halen an net einfach dorop ze ver-
zichten.
Här President, ganz zum Schluss nach zwou 
Diskussiounen, déi mer an der Kommissioun 
haten, déi, mengen ech, och net onwichteg 
sinn. Déi eng betrëfft d’FCPen an d’SICAVen. Et 
ass gesot gi vu verschiddene Säiten, dass mer 
hei e Problem hätten, well et effektiv oft esou 
ass, dass et bei deene Fonds communs de pla-
cement, mä och bei verschiddene SICAVe ganz 
schwéier ass, fir un den Endbeneficiaire ze 
kommen.
An hei ass och kloer gesot ginn an der Kommis-
sioun, an ech mengen, dat wier eng wichteg 
Informatioun och fir d’Akteuren dobaussen an 
der Fongewelt, dass hei erëm eng Kéier den 
„fallback“ zielt, dat heescht, dass een da muss 
an deem Fall op de Conseil d’administration 
goe vun deenen Entitéiten oder vun deene 
Fongen. An et sinn déi, déi een da muss uginn 
am Regëster vun de Bénéficiaires effectifs.
Déi aner Diskussioun, déi mer nach haten, be-
trëfft den Traçage, déi sougenannten Novoll-
zéibarkeet doriwwer, wien an dee Regëster do 
eragekuckt huet. An do gouf gesot, dass et bei 
eis just en Traçage gëtt, wann et eng Autorité 
nationale ass, déi Asiicht huet. Dat gëtt iwwer e 
securiséierten Accès gemaach an dat kann een 
och retracéieren. Soss ass keen Traçage virge-
sinn, aus deem einfache Grond, well den Accès 
jo u sech ëffentlech an ouni Limitt ass.
Voilà, domadder wär ech um Schluss vu 
mengem Rapport. Ech géif Iech Merci soe fir Är 
Attentioun zu dësem ganz technesche Projet. 
Ech si gefrot ginn, dat e bësse méi ausféierlech 

ze maachen. Et war wahrscheinlech dofir, dass 
déi aner Kolleege sech kënnen e bësse méi 
kuerzhalen. An ech géif dann och gären den 
Accord vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet 
abréngen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Fayot. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Laurent Mosar agedroen. Här 
Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech huelen 
awer nach e Patt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech géif direkt 
ufänke mat engem ganz grousse Merci un de 
Rapporteur Franz Fayot, deen, wéi ech eigent-
lech fannen, op eng ganz iwwersiichtlech a 
kloer Aart a Weis en technesch komplizéierte 
Projet hei presentéiert huet, wat net einfach 
ass. Ech soen allerdéngs och direkt, datt ech 
mat enger ganzer Rei vu Konklusiounen, déi 
den Här Fayot hei zum Gesetz gesot huet, net 
averstane sinn. An ech wäert dann och versi-
chen ze erklären, firwat.
Här President, ech mengen, datt dëst Gesetz 
an haaptsächlech déi Direktiven, déi à l’origine 
vun dësem Gesetz sinn, eng ganz laang Virge-
schicht hunn. An ech gesinn hei eis Kolleegin, 
d’Madamm Reding, dosëtzen, déi och schonn 
an hirem viregte Liewe sécherlech mat deenen 
Direktiven hei beschäftegt war, well et geet u 
sech, an dat wëll ech hei och nach eng Kéier 
kloer betounen, ëm de Kampf géint d’Wäiss-
wäsche vu Suen an den Terrorismus, wat och 
fir eis Fraktioun ganz, ganz wichteg Dossiere 
sinn, ganz, ganz wichteg Direktive sinn, déi mir 
natierlech 100%eg a voll ënnerstëtzen.
Allerdéngs kann ech mech erënneren, Dir 
Dammen an Dir Hären, datt schonn zu Bréissel 
souwuel um Niveau vum Conseil wéi awer och 
um Niveau vum Europaparlament am Virfeld 
laangwiereg a schwiereg Diskussioune waren. 
Am Ufank sollt den Accès op dee Regëster limi-
téiert sinn, herno ass e méi grouss opgemaach 
ginn. Elo ass e quasiment ..., oder en ass fir all 
Bierger op. An ech mengen, d’Komplexitéit 
vun deem Projet gesäit een eigentlech och do-
dran, Här President, datt 21 Länner bis elo net 
transposéiert hunn. Dat heescht, 21 Länner 
hunn am Moment déi Direktiv nach net trans-
poséiert. An den Här Minister huet et gesot, an 
ech wäert och nach dorobber ze schwätze 
kommen, dat ass net ganz glécklech, well mir 
sinn alleguerten ënnert dem Drock vun enger 
Evaluatioun vum GAFI, och déi aner Länner. Mä 
trotzdeem gesäit een, datt trotz deem Drock 
awer nach ganz vill Länner bis elo net transpo-
séiert hunn.
Ech wëll och direkt virausschécken, Här Pre-
sident, datt mir och fundamental Problemer hu 
mat der Direktiv selwer. Do maache mer natier-
lech keng Reprochen, Här Justizminister, un 
Iech. Mir wëssen, datt Dir musst déi Direktiv do 
transposéieren. Ech kommen awer herno och 
nach eng Kéier drop zréck, firwat datt mir do 
méi fundamental Problemer hunn. An ech 
mengen, et ass eng wichteg Diskussioun, déi 
mer och dozou musse féieren. Dat heescht, 
wann ech mech herno e bëssen hei wäert op-
reegen, dann ass dat net un Är Adress an och 
net un d’lëtzebuergesch Regierung, dann ass et 
éischter un d’Adress vun der Kommissioun a vu 
Bréissel geriicht.
(Interruption)
Doriwwer eraus kritiséiere mer awer och, Här 
Minister, d’Aart a Weis, wéi dës Regierung déi 
Direktiv hei ëmsetzt. An do sidd Der an der 
Responsabilitéit. An ech huelen dat och scho 
viraus: Mir wäerten déi Direktiv net stëmmen, 
mir wäerten eis enthalen, well mer och der 
Meenung sinn, datt déi Direktiv net esou 
ëmgesat ginn ass, wéi se hätt sollen a missen 
ëmgesat ginn. Mä dorobber wäert ech nach 
eng Kéier ze schwätze kommen.
Elo erlaabt mer awer, kuerz eng Kéier op den 
Historique anzegoen, an do kommen ech awer 
net derlaanscht, hei Kritik un der Regierung an 
un der Prozedur ze artikuléieren. Ech mengen, 
den exzellente Rapporteur huet et virdru gesot: 
D’Chamber ass eigentlech just eng Kéier 
iwwert dëse Projet informéiert ginn, an dat 
war, Dir Dammen an Dir Hären, ech ka mech 
ganz genau erënneren, op Kleeserchersdag 
2017! Et ass also e ganzt Joer hier, datt dee-
mools zwou Kommissiounen de Projet vun 
deenen zwee Ministeren, vum Här Braz a vum 
Här Gramegna, exposéiert kritt hunn. Dorob-
berhin hate mer eng ganz flott Diskussioun. 
Ech wëll do net méi am Detail drop agoen. 
Duerno, Här President, hu mer wärend engem 
ganze Joer - engem ganze Joer! - näischt méi 
zu deem Projet héieren!
Et ass virdrun e bëssen ugeklongen, och beim 
Här Minister, dorunner wären d’Wahle schold 

gewiescht. Elo muss ech awer soen, zu deem 
Projet sinn 21 Avisen erakomm, an déi meescht 
Avisen, Dir Dammen an Dir Hären, sinn an 
deenen éischte véier Méint dozou erakomm! 
Natierlech, duerno sinn der och nach komm, 
mä wannechgelift, déi fréier Chamber huet u 
sech getaagt bis de 15. September. Ech ka 
mech nach erënneren, an den Här Roth kuckt 
mech un, datt mer do nach eenzel Kommis-
siounssitzungen haten. Ech ka mech awer net 
erënneren, Dir Dammen an Dir Hären, datt 
mer eemol heizou an der Kommissioun disku-
téiert hunn! An ech muss Iech awer soen an 
ech hoffen, Här President, datt dës Chamber 
sech méi eescht hëlt wéi déi viregt.
Den Här Bodry ...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat wollt ech soen! 
Et kann een net der Regierung de Virworf maa-
chen. Mir mussen eis selwer mat der eegener 
Nues huelen, wann esou e Projet ass, dass mer 
net nofroen a selwer um Ball bleiwen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, elo wëll ech 
awer mat allem Respekt, Här Bodry, hei soen, 
et ass awer net un der Oppositioun, hei ...
(Interruption par M. Alex Bodry)
Nee, nee, nee! Nee, nee, nee!
(Interruption par M. Alex Bodry)
Neen, hei ass et net un der Oppositioun, an de 
Kommissiounen Drock ze maachen, datt Pro-
jeten op den Ordre du jour kommen! Also mat 
allem Respekt …
(Brouhaha)

 M. Alex Bodry (LSAP).- ... dass Projeten op 
den Ordre du jour kommen?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dir 
maacht  permanent Drock!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Wivill där Bréiwer 
schreift Der?

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, mä, Här 
 Bodry, hei ass e Projet, deen ass vun der Re-
gierung op den Ordre du jour komm, an et ass 
net un der Oppositioun, do permanent noze-
froen - permanent nozefroen! -, wou dee Projet 
drun ass. Ech mengen, d’Majoritéit …

 M. Alex Bodry (LSAP).- Mir hunn do ge-
meinsam d‘Responsabilitéit.
(Brouhaha)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President!
 M. Fernand Etgen, Président.- Jo.
 Une voix.- Elo op eemol?!

(Interruptions diverses et coups de cloche de 
la présidence)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Lo ass et op 
eemol: „Mir si gemeinsam”, oder wéi?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Mir hunn eng ge-
meinsam Responsabilitéit. Als Institutioun!

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Mosar huet d’Wuert!

 M. Alex Bodry (LSAP).- D’Madamm Re-
ding laacht hei. Ech wëll Iech soen, d’Madamm 
Reding huet déi Direktiv matgestëmmt am 
Euro paparlament, déi Dir esou kritiséiert.

 Plusieurs voix.- Ah!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech si virwëtzeg, 

wéi se haut ofstëmmt.
 Plusieurs voix.- Ah! Très bien !

(Brouhaha)
 M. Laurent Mosar (CSV).- Här Bodry, …
 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-

gelift! Den Här Mosar huet d’Wuert.
 Mme Octavie Modert (CSV).- A wéi ee 

Minister war dat dann, dee se mat zu Bréissel 
ugeholl huet?

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Laurent Mosar (CSV).- Här Bodry, ech 

verstinn …
(Interruption par M. Alex Bodry, brouhaha 
général et coups de cloche de la présidence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei 
wannech gelift! Wannechgelift!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech verstinn, 
Här President, d’Nervositéit, déi hei op menger 
lénkser Säit kënnt.
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Mä ech géif awer wierklech …

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... Iech bieden, 
hei kënne virunzefueren.
Ech wollt dat och soen, Här Bodry, fir datt mer 
eis an Zukunft verbesseren! Mir alleguerten, 
well dat doten ass ...
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 M. Alex Bodry (LSAP).- Wann ech et soen, 
ass et schlecht, a wann Dir et sot, ass et gutt, 
oder wéi?!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... keng Aart a 
Weis, Här Bodry, dat ass keng Aart a Weis, fir ze 
legiferéieren.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ganz richteg!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir hunn, 

d’Chamber mat der Regierung zesummen, mir 
hunn dësen Dossier net esou instruéiert, wéi 
mer dat hätte solle maachen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ah!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Mä maacht 

awer elo wannechgelift net der Oppositioun do 
de Virworf!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat hunn ech jo 
net gemaach. Ech hu gesot ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat konnt een 
awer e bëssen tëschent den Zeile liesen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Oh, allez, allez !
 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, loosst 

wannechgelift den Här Mosar elo weider-
fueren!
(Interruption par M. Alex Bodry)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här Bodry, ech 
weess, datt Dir dat do net gär héiert!
(Coups de cloche de la présidence)
Hei ass wärend engem Joer …

 M. Alex Bodry (LSAP).- ... méi uechtze-
doen op déi doten ...

 Une voix.- ... huelt dat emol zur Kenntnis!
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, 
wannech gelift!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här Bodry, ech 
hoffen, datt ech elo kann …

 M. Fernand Etgen, Président.- Et huet just 
een d’Wuert elo de Moment an dat ass den Här 
Mosar!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
ech hoffen dat, well soss dauert et nach méi 
laang. Mir sinn alleguerte frou, wann déi laang 
Sitzung eng Kéier zu Enn kënnt.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Oh, mir 
hu gutt Zäit!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Alles gutt. Mir 
hunn och Zäit, Här Bodry.
Ech mengen also, fir op dësem Punkt 
ofzeschléissen, datt sécherlech Loft no uewen 
ass an datt mer mussen, wa mer eis och als Par-
lament wëllen eescht huelen ... Besonnesch 
Projete wéi deen hei, dee fundamental Froen 
opwerft, fundamental Froen, an den Här 
Rapporteur huet dat exzellent hei duerge-
luecht! Liest déi Avisen, déi heizou formuléiert 
gi sinn! Liest zum Beispill d’Avise vum Statsrot! 
Liest d’Avise vun der Chambre de Commerce! 
Liest d’Avisen oder den Avis, fir mech dee wich-
tegsten Avis, vun der CNPD zu dësem Projet! 
Do gesäit een, datt hei wierklech fundamental 
Problemer opgeworf sinn.
An ech kommen dann, Här President, well mer 
och (veuillez lire : well mer net) d’accord ware 
mat där Prozedur, wou quasiment sollt am 
Ufank an enger Sitzung - Här Bodry, an enger 
Sitzung - den Examen du texte gemaach ginn, 
sollten all d’Avise gekuckt ginn a sollt de 
Rapport  ugeholl ginn ... An nëmmen duerch 
d’Interventioun vun der Oppositioun, vun der 
CSV, ass et zu deenen zwou Sitzunge komm, 
déi den Här Fayot virdrun ervirgestrach huet.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et gouf gemein-
schaftlech decidéiert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Neen! Et war 
gemeinsam, Här Bodry, nëmme well mir drop 
insistéiert hunn, datt et zu enger Analys Artikel 
fir Artikel komm ass! Dat ass op Insistance vun 
der Oppositioun komm. An duerfir hate  
mer véier, fënnef Stonnen. Ech mengen, den 
Här Braz, den Här Minister soll eis dankbar 
sinn, datt dës Kommissioun herno trotzdeem 
wärend fënnef Stonne sech intensiv mat dësem 
Projet beschäftege konnt.
Elo muss ech Iech awer soen, datt an där Dis-
kussioun, déi do gefouert ginn ass, quasiment 
all d’Froe vun der Oppositioun gestallt gi sinn. 
Gott sei Dank, an dat wëll ech och emol eng 
Kéier hei ervirhiewen, hunn awer eenzel Kol-
leege vun der Majoritéit, vun der DP, d’Ma-
damm Beissel, den Här Arendt, och emol 
 dozou eng Fro gestallt, well et stelle sech am 
Fong ganz vill Froen. An ech wäert och nach 
dorobber zréckkommen.
Do, wou ech awer schrecklech enttäuscht sinn, 
Här President, dat ass: Hei geet et ëm Date-
schutz, hei geet et ëm Dateschutz, eppes 
 extrem Wichteges! Ech hunn, muss ech soen, 
an där Kommissioun ganz wéineg héiere vun 
eise grénge Kolleegen, fir net ze soe guer 

näischt zu engem Sujet, deen hinnen um Häerz 
läit. Mä wou ech awer nach vill méi enttäuscht 
sinn, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
dat sinn eis Piraten!
(Hilarité et brouhaha général)

 Une voix.- Wat hu mir eng Chance!
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech si jo e 
 Mënsch, dee sech ëmmer informéiert an deen 
och, wat den Dateschutz betrëfft, eng grouss 
Sensibilitéit huet. Ech ka mech erënneren, wéi 
d’Piraten ugefaangen hunn, jo, net nëmmen 
d’Piraten hei zu Lëtzebuerg, och d’Piraten an 
Däitschland, iwwerall: Hiert Haaptuleies war 
den Dateschutz! Ech ka mech erënneren, wat 
se alles iwwert d’Vorratsdatenspeicherung ge-
sot hunn. Hei kënnt e Projet, an ech kommen 
nach drop ze schwätzen, wou et ëm funda-
mental Rechter vu Bierger geet, iwwert den 
Dateschutz!
Den Här Goergen souz do. Ech hunn näischt 
vum Här Goergen héieren! En huet …

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Mosar, 
sidd Der d’accord, datt den Här Clement Iech 
eng Fro stellt?

 M. Laurent Mosar (CSV).- Neen, den Här 
Goergen huet jo herno d’Recht, drop ze än-
twerten. Da kann den Här Goergen dat maa-
chen. Ech wollt domadder soen - an hei si vill 
Zeien -, den Här Goergen hat zwar Sëtzlieder, e 
souz déi fënnef Stonnen do. Ech hunn awer net 
eng Fro, net eng Fro vum Här Goergen héie-
ren!

 M. Sven Clement (Piraten).- Well mir 
d’Ge setz liese kënnen, Här Mosar!

 M. Laurent Mosar (CSV).- A wann een e 
bësselchen esou kuckt, wat an de leschten 
Deeg esou mat eise Piraten ëm sech geet, an 
dat huet net nëmmen eppes hei mat dësem 
Gesetz ze dinn ... D’Piraten hunn ëmmer gesot, 
si géifen d’Chamber wëllen enteren. Dat hu se 
och fäerdegbruecht. Mä entre-temps hu se och 
d’Regierung gëentert, Dir Dammen an Dir 
 Hären, well op deem Boot sinn net nëmme méi 
dräi Segelen, mä et ass elo e véiert Segel der-
bäi, dat ass d’Segel vun de Piraten.

 Une voix.- Ah!
 M. Laurent Mosar (CSV).- A mäi ganz 

gudde Frënd, den Här Roth, hat geschwat 
 dovun, datt mer net méi Gambia 1 hätten - 
well hei ëmmer gesot gëtt, datt „Gambia“ net 
schéi wär -, mä en huet gesot: „Et ass Bettel 2.“ 
Mä entre-temps si mer bei Reebou 3!
(Hilarité)
An ech mengen, Här Braz, do sidd Der 
d’accord , datt mer deen Numm an Zukunft 
bäibehalen, well dat ass e schéinen Numm, dat 
ass en Numm, dee steet fir d’Sonn a fir de 
Reen, e bëssen esou äänlech fonctionnéiert och 
d’Regierung.
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
An duerfir si mer frou, datt mer dann elo an 
Zukunft eis och kënnen e bësselche mat der 
neier Reebou-Koalitioun auserneesetzen.
(Brouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dir Dammen 
an Dir Hären, ech kommen awer elo erëm op 
de GAFI zréck, deen dem Här Justizminister jo 
och als Argument gedéngt huet, an dat hu mer 
verstanen, Här Minister, an duerfir si mer och 
d’accord gewiescht, op déi e bësse méi accele-
réiert Prozedur do zréckzegräifen.
Ech wollt awer zum GAFI eppes soen. Dir 
wësst, Här Minister, ech hu quasiment - an ech 
huelen de fréiere Chamberspresident als Zeien 
- keng Ried, déi ech hei an deene leschte Jore 
gehalen hunn, wou ech net ëmmer erëm op 
d’Wichtegkeet vun der Evaluatioun vum GAFI 
higewisen hunn. Elo setze mer hei e Gesetz 
ëm, wat ganz wichteg ass, Här Minister, do si 
mer eis eens. Mir wëssen awer och, datt et net 
nëmmen eng Fro vun „implementation“ ass, 
mä och vun „effectiveness“. „Effectiveness“ ass 
notamment eng Fro, déi sech stellt. An dat ass 
déi, wivill Condamnatioune vun de Geriichter 
an der Finanzkriminalitéit, am Wäisswäsche vu 
Suen an deene leschte Jore prononcéiert gi 
sinn. Et sinn eenzelner prononcéiert ginn. Mä 
ech mengen, Dir sidd mat mir d’accord, an et 
ass kee Virworf un Iech, et ass just eng Fest-
stellung, datt mer do net ganz gutt leien.
An dann, Dir Dammen an Dir Hären, elo kom-
men ech awer net derlaanscht, dat eng Kéier 
ze soen: Mir kréien elo eng Evaluatioun vum 
GAFI. Mir wëssen, wat alles déi lescht Jore 
 geschitt ass. Mir wësse besonnesch, wat 2016 
geschitt ass: Do hätte mer d’Panama Papers. 
Abee, ech froe mech, wat de GAFI seet, wann e 
feststellt, datt, véier Méint nodeem de Panama-

Papers-Skandal explodéiert ass, eis Regierung 
an der Persoun vum Étienne Schneider iwwert 
d’SNCI eng Participatioun vun zwielef Milliou-
nen an enger Delaware-Gesellschaft geholl 
huet, an enger Offshore-Gesellschaft, ech wëll 
dat nach eng Kéier betounen. An Dir ditt mer 
leed, Här Justizminister, Dir kënnt net do derfir, 
datt Dir herno musst dat dote verteidegen.
Mir ginn heihinner, mir maachen hei Gesetzer - 
an ech kommen nach dorobber ze schwät-
zen -, wou mer wëlle géint d’Wäisswäsche vu 
Sue virgoen, wou mer gär hätten, datt méi 
Transparenz misst kommen. Eis Regierung, déi 
viregt Regierung geet dohinner an investéiert 
zwielef Milliounen Euro an eng Offshore-Gesell-
schaft! Ech froe mech, Här Minister, wéi Der 
dat herno wäert justifiéieren.
Ech kommen zum Fong vum Projet.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Laurent Mosar (CSV).- An ech wëll 

direkt eppes ganz kloer ënnersträichen: Mir hu 
mat verschiddenen Dispositioune vun deem 
Projet iwwerhaapt kee Problem. Dat sinn all déi 
Dispositiounen, déi kommerziell Gesellschafte 
betreffen, well mir och, grad ewéi Dir, fir Trans-
parenz sinn, wat eppes Wichteges ass.
Et sinn eng Rei Froen, den Här Fayot huet déi 
opgeworf, do wëll ech net nach eng Kéier drop 
agoen. Ech si ganz mat em d’accord, och 
iwwert déi Problemer, déi sech do stellen. Mir 
géifen eis just wënschen, datt deen zukünftege 
Regëster mat deem néidege Pragmatismus och 
déi dote Froen ugeet.
Do, wou mer awer e risege Problem hunn, 
muss ech Iech soen, Här Minister, dat ass, datt 
dëse Projet sech net nëmmen op kommerziell 
Gesellschaften applizéiert, mä, wéi de Rappor-
teur et richteg gesot huet, op ASBLen, op Éta-
blissement-publicken, op Fondatiounen an 
esou virun an esou weider.
Elo, neen, ech hu jo gesot - nach eng Kéier -, et 
ass keng Kritik, déi ech un Iech adresséieren. 
Ech widderhuelen et nach eng Kéier: Et ass ein-
fach eng Kritik, déi mir un déi Direktiv adres-
séieren.
Do wäert et also an Zukunft esou sinn, an dat 
ass virdru jo hei erkläert ginn, datt all ASBL ... 
An ASBL, Dir Dammen an Dir Hären, dat sinn 
Dausende vu Veräiner, Dausende vu Veräiner 
mat Dausende vu Memberen, déi sech Dag an 
Nuecht krepéiere fir hire Veräin. A mir selwer, 
alleguerte wéi mer hei sëtzen, si Member a ville 
vun deene Veräiner. Dës Veräiner mussen elo, 
an dat ass och richteg, dat ass gesot ginn, 
schonn en Depot um Registre de commerce 
maachen. Mir wëssen awer och, Här Minister, 
Här President, datt der ganz vill dat net maa-
chen. Firwat maache se et net? Well och deel-
weis keng Sanktioun virgesinn ass.
Hei mussen an Zukunft elo, Dir Dammen an 
Dir Hären, all ASBLen, an dat si wéi gesot net 
nëmmen d’Sports- an d’kulturell Veräiner, dat 
sinn zum Beispill och déi ganz vill ONGen, déi 
eng super Aarbecht hei zu Lëtzebuerg an 
iwwer eis lëtzebuergesch Grenzen eraus maa-
chen, deen Depot maachen. Och d’Commu-
nauté-religieusë mussen dat maachen, wou ech 
mer och d’Fro stellen, wéi mer hei par rapport 
zum Exercice vun der Liberté religieuse stinn.
Alles dat si Froen, déi mussen hei erlaabt sinn, 
opgeworf ze ginn. A mir stellen einfach fest, …
(Interruption par M. Alex Bodry)
Mir stellen einfach fest, Här Bodry, datt dat 
doten  also an Zukunft eng Erausfuerderung 
ass, déi op d’Veräiner zoukënnt.
An da wollt ech awer eppes soen, fir och dem 
Här Rapporteur ze äntwerten. En huet gesot, et 
géif duergoen, wann déi Deklaratioun just ge-
maach géif ginn um Niveau vun de Comitéen, 
also de Conseilen. Ech hunn déi Fro - an d’Kol-
leegen, déi an der Commission juridique derbäi 
waren, kënnen dat soen -, ech hunn een-, 
zweemol d’Fro gestallt un deen zoustännege 
Beamten, fir ze froen: Ass de Veräin ofgedeckt 
par rapport zum Text vun der Direktiv, wann 
en dat do mécht? Ech hunn do keng kloer Änt-
wert kritt. De Minister kann eis da vläicht herno 
nach eng Kéier soen, wéi dat ass.
Ech hu verstanen, datt et un all Veräin selwer 
wär, fir ze decidéieren, ob mam Depot just vun 
de Membere vum Conseil der Direktiv an dem 
Esprit vun der Direktiv Genüge gedoe wär. Mä 
et ass net kloer aus den Aussoe vum Minister 
erausgaangen, datt et domadder géif duer-
goen. Ech mengen, dat ass eng wichteg Präzi-
sioun, déi ech hei wëll ginn. Ech mengen, Här 
Fayot, den Här Minister kann herno vläicht do-
robber äntwerten. Et mécht och elo kee Sënn, 
wa mer eis nach ganz laang mat där Fro do 
beschäftegen.
Eng aner Fro, an do sinn ech och net ganz  
mat Iech d’accord, Här Fayot, ass déi, wat 
d’Amendë sinn. Do hutt Dir gesot, et sinn 
Amendë virgesinn tëschent 1.250 Euro an 
1.250.000 Euro bei enger falscher oder enger 

onkompletter Deklaratioun. Do wëll ech just 
soen, déi sinn och virgesinn, wann ee keng 
Deklaratioun mécht. Wann ee keng mécht, 
spillt dat och!
Elo wësse mer alleguerten, datt mer hei eng 
Iwwergangsphas wäerte kréie vu sechs Méint, 
wou dann all d’ASBLen, d’Veräiner Zäit hunn, 
fir dat doten ze maachen. Elo muss ee just wës-
sen: Wien no deene sechs Méint dat do net ge-
maach huet, dee riskéiert eng Amende, déi 
ufänkt mat 1.250 Euro. Mir schwätzen hei vu 
Leit, déi benevoll a Veräiner schaffen. Wann 
ech dat richteg verstanen hunn, ass dat eng 
Condamnatioun, déi da wäert géint de Veräin, 
géint d’ASBL kommen. Ech brauch elo net ze 
soen, datt ganz vill Veräiner emol net esou vill 
Suen op hire Konten hunn; fir dat doten och 
eng Kéier ze präziséieren.
Ech muss Iech also soen - an et kritt een hei 
ganz vill Beispiller -, datt mer amgaange sinn, 
hei e Gesetz ze maachen, wou mer de Veräiner, 
deenen Dausende vu Benevollen zousätzlech 
Verflichtungen, Tracasserien imposéieren. An, 
an dat ass vläicht fir mech dat wichtegst 
 Element, Här President an Här Minister: Hei 
gëtt vu vireran e Generalverdacht expriméiert, 
e Gene ralverdacht géint déi Dausende vu 
Benevollen, déi an deenen doten Associatioune 
schaffen. An, dat muss ech soen, dat ass grav!
A wann ech da virufueren, an dat ass dat, wat 
mech perséinlech extrêmement opreegt, wann 
Der deen Text elo virukuckt, an Dir kuckt, wien 
alles do drafält - mä dat ass manner interes-
sant -, da stellt Der fest, datt all déi Entitéiten, 
déi net an engem Land vun der Europäescher 
Unioun respektiv an engem Land vum Espace 
économique européen dra sinn, net drafalen! 
Dat heescht, datt muer all déi englesch Gesell-
schaften, ech schwätzen emol net vun de 
Kanal inselen, mä déi normal englesch Gesell-
schaften hei net drafalen.

 Une voix.- Très bien !
 M. Laurent Mosar (CSV).- All d’Gesell-

schaften ausserhalb vun der Europäescher 
Unioun falen net dran. Dat muss ee sech emol 
virstellen: Mir maachen hei e Gesetz géint de 
Blanchiment, géint den Terrorismus, an d’Off-
shore-Gesellschafte vun dëser Welt falen iwwer-
haapt net an de Champ d’application vun 
dësem  Gesetz!
Fir Iech e Beispill ze ginn, fir et ganz einfach 
auszedrécken: Meng ganz gutt Kolleegin aus 
dem Stater Schäfferot, d’Madamm Beissel, pre-
sidéiert eng vun deene beschte Stater Muse-
ken, déi Hollerecher Musek. Si muss also elo, 
wann d’Gesetz a Kraaft ass, den Depot maache 
vun hirem ganze Conseil. Si wäert dat ouni 
Problem maachen. Dat ass also am Gesetz.
Den Här Étienne Schneider awer, deen net méi 
an enger Offshore-Gesellschaft ass, mä wann 
den Här Étienne Schneider nach dra wär, da 
bräicht den Här Étienne Schneider deen Depot 
do net ze maachen! Dat muss ee sech einfach 
emol virstellen, wat mir hei fir Gesetzer maa-
chen! An nach eng Kéier, Här Minister, dat ass 
elo net e Reproche …

 M. Sven Clement (Piraten).- En „Client 
3444“ och net méi, oder, Här Mosar? 

 M. Laurent Mosar (CSV).- Da kommen 
ech awer, Här President, op de Punkt, wou mir 
net averstane sinn, wéi d’Regierung dës Direk-
tiv ëmsetzt. Do sinn haaptsächlech zwou Kri-
ticken:
Déi éischt Kritik, déi ass och schonn uge-
schnidde ginn, dat ass, datt iwwert dat eraus 
zum Beispill an Ärem Projet de règlement 
grand-ducal och elo nach gefuerdert gëtt, datt 
niewent all deenen Informatiounen, déi hei 
musse gi ginn, an den Här Fayot huet déi 
exzellent beschriwwen, d’Leit och nach missten 
eng Kopie vun der Carte d’identité hanner-
leeën. Dat steet net an der Direktiv dran, dat 
ass eng zousätzlech Konditioun, déi hei gefuer-
dert gëtt an déi d’Saach nach méi schwéier 
mécht. Wann Der elo nach de Leit net nëmme 
sot: „Gitt d’Nimm an d’Virnimm an d’Adressen 
deposéieren!“, mä och nach: „Gitt bei Är Mem-
beren eng Kopie vun der Carte d’identité 
sichen , fir datt Der déi och nach derbäileet!“, 
mä do fanne mir einfach, dat wär net néideg 
gewiescht!
Ech hunn awer hei verstanen, Här Minister, Här 
Rapporteur, datt do vläicht elo de Minister d’ac-
cord ass, fir eng Konzessioun ze maachen, wat 
mir op jidde Fall géife ganz staark appreciéieren.
Elo kënnt awer dee Punkt, wou mer wierklech 
net mat der Regierung d’accord sinn, och wat 
d’Direktiv selwer betrëfft.
An där ominéiser RGPDs-Direktiv, eng, déi mer 
och intensiv hei diskutéiert hunn, déi am Juli 
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approuvéiert ginn ass, wou d’Madamm Reding 
ganz grouss Meritter huet, ...

 Une voix.- Dat ass e Règlement.
 M. Laurent Mosar (CSV).- ... do gëtt et 

eng fundamental Konditioun, déi do drasteet. 
Dat ass déi, datt am Interêt vum Dateschutz 
ëmmer muss en Traçage méiglech sinn. Wat 
heescht: en Traçage? Dat heescht, datt et muss 
méiglech sinn, datt deejéinegen, deem seng 
Daten do deposéiert sinn, kann a muss wëssen, 
wie seng Daten agekuckt huet.
Ech mengen, dat ass en normaalt Date-
schutzrecht. Dësen Traçage ass zum Beispill, 
Dir Dammen an Dir Hären, am belsche Gesetz 
iwwert de Regëster virgesinn. En ass virgesinn! 
An anere Gesetzer ass en och virgesinn. Just hei 
zu Lëtzebuerg - just hei zu Lëtzebuerg - hu mir 
deen doten Traçage net virgesinn! An dat ass 
eppes, wat ech net verstinn, well hei geet et 
schlussendlech och ëm d’Rechter vun deene 
Leit, deenen hir Daten deposéiert ginn. A mir 
alleguer, déi a ville Veräiner sinn, mir wäerten 
also zu deene gehéieren, déi oft mussen an Zu-
kunft hir Carte d’identité ginn an deenen hir 
Nimm sech wäerten an deem Regëster erëm-
fannen.
Mir ginn awer net gewuer - mir ginn awer net 
gewuer! -, wien déi Leit sinn, déi eis recher-
chéiere ginn. An ech fannen, datt dat e funda-
mentalen Defizit ass. A mir verstinn och net, 
Här Minister, firwat datt Dir net de Wee gaange 
sidd vun Äre belsche Kolleegen, déi deen Tra-
çage expressement virgesinn hunn. Dat ass fir 
eis e ganz grousse Problem!
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen zu 
menger Konklusioun. Dir verstitt, datt mer dëse 
Projet net kënne stëmmen. Ech mengen, ech 
hunn dat elo kloer hei gesot.

 Une voix.- Dat versti mer net.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech wëll awer 

op dee wesentlechen oder vläicht deen aller-
wesentlechste Punkt kommen, näämlech datt 
et sech hei bei deem Projet - an ech mengen, 
do sidd Der souguer mat mer d’accord, Här 
Minister - ëm e grousse Paradox handelt, 
näämlech deen, an do adresséieren ech mech - 
et ass elo keen hei - un d’Bréisseler Kommis-
sioun ... Ech géif näämlech d’Madamm Re-
ding ...

 Une voix.- Dir kënnt Iech jo un Är Partei 
adresséieren.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech mengen, 
dat war och no der Zäit vun der Madamm 
 Reding.
(Interruptions)
Här Minister, ech stellen eigentlech déi Fro: 
Wéi hält d’Europäesch Kommissioun et mam 
Dateschutz ...

 Une voix.- Frot de Kommissiounspresident!
 M. Laurent Mosar (CSV).- ... an domad-

der mat der perséinlecher Fräiheet vun all een-
zelne Bierger, Dir Dammen an Dir Hären, well 
déi gëtt an dësem Gesetz ganz, ganz klengge-
schriwwen? An an anere Beräicher gëtt et keen, 
an dat hu mer gesi virun e puer Méint, dee méi 
op den Dateschutz pocht wéi d’Europäesch 
Kommissioun. Do feelt et eis also ganz kloer u 
Kohärenz.
Mä zréck, Dir Dammen an Dir Hären, zu der 
Gretchefro vun der absolutter Pseudotrans-
parenz, well dorëms, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, geet et eigentlech am Fong.
Si mir als Politik fir den absolutt gliesene Bier-
ger, dee seng Privat-, jo souguer seng Intim-
sphär op der Place publique muss ausbreeden? 
Dierf dat iwwerhaapt e Stat, deen de Bierger 
hir Fräiheet soll a muss beschützen, verlaangen 
an där doter Form? Oder si mir der Meenung, 
datt Dateschutz in fine Mënscheschutz ass an 
datt et och an Zukunft e ganz perséinleche 
Beräich vu jiddwer Mënsch muss ginn, e sou-
genannten „jardin secret“, dee kee Stat dierf 
einfach esou beréieren?
A fir datt mer eis net falsch verstinn: D’Autori-
téite vun der Police bis iwwert d’Justice, bis 
iwwert d’Sécherheet, dës Autoritéite mussen 
natierlech am Fall vu Verdachtsmomenter vu 
Blanchiment wéi iwwregens bei all Zorte vu 
schwéierer Kriminalitéit en direkten an illimi-
téierten Accès op all Informatioune vum 
Bierger hunn, egal ob et sech ëm eng geschäft-
lech, zivill oder net lukrativ Aktivitéit handelt.
Mä dat ass hei, nach eng Kéier, Dir Dammen 
an Dir Hären, net d’Fro. Wat awer och eng Fro 
ass doriwwer eraus, ass, ob all Bierger op der 
ganzer Welt hei Accès kritt. An dat wäert hei de 
Fall sinn: All Bierger op der ganzer Welt kritt hei 
en illimitéierten Accès op Informatioune vu 

Mënschen, déi net nëmmen hiert berufflecht, 
mä och nach hiert Privatliewe concernéieren, 
an dat ouni, Dir Dammen an Dir Hären, datt 
déi Betraffe selwer déi geréngsten Informa-
tioune kréien iwwert déijéineg, déi an hiren 
Date recherchéieren a wullen!
An anere Wierder: Eis als CSV-Fraktioun geet et 
drëms, ze verhënneren, datt mir eng Kéier 
moies fréi erwäche wéi am Kafka senger „Ver-
wandlung“. Zwar an dësem Fall net als Ongezi-
fer, mä als een zudéifst zerbriechleche Glas-
mënsch - Här Bauler - an enger orwellscher 
1984er Welt, wou d’Humanitéit, wéi den 
Orwell et schreift, just nach an der mënschle-
cher Virstellung besteet a soss néierens méi. 
Esou wäit, an dat ass op jidde Fall d’Iwwerzee-
gung vun der CSV-Fraktioun, dierfe mir et net 
komme loossen, och net ënnert dem Virwand 
vun enger falsch verstanener Transparenz.
Aus all dëse Grënn, ech hunn et gesot, musse 
mir eis bei dësem Gesetz enthalen, well fir eis 
ass a bleift d’Fräiheet dem Mënsch seng ent-
scheedend Eegeschaft an déi wëlle mir ënner 
kengen Ëmstänn liichtfankeg opginn, och net 
mat där beschter Intentioun vun der Welt. Soss 
si mir ënnert dem Deckmantel vun der Trans-
parenz ganz, ganz séier an enger Welt vun der 
Däischtert.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Mosar. Nächst ageschriwwe Riedne-
rin ass déi honorabel Madamm Carole 
Hartmann . Madamm Hartmann, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Carole Hartmann (DP).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wéilt 
virop dem Rapporteur Franz Fayot Merci soen, 
souwuel fir säi schrëftleche wéi och fir säi 
mëndleche Rapport. No sengen ausféierlechen 
Explikatioune wäert ech mech och net méi mat 
all Detail vun deem Text ofginn, mä mech a 
menger Ried op dat limitéieren, wat eis als DP-
Fraktioun besonnesch wichteg erschéngt.
Et geet bei dësem Projet de loi wéi gesot ëm 
d’Schafe vun engem nationale Regëster vun de 
Bénéficiaires effectifs vu Societéiten an aneren 
Entité-juridiquen. Mir transposéieren domad-
der net nëmmen den Artikel 30 vun der souge-
nannter AML 4-Direktiv, mä mir ginn och nach 
gläichzäiteg der Recommandatioun 24 vum 
Groupe d’action financière, oder kuerz dem 
GAFI, gerecht.
Dir wësst, et besteet an dësem Dossier eng 
gewëssen Urgence. D’Kommissioun huet nieft 
Irland a Rumänien och e Recours géint Lëtze-
buerg virun der Cour de justice gemaach, well 
mir d’AML 4-Direktiv nach net ganz transpo-
séiert hunn. D’Kommissioun huet der Cour 
proposéiert, Lëtzebuerg wéinst der Nettranspo-
sitioun eng forfaitaire Zomm a sougenannten 
„astreintes journalières“ opzëerleeën, dat bis 
zum Dag, wou mir d’EU-Direktiv konform ëm-
setzen.
Dat kéint eis also eng deier ginn, net nëmme 
finanziell, mä och wat eis Reputatioun ugeet. 
Besonnesch fir eis Finanzplaz wier dat net gutt. 
Déi steet awer am Moment erëm propper do 
an ass, dank den Efforte vun der leschter Regie-
rung, op kenger groer a kenger schwaarzer 
Lëscht méi ze fannen.
Grad am Kampf géint d’Wäisswäsche vu Suen 
an d‘Finanzéierung vum Terrorismus hu mir als 
wichteg international Finanzplaz Verantwor-
tung ze iwwerhuelen a keen Zweifel un eiser 
Determinatioun opkommen ze loossen.
Här President, d’Lutte antiblanchiment ass ee 
Beräich, deen an de leschte Joren extrem séier 
evoluéiert huet an nach evoluéiere wäert. Ech 
denken dobäi zum Beispill un déi ganz Trans-
parenzregele vun der sougenannter „Know 
your customer“-Approche iwwert déi ganz 
strikt Obligatiounen a Verhalensregele fir ver-
schidde Beruffer bis hin zu méi héije Strofen, 
wann ee sech net un d’Regelen hält.
Knapps stëmme mir heibannen iwwert de 
leschten Deel vun der véierter Direktiv of, waart 
och schonn déi fënneft Direktiv, déi mir zu 
groussen Deeler a knapps engem Joer mussen 
ëmgesat hunn.
Mir wäerten an Zukunft och net nëmme vun 
der Kommissioun op d’Fanger gekuckt kréien, 
mä och vum GAFI. Ech erënneren drun, datt 
2020 e GAFI-Rapport iwwer Lëtzebuerg kënnt. 
Do steet vill um Spill. Mir hunn also wierklech 
Interêt drun, eis Hausaufgaben ze maachen an 
d’Texter an d’Direktiven am Beräich vun der 
Wirtschafts- a Finanzkriminalitéit esou séier wéi 
méiglech a komplett ëmzesetzen.
Ech mengen, datt ee Lëtzebuerg bis dato am 
grousse Ganze kee Virworf an dësem Beräich ka 
maachen, och wa mer heiansdo liicht a Ver-
zuch waren. De GAFI wäert d’nächst an d’iw-
wernächst Joer awer net nëmme kucken, wéini 
mir déi eenzel Regelen ëmgesat hunn, e wäert 

och analyséieren, wéi effektiv de legale Kader 
géint de Blanchiment a géint d’Finanzéiere 
vum Terrorismus ass. E wäert eis Prozeduren, 
En quêten a Poursuitte vun de Strofdoten aus 
deem Beräich genauestens ënnert d’Lupp 
huelen  a kucken, ob eis Texter dann och effi-
kass sinn. Dat verlaangt Efforten op villen 
Niveauen . Et betrëfft net just de Finanzminis-
tère, mä och de Justizministère, d’Police, d’Cel-
lule de renseignement financier, de Parquet an 
d’Tribunaler. Do si gemeinsam Efforten néideg.
D’DP begréisst an deem Kontext dofir och aus-
drécklech, datt am neie Koalitiounsaccord, 
Koa li tiounsprogramm steet, datt d’Moyene 
solle verstäerkt ginn, fir d’Auteure vun esou 
Strofdoten ze poursuivéieren. Dat steet eis gutt 
zu Gesiicht an et ass, wéi gesot, immens wich-
teg fir d’Reputatioun vu Lëtzebuerg, a beson-
nesch am Kontext vum GAFI-Rapport 2020. 
Dee wäert iwwerall op der Welt gelies ginn. Mir 
sollen dofir wierklech kucken, fir dann an 
engem gudde Liicht dozestoen.
Här President, no dësen allgemenge Virbemier-
kunge kommen ech awer op den eigentleche 
Projet de loi.
An der Commission juridique, an et ass elo 
scho gesot ginn, hate mir eng gréisser Diskus-
sioun doriwwer, ob och ASBLen ënnert dësen 
Text fale missten, spréch ob si sech am Registre 
des bénéficiaires effectifs mussen aschreiwen. 
Der Direktiv no mussen am neie Regëster d’Bé-
néficiaires effectifs vun all Societéit a soss En-
tité-juridiquen ageschriwwe ginn. Domat sinn 
d’Personnes morales generell viséiert, dorënner 
och d’ASBLen. D’Direktiv léisst eis also kee 
Spill raum. D’ASBLe mussen och ënnert dat neit 
Gesetz falen. Och si kréien also mat dësem Text 
d’Obligatioun, sech an Zukunft mat hirem 
Béné ficiaire effectif am Regëster anzedroen.
Dat kann ee sécherlech engersäits bedaueren, 
zemools als Veräinsmënsch. Mir wëssen, wéi et 
am Moment ëm de Benevolat zu Lëtzebuerg 
steet. Et fënnt een ëmmer manner Leit, déi 
sech fräiwëlleg iergendwou fir d’Allgemeng-
heet oder e Veräin engagéieren. Déi Leit si rar 
geséint an et soll een hir Gedold net nach 
zousätzlech mat esou Paperassë strapazéieren.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Carole Hartmann (DP).- Op där 

anerer Säit weess een, datt ebe grad esou 
„Nonprofit“-Organisatiounen alt dofir mëss-
braucht ginn, fir Fongen a Suen ze detour-
néieren, spréch wäisszewäschen, oder fir soss 
kriminell Zwecker. Mir däerfen do kee Schlupf-
loch loossen a keng Entitéit vergiessen. Geld 
fënnt ëmmer säi Wee. Wa mir d’ASBLe géifen 
ausklameren, géifen déi an Zukunft ëmsou méi 
vulnerabel fir esou Detournementer ginn. Dat 
dierfe mir och net zouloossen. De Kampf géint 
de Blanchiment an d’Finanzéierung vum Terro-
rismus ass nëmmen effikass, wa mir an alle Län-
ner all Eventualitéit esou gutt wéi et geet 
ausschléissen an de Krunn domadder generali-
séiert zoudréien.
Ech mengen, et ass evident, datt den Text elo 
net primär op déi lokal Chorale oder op d’Ami-
cale vun de Pompjeeë gemënzt ass. Dat ass net 
den Zweck. Déi falen zwar elo och ënnert den 
Text, awer just, well se eben ASBLe sinn.
Et kann een a mengen Aen do net vun engem 
Generalverdacht schwätzen oder soen, den 
Text wier just do, fir d’Leit aus dem Benevolat 
ze schikanéieren. Et geet eenzeg an eleng 
drëm, fir de schwaarze Schof an deem Beräich 
d’Liewen duerch esou en transparente Regëster 
méi schwéier ze maachen.
Et ass an deem Kontext och wichteg ze präzi-
séieren, datt net all eenzelne Member vun 
enger ASBL sech muss an dee Regëster androe 
loossen, mä ebe just Leit, déi eng effektiv 
Kontrollfunktioun an der Entitéit hunn. Et bezitt 
sech also zum Beispill net op all eenzelne Spil-
ler aus engem Sportsveräin, mä just op déi Leit, 
déi d’Kontroll iwwert d’Entitéit hunn oder, 
wann déi net auszemaache sinn, op d’Diri-
geanten. Ech mengen, dat relativéiert och scho 
vill Bedenken.
Här President, et kann een et dréien, wéi ee 
wëllt, et kommen elo mat dësem Gesetz trotz-
deem e puer Obligatiounen op d’ASBLen an 
domat op all Zort Veräiner duer. Mir sollten eis 
Veräiner mat deenen administrative Paperassen 
net eleng am Ree stoe loossen, well dat kéint 
effektiv zu gréissere Frustratioune bei deene Be-
traffene féieren.
D’DP huet an der Kommissioun ënnerstrach, 
datt een den ASBLen zur Säit stoe misst an hin-
nen e Guide oder Formulaire-typpe misst zur 
Verfügung stellen, fir déi Aschreiwungs-
demarchen an deen neie Regëster ze erliichte-
ren. Hiren administrativen Opwand soll sech 
esou kleng wéi méiglech halen.
Dat nämlecht steet iwwregens och am Koali-
tiounsprogramm vun der neier Regierung: 
D’Prozedure fir d’ASBLe sollen iwwerschafft a 
vereinfacht ginn.

Mir mengen och, datt den Delai vu sechs 
 Méint, innerhalb vun deem d’Bénéficiaire-effec-
tiffen ab dem Akraafttriede vun dësem Gesetz 
ageschriwwe musse ginn, räsonabel ass. An  
där Phase transitoire mussen d’ASBLen dann 
elo och esou séier wéi méiglech iwwert déi 
 ustoend Obligatiounen informéiert ginn an et 
muss hinnen ënnert d’Äerm gegraff ginn, fir 
datt si sech richteg a komplett am neie Regës-
ter androen.
Wie kritt Zougang zu dem neie Regëster? Et ass 
scho gesot ginn, et ass elo jiddwereen an net 
nëmmen déi national Autoritéiten oder déi 
sougenannt „organismes d’autorégulation“, 
déi en Intérêt légitime hunn, déi Accès op de 
Regëster kréie sollen. Mir ginn domadder méi 
wäit wéi d’AML 4-Direktiv et eigentlech freet. 
Mir setzen dofir awer schonn en Deel vum Text 
vun der fënnefter Antiblanchiment-Direktiv 
direkt ëm. Déi fënneft Direktiv, déi elo eréischt 
am Summer publizéiert gouf, schreift dat 
näämlech vir. Mir fänken also och direkt mat 
der Transpositioun vun der fuschneier Direktiv 
un a gi souzesoe vun der „lanterne rouge“ bei 
der véierter zum „early adopter“ vun der fën-
nefter AML-Direktiv.
Vläicht schécke mer domat och e wichtegt 
Signal  a Richtung Bréissel oder Paräis, wou de 
GAFI de Sëtz huet.
Här President, wie vu méi Transparenz par rap-
port zu perséinlechen Donnéeë schwätzt, däerf 
op kee Fall den Dateschutz vergiessen. Dat ass 
der DP besonnesch wichteg. Dat eent däerf net 
op d’Käschte vun deem anere goen. Et muss 
en Equiliber fonnt ginn tëschent Transparenz a 
Protection des données.
Datt et net ëmmer einfach ass, deen Equiliber 
ze fannen, kënne mer aus dem Avis vun der 
CNPD erausliesen. Den Text gesäit e puer Dis-
positioune vir, déi d’Rechter vun de Leit solle 
konservéieren. Ech denken zum Beispill un 
d’Dispositiounen, déi virgesinn, wat fir eng per-
séinlech Donnéeë genee vun den nationalen 
Autoritéiten a wat fir eng vun all Mënsch kën-
nen agesi ginn. Déi perséinlech Adress vun de 
Beneficiairë kann zum Beispill just vun den na-
tionalen Autoritéiten agesi ginn.
En anere wichtege Punkt betrëfft den Artikel 15 
vum Gesetz, deen u sech eng Ausnam virgesäit 
fir all Entitéit a Beneficiaire, déi sech engem 
Risk géifen aussetzen, falls hir perséinlech Don-
néeë vun all Mënsch kéinten agesi ginn. D’Ge-
setz gesäit do verschidde Risike vir, ënner ane-
rem de Risk vun Intimidatioun oder Chantage. 
An deem Fall kann de Betraffenen eng moti-
véiert Demande un de Gestionnaire vum Re-
gëster schécken, soudatt just nach d’national 
Autoritéiten, Huissieren an Notairë géifen 
Asiicht a seng Donnéeë kréien.
Géint d’Decisioun vum Gestionnaire kann een 
och Recours aleeën. Dat nämlecht gëllt iwwre-
gens och, wann de betraffene Beneficiaire nach 
mineur ass.
Här President, de Blanchiment ass dacks Aus-
gangspunkt vu ville Grujelegkeeten, déi mo-
mentan an der Welt geschéien. Dat geet vu 
Steierfuddeler iwwer Waffen- oder Drogenhan-
del bis hin zu der Finanzéierung vum Terro-
rismus. Dëse leschte Volet vun der véierter 
AML-Direktiv dréit duerch déi méi grouss Trans-
parenz deene Leit, déi aus deene Strofdote Pro-
fitt zéien oder se eréischt méiglech maachen, 
de Krunn nees e bësse méi zou. Dat ass gutt 
esou. An dofir fënnt dëse Projet och d’Zou-
stëmmung vun der DP-Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hartmann. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Charles Margue. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Fir dass 
Der wësst, wien ech sinn: Ech hu meng „Inti-
mitéit“ matbruecht, meng Identitéitskaart.
(M. Charles Margue montre sa carte d’iden-
tité.)
Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
erlaabt mer e puer perséinlech Wierder! Et ass 
mer gesot ginn, wann ee fir d’Éischt an der 
Chamber optrëtt, dann däerft een e wéineg 
aushuelen. An ech komme ganz kloer op de Ge-
setzesprojet, dee mer elo den Owend beschwät-
zen zu spéider Stonn, och nach eng Kéier zréck.
Ech si mat der Politik doheem opgewuess - déi 
meescht vun Iech wëssen dat -, hu se mat an 
d’Wéi geluecht kritt. An asoufern huet et mech 
schonn als jonke Kärel gekribbelt, eng Kéier 
mat an d’Wahlen ze goen. A wéi gesot, et war 
Alldag: Diskussiounen, Radio, Press, Dages-
rhythmus, Versammlungen. De Papp, de 
Georges Margue vun der CSV, och nach „Pafe-
Georges“ genannt vun de politesche Géigner, 
fir mech net eng Frechheet, well et war jo 
schlussendlech och esou. Ech hunn dat ëmmer 
éischter amüsant als jonke Kärel fonnt.
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 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Oh, do 
kënnt mer eppes an Erënnerung!
(Hilarité)

 M. Charles Margue (déi gréng).- Ech hunn 
emol eng Kéier enger CSV-Politikerin geäntwert, 
déi hien héich geschat huet, ech hu gesot: „Ah, 
Dir schwätzt vun deem Mann, deen doheem 
fortgaangen ass, wéi ech dräi Joer hat.“ Dat ass 
keen Trauma fir mech, mä et bréngt awer zum 
Nodenken, wat et heescht fir d’Famill, wann e 
Mënsch an d’Politik geet. „Politik-Life Balance“ 
ass mer dunn als Ausdrock agefall. Et bleift eng 
permanent Erausfuerderung, an ech denken u 
meng jonk Kolleeginnen!
Hie war e Vollbluttpolitiker, deem säi Geescht 
nach hei am héijen Haus ass, well wéi ech fir 
d’Éischt hei bei der Vereedegung wollt ënner-
schreiwen, stellt Iech vir, um Bordereau de pré-
sence stoung net mäin Numm, mä säin!
(Hilarité)

 Une voix.- Oh Schreck!
 M. Charles Margue (déi gréng).- 100 Joer 

wär hien dëst Joer ginn, am September 1918 
gebuer, nom Éischte Weltkrich, mat der ganzer 
Famill als jonke Kärel ëmgesidelt. Wat wëll ech 
domat soen? De Krich war a ville vun eise Fa-
milljen e Referenzpunkt, fir „virum Krich“ an 
„nom Krich“ ze denken. Et war e Referenz-
punkt aus an an der Vergaangenheet. Do war 
net vill Plaz, fir d�Zukunft ze denken. Dat sinn 
Iwwerleeungen, déi ech mer an deene leschte 
Jore gemaach hunn, wou ech verstanen hunn, 
firwat an de 70er, 80er Joren d’Zukunft net 
ganz gutt geduecht ginn ass, a ville Länner.
Hie war en iwwerzeegten Europäer, e be-
geeschterten an aktive Member vum Conseil 
de l’Europe, 33 Joer Member an dësem Haus a 
36 Joer am Gemengen- a Schäfferot vun der 
Stad. Och hien hat d’Politik am Blutt als Jong 
vum Nicolas Margue, CSV-Minister virun an 
nom Zweete Krich, deen och schonn deemools 
iwwert d’Orthographie nogeduecht huet an 
déi geschriwwen huet.
Mäi Papp war an dësem Haus e laangen a res-
pektéierte President vun der Commission juri-
dique. Dass ech haut als President vun der jët-
zeger Commission de la Justice géif hei stoen, 
dat hätt ech mer a menge kéngsten Dreem net 
virgestallt an och net onbedéngt gewënscht.

 Une voix.- Mir och net!
(Hilarité)

 M. Charles Margue (déi gréng).- Dat ass 
awer elo esou. An ech hunn déi Erausfuerde-
rung ugeholl, wéi meng Parteikolleege mech fir 
dëse Poste virgeschloen hunn. Iwwregens 
heescht déi Kommissioun och esou bei eise 
belschen Noperen, dat heescht „Commission 
de la Justice“, dorunner musst Der Iech elo 
winnen. Eis belsch Nopere froe mer jo nawell 
oft ëm Avis, wann et ëm juristesch Froe geet. 
Mir halen deen Numm bäi, well en ass analog 
zum Ministère a mir maachen an eiser Cham-
berskommissioun jo virun allem Politik an net 
nëmme Juristerei.
Zu menger neier Situatioun als Deputéierten: e 
Broch mat menger berufflecher Vergaangen-
heet? Ech géif do soen: „Jein.“ Als Sozialwës-
senschaftler hunn ech schonn ëmmer versicht, 
komplex Realitéiten ze verstoen, an dat kloer 
ouni en Usproch op déi lescht Wourecht ze 
hunn, mä mam Usproch, dës gesellschaftlech 
Realitéit besser ze verstoen. Dat wäert hei an 
dësem Haus fir mech net anescht sinn.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
„Den Droit an d’Demoskopie, also d’Mee-
nungsfuerschung“, hunn ech mer geduecht, 
„déi hunn awer munches gemeinsam. Si sinn 
näämlech alle béid keng Sciences exactes.“ Ech 
als Demoskop si mer däers bewosst. Mä 
souwuel d’Gesetzesartikele wéi d’statistesch 
Zuele verlaangen Analys an Interpretatioun, 
soss bräichte mer weder Geriichter nach Sozial-
wëssenschaftler a Politologen.
Zum Gesetz 7217 ...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Charles Margue (déi gréng).- Ah, end-

lech!
 Une voix.- Fënnef Minutten!
 M. Charles Margue (déi gréng).- Ech 

weess, et war laang. Mä et hunn aner Leit vill 
Riedezäit hei verbraucht, fir Saachen ze zielen, 
déi ech scho stonnelaang an enger Kommis-
siounssëtzung nogelauschtert hat.
(Brouhaha)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Wat heescht 
dat dann?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Den Här Mosar fillt sech ugesprach ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Neen, also ech 
hunn elo laang dem Här Margue noge-

lauschtert, dee vun der Geschicht vu senger 
 Famill gezielt huet, wat och ganz interessant ...

 M. Charles Margue (déi gréng).- Fënnef 
Minutten.

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... wat ganz in-
teressant war. Wat ech awer net kann akzep-
téieren: Mir hunn hei eng hallef Stonn Zäit ge-
hat, fir ze intervenéieren. Ech mengen, Här Pre-
sident, ech hu meng Zäit net iwwerschratt. Ech 
hunn hei versicht, op eng roueg Manéier déi 
Problemer, déi ech an deene Gesetzestexter 
gesinn, ze erklären. Dat ass mäi gutt Recht als 
Deputéierten! An ech loosse mer hei net vun 
engem Kolleeg soen, ech hätt ze laang ge-
schwat! Ech mengen, et ass net un engem ane-
ren Deputéierten hei ze jugéieren, wéi laang e 
Kolleeg dierf schwätzen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Charles Margue (déi gréng).- Huelt dat 

net schif, Här Kolleeg Mosar, ech hu vun 
„laang“ geschwat an ech hunn net vun „ze 
laang“ geschwat. Zur Nuance! A laang ass jo 
awer net falsch!
(Interruption)
Wat d’Aféierung vum Registre des bénéficiaires 
effectifs ugeet: Et ass elo villes gesot ginn, dass 
mer aus zwou Direktiven hei Saachen ëmsetzen 
iwwert de Blanchiment an déi potenziell Finan-
zéierung vu kriminellen Aktivitéite wéi d’Finan-
zéierung vum Terrorismus. Dat, an dat eleng, 
ass d’Zil vum haitege Vott. An deem Sënn wëll 
ech dem Rapporteur Franz Fayot an dem Här 
Ruppert a senge Mataarbechter vum Justizmi-
nistère villmools Merci soe fir hir wäertvoll Aar-
becht.
Et ass e Gesetz iwwert de Blanchiment an et ass 
fir mech an enger Kontinuitéit vu menger be-
rufflecher Aktivitéit aus de leschte Joren. Dir 
frot Iech elo erëm: „Firwat? Elo schwätzt en 
erëm net iwwert d’Gesetz.“ Ech war am Rifkin-
Prozess an am Nation Branding bedeelegt. Et 
ass permanent an ëmmer erëm iwwert de gud-
den oder schlechte Ruff vun der Finanzplaz 
rieds gewiescht. A jiddweree war frou, dass an 
deene leschte Joren e Paradigmewiessel an dë-
ser Geschicht geschitt ass zu Lëtzebuerg. Déi 
lescht Regierunge si mat op dee Wee gaangen. 
An als Demoskop kann ech Iech soen: D’Land 
huet opgeotemt, wéi mer d’Bankgeheimnis 
fale gelooss hunn.
Eis Finanzplaz ass en Ekosystem, dee sech 
duerch Kompetenz, Expertise, Erfahrung, Inter-
nationalitéit profiléiert huet an nach weider 
profiléiere soll, a wa méiglech haaptsächlech a 
grénge Finanzen - dat ass wichteg! -, an net 
duerch exzessiv Steieroptimisatiounen oder 
Bankgeheimnisser wéi an der Vergaangenheet. 
Gleeft mer, Transparenz ass gutt fir eist Land. 
Méi Transparenz, wat d’Finanzplaz ugeet, do 
sinn ech iwwerzeegt dervun, ass nach besser! 
Wie sech mat esou engem Regëster net 
wuelfillt, dee muss sech menger Meenung no 
de Verdacht gefale loossen, dass e wahrschein-
lech eppes ze verstoppen huet.

 Une voix.- Ah!
 Plusieurs voix.- Ooh!

(Brouhaha)
 Une voix.- ... rechtsstaatleche Prinzip!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Esou geet dat 

net, Här President!
 M. Charles Margue (déi gréng).- Wisou 

geet dat net esou? Wisou däerf ech hei meng 
Meenung net soen? A meng éierlech Iwwerzee-
gung?

 M. Laurent Mosar (CSV).- Neen. Eng 
Meenung, Här Margue, kënnt Dir soen. Mä 
awer wéi Dir déi Meenung sot! Dir setzt also 
mat Ärer Positioun jiddwereen ënner General-
verdacht. Dat kënne mir net akzeptéieren, Här 
Margue!
(Brouhaha et interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Et ass e längeren Zwëscheruff ge-
wiescht. Sou, Här Margue, fuert Dir weider!
(Brouhaha)

 M. Charles Margue (déi gréng).- An ech 
soen: Leider si munnech Aktivitéiten hei op der 
Finanzplaz, wéi et scho vum Här Mosar selwer 
ugeschwat ginn ass, net couvréiert. Offshore-
Aktivitéiten an och Aktivitéiten, déi hei zu Lët-
zebuerg an Affekotenetüden an a Fiduciairë 
lafen, sinn net couvréiert. An dat ass net gutt fir 
d’Zukunft vun der Finanzplaz. Wann de GAFI 
kënnt, da wäert en eis drop hiweisen, fäerten 
ech, dass zu Lëtzebuerg d’Lächer och mat 
 dësem Gesetz nach ëmmer net all wäerte 
 gestoppt sinn, fir Wäisswäscherei ze maachen. 
Dat ass moralesch verwerflech an ethesch e 
Feeler!
« On comprend donc l’exigence, aujourd’hui 
toujours plus ressentie, d’introduire une homo-
logation des autorités publiques de tous les 

produits de l’innovation financière, afin de pré-
server la santé du système et de prévenir les 
effets  collatéraux négatifs. Encourager la santé 
(du système) et éviter la corruption, même 
d’un point de vue économique, est un impéra-
tif moral incontournable pour tous les acteurs 
impliqués dans les marchés. Cette nécessité 
montre également l’urgence d’une coordina-
tion supranationale », woumat mer amgaange 
sinn, « entre les différentes composantes des 
systèmes financiers locaux. » En Zitat vum 
François aus „Laudato Si“ Nummer 198 vun 
2015.
Mir mussen also an den nächste fënnef Joer 
dem Usproch vum Koalitiounsprogramm, dee 
mer eis ginn hunn, gerecht ginn. Mir hunn 
d’Ambitioun, fir eng méi gerecht an nohalteg a 
gréng Finanzplaz Lëtzebuerg ze schafe wärend 
dëser Legislatur. D’Gesetz 7217 ass ee Schrëtt 
an déi Richtung.
A wa muencherengem dee Jesuitepoopst ze 
fortschrëttlech ass, da kann ech just soen, dass 
hien an der Linn vu sengem däitsche Virgänger 
läit:
« Étant donné la globalisation actuelle du sys-
tème financier, une coordination stable, claire 
et efficace s’impose entre les différentes autori-
tés nationales de régulation des marchés », an 
ech schwätzen hei mam Echo, deen ech an 
den Oueren hat, ier ech an d’Koalitiounsver-
handlunge matgaange sinn, vun de Regulateu-
ren hei op der Plaz, « avec la possibilité, et par-
fois aussi la nécessité de partager en temps op-
portun les décisions contraignantes quand le 
bien commun est en danger. Ces autorités de 
régulation doivent toujours rester indépen-
dantes et liées aux exigences de l’équité et du 
bien commun. À cet égard, les difficultés com-
préhensibles ne devraient pas décourager de la 
recherche et de la mise en œuvre de tels sys-
tèmes de réglementation. »
Dat huet de Benedikt XVI gesot, „Caritas in 
 veritate“, d’Nummer 67, 2009, no deem Joer 
2008, wou de System bal ganz zesumme-
gebrach ass.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An Dir 
sidd géint de Reliounsunterrecht!
(Hilarité)

 M. Charles Margue (déi gréng).- Duerfir 
widderhuelen ech jo och Reliounsunterrecht 
hei an ech zitéieren Iech déi Saachen, déi Der 
vläicht, wahrscheinlech an den eegene Kreesser 
nach net selwer gelies hutt.
(Hilarité)
D’Zopp gëtt net esou waarm giess, wéi ...
(Interruptions)
D’Zopp gëtt net esou waarm giess, wéi zwee 
vun eise Kolleegen Deputéierte se d’lescht 
Woch via Radiosinterview gekacht hunn. Dëst 
Gesetz huet och effektiv Auswierkungen op eist 
Veräinsliewen. Dat stëmmt. Dat hu meng Vir-
riedner gesot a kloer explizéiert.
An en ëffentleche Regëster d’Nimm an d’Iden-
titéit vun de Verantwortleche vun den ASBLen 
androen ass vill Aarbecht fir d’Sekretären a Pre-
sidenten an de Comitéen. Mä ech hunn den 
Androck, dass an deene Comitéen, wou ech 
sinn, an ech sinn am Comité vun engem Futt-
ballclub, zwar net an der Nationaldivisioun, ...
(Hilarité)
... dat gang und gäbe ass! An ech kann Iech 
och soen: Wann d’Veräiner gutt geféiert sinn, 
dann ass iwwert d’Halschent vun der Aarbecht 
scho gemaach; well mir hunn d’Gewunnecht, 
eis Identitéit ze hannerleeën. A wann d’Aar-
becht bis gemaach ass, da wäerten och 
 d’Ver äins responsabel opootmen, well dann hu 
se Uerdnung an hiren Dossieren, an hire 
Fichier en.

 Mme Simone Beissel (DP).- Dat hu mir 
souwisou!
(Hilarité)

 Plusieurs voix.- Très bien !
(Hilarité)

 M. Charles Margue (déi gréng).- D’Holle-
recher Musek ass effektiv eng grouss Musek. 
Ech kennen déi nach aus menger Jugendzäit. 
An ech si frou, dass et se haut nach ëmmer 
gëtt; och wann ech net méi do wunnen. Ech 
hunn do ni matgespillt, mä ech sinn ëmmer op 
hir Concerte gaangen.
Eis Veräiner stinn also net ënner Generalver-
dacht. An et ass och scho gesot gi vu menge 
Virgänger, firwat eis ASBLen, Fondatiounen an 
ONGen drënnerkommen. Et ass näämlech déi 
traureg Wourecht, dass ënner engem ASBLs-
Prabbeli SARLen an aner Gesellschaftsforme 
kënnen entstoen, a wou kënne Geschäfter, och 
kromm Geschäfter, gemaach ginn. An ech wär 
frou, wannechgelift, wann net Angscht ge-
maach géif ginn hei op der Tribün oder iwwer 
e Radiosmikro, dass elo d’Veräinsliewen an de 

Benevolat zu Lëtzebuerg géifen duerch dës 
Direktiv hei, duerch dës Ëmsetzung, zugronn 
goen.
Mir hunn an der Kommissioun, mat Ärer Ënner-
stëtzung an no Ärer Fuerderung, déi op allge-
menge Konsens gestouss ass, kloer de Minis-
tère gefrot, him den Optrag ginn, dass e fir eis 
Veräiner alleguerte waméiglech eng erliichtert 
Prozedur soll maachen a virun allem eng Gui-
dance soll ginn, wie wou a wat muss ofliwwe-
ren. Sechs Méint sinn et, net ee Mount, wéi ee 
Moment an der Ëffentlechkeet gesot war, a 
sechs Méint vun deem Dag un, wou d’Gesetz 
publizéiert ass. Wann ee weess, dass do och 
nach een, zwee Méint dertëschent sinn, da si 
mer éischter bei siwen, aacht Méint wéi bei just 
sechs Méint.
Okay, mir stëmmen dat Gesetz elo an engem 
Schnellverfahren! Et ass och scho virdru gesot 
ginn, wisou dat esou ass: Mir hunn et mat 
enger Urgence ze dinn. Mir hunn eng Klo. Mir 
hätte 600.000 Euro Strof kritt, wa mer et elo 
net géife maachen. An de Statsrot huet seng 
Opposition formelle am November, wéi et vir-
dru gesot ginn ass, aus dem Wee geschaaft. déi 
gréng wäerten dëst Gesetz stëmmen!
Ech widderhuelen: Et geet ëm d’Bekämpfung 
vum Wäisswäsche vu vill Geld an der méigle-
cher Finanzéierung vu kriminellen Aktivitéiten. 
Dat, an dat eleng, ass elo wichteg! An deem 
Sënn froen ech Iech all, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, dësen Text elo zu spéider Stonn ze 
stëmmen. An ech fannen, dass eng Enthalung 
an esou wichtege Froen - a mengen Aen - en 
onverständlechen an onvermëttelbare Message 
no baussen ass!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir léiert dat 
nach eng Kéier!

 M. Charles Margue (déi gréng).- Ech soen 
Iech Merci.

 Une voix.- Très bien !
(Hilarité)

 M. Charles Margue (déi gréng).- Wat 
 léieren?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wat onver-
ständlech ass.
(Brouhaha général)

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci. An ech gesinn, den Här Roy 
Reding  ass prett, fir unzetrieden. Här Reding, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident, wat fir ee Genoss, Iech nees a mengem 
Réck ze wëssen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Et kann Iech näischt passéieren.

 M. Roy Reding (ADR).- Voilà, ech faasse 
mech extrem kuerz zur spéider Stonn. Et ass 
ganz, ganz villes gesot ginn. Ech kommen net 
zréck op d’Prozedur. Et ass iwwert de Knéi ge-
brach ginn, do si mer alleguerten d’accord. An 
et war keng gutt Prozedur.
Dësen Text ass eng Absurditéit. En ass iwwer-
flësseg. En ass onmoosseg fir kleng Betriber a 
Veräiner. En ass onverständlech, wann een den 
Dateschutz wëllt eescht huelen. An en ass 
schlussendlech de Beweis, datt déi jëtzeg EU 
dysfonctionnéiert an an hirer jëtzeger Form op 
ville Pläng schiedlech ass.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien !
 M. Roy Reding (ADR).- Firwat ass en 

iwwerflësseg? Et gëtt haut Regëstere vu Bénéfi-
ciaires économiques réels vu Gesellschaften. Bei 
all Notairesakt, a wann ech nëmmen den 
Numm änneren, oder wann ech nëmmen de 
Siège änneren, muss ech de Bénéficiaire écono-
mique uginn.
Eis Justiz huet Zougrëff op déi Donnéeën am 
Fall vun enger Perquisitioun, dat heescht, et 
gëtt eng Plaz, wou dat doten haut schonn ze 
fannen ass.
Datselwecht gëllt fir de Registre des actions no-
minatives, deen op engem Siège muss gefouert 
ginn. D’Action au porteur, d’Inhaberaktie - wou 
also deen, deen de Pabeier am Grapp huet, de 
Proprietaire ass an engem aneren e ka 
ginn - ass ofgeschaaft. D’Actions au porteur 
mussen hannerluecht gi bei engem CSSF- oder 
anescht agreéierten a kontrolléierte Professio-
nellen.
Et gëtt also absolutt keng Ursaach, fir dat heiten 
anzeféieren, à moins datt ee seet: Et ass d’Curio-
sitéit vum Public, d’Transparenz, fir gewuer ze 
ginn, wien dann elo de BO (veuillez lire : de 
Beneficial Owner) ass. Well dat huet virdrun 



  www.chd.lu68

SÉANCE 6 MARDI 18 DÉCEMBRE 2018 

nëmme kënnen den Untersuchungs riichter, de 
Parquet, d’Administration fiscale fest stellen, all 
déi, déi Zougang hunn zu all deenen Donnéeën, 
mä eben net de grand Public.
Dat ass dat Eenzegt, wat hei ännert, datt elo all 
Mënsch ka schnoffele goen, wiem wat ge-
héiert. Wou ass de legitimmen Interêt, fir esou 
eppes anzeféieren? Mir erschléisst sech dat ab-
solutt net.
Et erschléisst sech mir och net, wéi ee ka mat 
esou engem Text wéi deem heiten d’accord 
sinn, wa mer un den Dateschutz denken. Mir 
hunn e Registre national des personnes phy-
siques. Do steet den Numm, de Virnumm, de 
Gebuertsdatum, d’Matricule, de Wunnuert, 
d’Ascendanten an d’Descendantë kann ech do 
erausfannen. Op dee Registre national des per-
sonnes physiques hunn d’Notairen, d’Dier-
wiechteren an all Aarte vun Administratiounen 
Zougrëff, déi dat brauchen.
Wann en Notaire dorobber Zougrëff hëlt, da 
kann deen, op deem seng Donnéeën zouge-
graff ginn ass, iwwer Legilux nofroen: „Firwat 
huet deen Zougrëff geholl op déi doten Da-
ten?“ Dat gëtt all Dag gemaach. Da schreift 
d’Chambre des Notaires deem betraffenen No-
taire a seet: „Firwat hutt Dir mat deem an 
deem Login de 6. Dezember moies um 9.12 
Auer Zougrëff geholl op d’Date vum Här esou 
an esou?“ An da muss den Notaire sech justifi-
zéieren, e Bréif schreiwen a soen: „Majo, dee 
Mann hat mir e Compromis eraginn an en hat 
mech gebieden, deen Akt virzebereeden, an 
dunn hunn ech jo bal missen Zougrëff op seng 
Daten huelen.“
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Wéi kann dat sinn, datt mer op där enger Säit 
d’Leit schikanéieren, déi aus professionellem 
 Interêt mussen Zougrëff hunn op déi doten Da-
ten, an elo kann egal wien aus dem grand Pu-
blic, ouni iergendeng Berechtegung oder ier-
gendeen Interêt nozeweisen, sous forme ano-
nyme, ouni datt ech ka wësse wien, op meng 
Daten Zougrëff huelen?! Wéi kënne mer dat er-
laben? Et deet mer leed, dat ass Absur distan!
An eng EU, déi dat dote mécht, ass dysfonc-
tionnéierend. An duerfir wäerte mir eis och net 
enthalen, mä mir stëmme géint dëse Projet!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Reding. Den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ... Ah, den Här Fayot hat nach d’Wuert ge-
frot gehat.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt als LSAP-Riedner nach ganz 
kuerz Stellung huelen zu e puer Saachen, déi 
gesot gi sinn, haaptsächlech vum Kolleeg 
Laurent  Mosar.
Här Mosar, Dir hutt eis gesot, dass Är Fraktioun 
sech elo enthält bei deem Text hei. Ech géif 
gäre verstoen, wéi Der dee Vott do erkläert, 
wann Är Europadeputéiert am Europaparla-
ment, d’Madamm Reding an den Här Bach, 
dës Direktiv hei matgestëmmt hunn. Wéi er-
kläert Der dat? A wann deen Text hei wierklech 
esou grotteschlecht ass, wéi Der dat gesot hutt, 
wann hei den „gliesene Bierger“ gemaach gëtt 
mat engem Text, deen op d’GAFI-Recomman-
datioune vun 2012 zréckgeet, deen 2013 an 
d’Instanz lancéiert ginn ass vun der Europäe-
scher Kommissioun, zu enger Zäit, wou d’Ma-
damm Reding och nach an där Kommissioun 
do drasouz, wann dee wierklech esou schlecht 
ass, da stëmmt dach dergéint! Ma stëmmt 
dach einfach dergéint.
An ech muss Iech soen: Wann Der dat dote 
maacht, dann ass dat awer och e gewëssent 
Zeeche vun Irresponsabilitéit.
(Protestations)
Wann ee mat der ...
(Brouhaha)
... wann ee mat der Cellule de renseignement 
financier schwätzt, ...
(Brouhaha)
Wann ee mat der CSSF schwätzt, da kritt ee 
gesot, dass de Blanchiment de grousse Risk ass 
fir eis Finanzplaz, dass de Blanchiment dee 
grousse Risk ass fir d’Reputatioun vun eisem 
Land, dass dat e Sujet ass ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Fayot, 
erlaabt Der, datt d’Madamm Reding Iech eng 
Fro stellt?

 M. Franz Fayot (LSAP).- Neen. Duerno, 
wann ech fäerdeg sinn.
... dass dat e Sujet ass, deen net méi fortgeet, 
dass dat e Sujet ass, mat deem mer als Euro-
päer, mä och als Lëtzebuerger ...

(Brouhaha)
... gejot ginn. A mat deem mer haaptsächlech 
als grouss Finanzplaz e grousse Risiko hunn!
Wéi kënnt Dir esou en Text blockéieren an am 
gläichen Otemzuch behaapten, et wär Iech se-
riö mat der Bekämpfung vun der Geldwäsch?
Mä, léif Kolleegen a Kolleeginnen, ech froe 
mech, ob et hei net ëm eppes ganz aneres geet 
wéi ëm déi léif kleng ASBLen oder déi aarm 
Veräiner. Ech froe mech, ob et hei net drëm 
geet, am Endeffekt déi Leit ze schützen, déi 
sech hannert deene Strukturen do verstoppen, 
déi opgesat ginn.
(Brouhaha)
An, Här Mosar, wéi seriö, wéi kredibel sidd Der, 
wann Der hei e bëssen ironiséiert iwwert dem 
Här Schneider seng Delaware-Gesellschaft? Dir, 
deen Der nach virun net allze laanger Zäit mat 
Mossack Fonseca Panama-Gesellschaften opge-
sat hutt, …
(Brouhaha général et exclamations)
… d’selwecht wéi den Här Reding?!
(Coups de cloche de la présidence)
Wann een esou Saache gemaach huet, wann 
een esou Strukture montéiert huet, wou déi 
déck Fësch sech derhannert verstoppt hunn, 
wou déi déck Fësch sech derhannert verstoppt 
hunn a wou elo am Endeffekt, jo, d’Veräiner 
domat emmerdéiert sinn, ...
(Brouhaha général)
... ech mengen, dann hält ee sech an där De-
batt e bësse méi kleng. Fir mech sidd Der net 
kredibel!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-

gelift! Wannechgelift!
(Brouhaha)
D’Wuert huet d’Madamm Reding, wéinst Faits 
personnels.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Jo, Här Pre-
sident, et ass elo scho fir d’zweete Kéier, datt 
hei mäin Numm fält am Kontext vun der Euro-
papolitik.
Ech muss kloer an däitlech soen, datt ech all 
déi Zäit, wou ech Lëtzebuerg vertrueden hunn 
am Europaparlament, net liichtfankeg déi eng 
oder déi aner Decisioun getraff hunn. A bei 
deem heite Vott souze mer laang zesummen, 
mir Lëtzebuerger (veuillez lire : A bei deem 
heite Sujet souze mer laang zesummen, mir 
Lëtzebuerger am Europaparlament). A mir 
hunn eis berachelt, wat mer dann elo solle 
maachen, ob dat do eis elo gefält, wat do dra-
steet, oder ob mer, wa mer dann elo dergéint 
stëmmen, dann nees eng Kéier an der interna-
tionaler Press sinn als déi Lëtzebuerger, déi jo 
bekannt si fir Geldwäscherei an esou virun: « Et 
voilà la preuve ! »
(Interruptions)
Voilà! Dat wollt ech Iech ganz kloer a ganz däit-
lech soen.
(Interruptions)
An ech mengen …,
(Interruption par M. Alex Bodry)
An ech mengen ...! Ech hunn Iech schwätze 
gelooss, obschonn Der net Orateur waart, mä 
hei ënnerbrach hutt! An ech fannen dat Der-
tëschentschwätzen esou eppes vu Manktum vu 
Kannerstuff!
(Brouhaha général)
Op jidde Fall, ech hu meng Kanner ëmmer ge-
léiert, ...
(Brouhaha général)
... datt se d’Leit sollen ausschwätze loossen.
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm 
Reding huet d’Wuert.
(Interruption)

 Mme Viviane Reding (CSV).- Sou! Dat 
war déi Decisioun, déi mer, en connaissance de 
cause a mat Bauchwéi, am Europaparlament 
getraff hunn. An ech stinn zu där Decisioun!
Elo sinn ech hei als Deputéiert vu Lëtzebuerg 
an engem Lëtzebuerger Parlament. An ech ge-
sinn eng Ëmsetzung a Lëtzebuerger Recht vun 
enger Direktiv an ech froe mech wierklech: 
„Musse mir da méi kathoulesch si wéi de 
Poopst? Musse mir am Fong geholl virun de 
Won lafen an nach méi wäit goen, wéi d’Direk-
tiv eis forcéiert?“ Well bei enger Direktiv kann 
ee jo nëmmen d’Saachen nach besser maa-
chen, et kann ee jo net manner maache wéi 
dat, wat an enger Direktiv drasteet. Do sinn eis 
d’Hänn gebonnen.
An héchstwahrscheinlech, dat kann ech mer 
virstellen, war deejéinegen, dee Minister war - 

egal vu wat fir enger Partei dee war - an deen 
am Conseil des Ministres (veuillez lire : deen 
am Conseil des Ministres Lëtzebuerg vertratt 
huet), an därselwechter Zwéckmillchen. Well 
op dee gëtt jo gekuckt, net op de Belsch oder 
op de Fransous, mä op de Lëtzebuerger! An da 
gëtt nees eng Kéier gesot: „D’Lëtzebuerger 
sinn d’Knaschtsäck hei an Europa.“
An do huet een als Politiker eng Responsabili-
téit. Déi Responsabilitéit hunn ech iwwerholl all 
déi Zäit, wéi ech fir Europa responsabel war. An 
ech loosse mer vu kengem hei an dësem Haus 
iergendwéi e Virworf maachen, ausser en hätt 
recht!!

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ah! 
Majo dann, dann ass jo alles an der Rei!
(Brouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, 
 Madamm Reding. Als Nächsten hat den Här 
Mosar d’Wuert gefrot wéinst Fait personnel.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här Pre-
sident, ech sinn elo d’nächst Joer 25 Joer Mem-
ber vun deem Parlament. An ech muss Iech 
soen: Dat, wat elo virdrun hei virgefall ass, 
hunn ech a 24 an engem hallwe Joer nach net 
matkritt!
Hei gi vun engem Kolleeg Accusatioune ge-
maach iwwer professionell Aktivitéiten. Ech 
wëll dem Här Fayot soen, datt ech e Beruff 
hunn, wéi hien iwwregens och, wéi eng Rei 
aner Kolleegen och, an datt mir, am Kader vun 
eise professionellen Aktivitéiten, an den 90er 
Joren op eng parfait legal Aart a Weis fir 
Clienten Offshore-Gesellschaften emol opgesat 
hunn.
Ech wëll och dem Här Fayot soen, datt där Off-
shore-Gesellschaften hei zu Lëtzebuerg zu 
Daus  ende vu Fiduciairen an Affekotenetüde ge-
maach gi sinn.
A wann ech d’selwecht wär wéi den Här Fayot, 
wat ech awer net sinn, hätt ech em gesot, datt 
hien och eng Kéier an enger Etüd war, déi och 
op eng parfait legal Aart a Weis - op eng parfait 
legal Aart a Weis! - esou Strukturen en place 
gesat huet. Dat ass awer net mäi Stil. Dat dréit 
och näischt, wëll ech dem Här Fayot soen, zu 
der Diskussioun bäi!
Merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Mosar. Den Här Fayot hat nach d’Wuert gefrot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, wéinst Fait 
personnel.
Ech war an enger Etüd, wou den Här Gloden 
elo nach actuellement ...
(Hilarité générale)
... och Associé ass ...

 Une voix.- Fuert duer!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Voilà ! Neen, mä 

ech mengen dann ...
 Une voix.- Här Schoulmeeschter!
 M. Franz Fayot (LSAP).- ... an Äre fréiere 

Kolleeg, den Här Frieden, och elo actuellement 
Associé ass. Do stoungen effektiv Associéen an 
deene Panama Papers fir Faiten, déi, mengen 
ech, wann ech mech richteg erënneren, op 
d’80er oder 90er Joren zréckginn, wéi ech nach 
selwer net Affekot war.
Ech, perséinlech, ech stinn net an de Panama-
Papers, contrairement zu Iech, Här Mosar, an 
zu Ärem, eisem Kolleeg Här Reding hannen-
drun. Dat heescht: Ech hunn ni esou eppes ge-
maach.
Ech hunn an enger Etüd geschafft, déi 1964 
gegrënnt ginn ass, wou Saache gemaach gi 
sinn, mat deenen ech absolutt näischt ...
(Brouhaha général)
... ze dinn hunn.
(Brouhaha)
An ech brauch mer elo ...
(Brouhaha)
An ech hunn do …, ech sinn do net am 
selwechte Boot wéi Dir, Här Mosar!
(Brouhaha)
Et ass esou einfach wéi dat! Voilà! An ech droen 
net den Heritage ...

 Une voix.- Huet dat eppes mam Gesetz ze 
dinn?

 M. Franz Fayot (LSAP).- … vun Altlaste 
vun enger Etüd, an där ech geschafft hunn.
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Fayot. Den Här Reding hat d’Wuert 
gefrot, och wéinst Fait personnel.

 M. Roy Reding (ADR).- Also ech wollt 
emol eppes klipp a kloer soen: Et gëtt honnert-
dausend gutt Ursaachen, firwat d’Leit wëllen 

eng Confidentialitéit hunn. Dat huet mat Geld-
wäsch näischt ze dinn. An dat huet näischt mat 
Steierhannerzéiung ze dinn. An dat huet 
näischt mat Terrorismus ze dinn.
Ech hunn es einfach sat, datt ëmmer deen 
dommen, blöden Amalgam gemaach gëtt 
tëschent engem Instrument, wat ee benotzt, a 
firwat datt een et benotzt! Wann ech eng Off-
shore benotzen, fir Confidentialitéit ze hunn, 
dann ass dat mäi gutt Recht. Sou hunn ech dat 
bis elo nach ëmmer gesinn. A wa mer elo net 
dat ëffentlecht Transparenzregëster kréichen, 
wou elo all Topert ka kucke goen, wie vu wat 
Proprietaire ass, ...
(Brouhaha)
… dann hätte mer déi Intimitéit, deen „jardin 
secret“, ...
(Brouhaha)
... wéi den Här Mosar e mat Recht genannt 
huet, dann hätte mer deen nach.
An et gouf honnert aner Ursaachen, esou en 
Instrument ze benotzen: Well déi Firme keng 
Bilane musse maachen, si se einfach ze ge-
réieren. Dat heescht net, datt se Facturë stellen, 
dat heescht net, datt se zu iergendwellechen 
 illegale Mëttelen agesat ginn.
An deen Amalgam ze maachen …, ech men-
gen, hei si vill Affekoten a vill vun eis hunn Off-
shorë gemaach oder maache se nach haut, dat 
ass absolutt licite! Dat ass legitimm! An dat 
huet näischt mat iergendwelleche kriminellen 
Aktivitéiten ze dinn.
(Brouhaha)
An ech fannen et extrem grav, datt Der dat 
suggeréiert hutt par rapport zum Maître Mosar 
an elo par rapport zu mir. Extrem grav!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Reding.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Mir liewen net 
méi an den 90er Joren, Här Reding. Gott sei 
Dank!

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Roth. A wéi engem Kontext frot Dir d’Wuert?

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, ech muss ...
(Brouhaha général)
Et ass elo zéng Auer hei! Ech muss Iech soen: 
Mir haten elo de leschten Donneschdeg Sit-
zung, moies a mëttes, wou den Här Fayot äus-
serst onfläteg mat Deputéierte vun der CSV 
ëmgaangen ass. Mir haten de Freideg de Mët-
teg Sitzung vun der Finanzkommissioun, wou 
den Här Fayot carrement dem Här Mosar In-
kompetenz virgehäit huet. Mir héieren dee-
selwechten Zirkus, deen den Här Fayot haut 
den Owend um zéng Auer nach eng Kéier wëllt 
widderhuelen. Dat akzeptéiere mir als CSV net!

 Une voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Den Ënnerscheed 

zwëschen Iech an eis ass deen: Mir haten direkt 
d’Legitimitéit vun dem Vollek. A wann Dir esou 
wëllt mat den CSV-Deputéierten an Zukunft 
ëmgoen, da léiert Der eis och nach kennen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Roth. Ech mengen, mir kommen op d’Lëscht 
vun den ageschriwwene Riedner zréck.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Wéi 
schéi wär et, wa mer de Vollzäitdeputéierten 
hätten!

 M. Fernand Etgen, Président.- Als nächs-
ten ageschriwwene Riedner ass den ...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, esou 
kënnt Der dat net einfach lafe loossen!

 M. Fernand Etgen, Président.- … Här 
Marc Baum agedroen. An den Här Marc Baum 
huet elo d’Wuert, a soss keen!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Esou kënnt Der dat 
net lafe loossen, Här President! Hei si Menacen 
ausgeschwat ginn!

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Baum, 
Dir hutt d’Wuert.

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Protestations)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här Pre-
sident, ...

 M. Alex Bodry (LSAP).- An iwwert de Code 
de conduite schwätze mer nach eng Kéier hei!

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift, den Här Baum huet d’Wuert als age-
schriwwene Riedner.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
dat, wat mer hei am Moment, an deene lesch-
ten zwou Stonnen erlieft hunn, ass effektiv 
keen Héichpunkt vun eiser demokratescher Ge-
schicht, an definitiv och net déi Aart a Weis, 
wéi hei iwwer Sujete geschwat gëtt!
An ech selwer sinn hei Saache gewuer ginn, déi 
mech awer éischter erstaunt hunn, näämlech 
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datt Vertrieder vu Lëtzebuerg net wéinst der 
Saach där heiter Direktiv zougestëmmt hunn, 
mä well et anscheinend just ëm den Image 
gaangen ass! Et ass net ëm d’Saach gaangen, 
datt do Geldwäsch bedriwwe gëtt an datt 
d’Europäesch Kommissioun probéiert, dat ze 
ënnerbannen, mä et ass ëm den Image vu Lët-
zebuerg gaangen, a wann een dat gemaach 
hätt, wat een eigentlech hätt wëllen, dann hätt 
een dem Image vu Lëtzebuerg geschuet.
Ech fannen dat eigentlech ganz grav. An dat 
ass, mengen ech, kee gutt Zeechen, beson-
nesch, well …
Ech soe fir d’Éischt nach eng Kéier ganz kuerz 
d’Haltung vun der Lénker zu dësem Projet ...
(Hilarité)
... an da muss ech awer och nach op eppes 
agoen.
Mir mengen, datt deen heite Schrëtt, d’Ëm-
setzung vun der Blanchiment 4- plus Blanchi-
ment 5-Direktiv fir de Registre des bénéficiaires, 
datt dat e klengen, awer wichtege Schrëtt ass 
an engem Puzzlestéck, fir kënne virzegoe géint 
d’Geldwäsch. An duerfir ënnerstëtze mer dat 
heiten och.
Et gëtt vill Faillen an deem Text, an där Direk-
tiv. Et gëtt och Froen, déi opbleiwen, wat 
d’Ëmsetzung ugeet. Mä et ass zumindest e 
Schrëtt no vir. An dee kënnt och net vun 
näischt. Dee kënnt doduerch, well an der Euro-
päescher Unioun Saache geschitt sinn an deene 
leschte Joren, déi einfach net méi tolerabel 
waren  an déi net tolerabel sinn, déi dozou ge-
fouert hunn, datt State Milliounebeträg u Steie-
ren entzu gi sinn, an Zäite vu Kris, an Zäiten, 
wou Staten hu missen Austeritéit bedreiwen, 
wou Leit drënner gelidden hunn, well déi Aus-
teritéit ass natierlech um Bockel vun de Leit 
ausgedroe ginn!
Wat mir ausdrécklech begréissen, dat ass dat, 
wat d’Zivillgesellschaft zënter Jore freet, datt 
een endlech emol erëm en Accès kritt, datt 
d’Zivillgesellschaft en Accès kritt zu de reelle 
Beneficiairen an datt domadder zumindest e 
klenge Schrëtt gemaach gëtt, fir Schachtel-
konstruktiounen zumindest ze versichen ze ver-
meiden, an datt domadder och Drock kann 
entstoen.
Den Här Mosar huet virdru vun den ONGe ge-
schwat, déi elo esou vill Schwieregkeeten 
hätten , fir eventuell do hir Memberen, oder net 
d‘Memberen, mä d’Comitésmemberen unze-
ginn. Mä et si virun allem ONGen, déi zënter 
Jore froen, datt dat heiten ëmgesat gëtt, datt 
mer Transparenz kréien, eppes, wat onbedéngt 
wichteg ass, och wann een an der Europäe-
scher Unioun mat enger Stëmm wëllt géint 
verschidde Praktike virgoen.
Déi ONGen an déi Journalisten an déi einfach 
Bierger, déi den Här Reding elo einfach als „To-
perten“ bezeechent huet, eis alleguerten! Mir 
sinn alleguer Toperten, all déi Leit, déi en 
Urecht hunn op Transparenz, dorop, wierklech 
gewuer ze ginn, wien d’Beneficiairë sinn, dat 
sinn Toperten! Dat fannen ech déi gréisste Be-
leidegung vun iergendengem heibannen, déi 
zu iergendengem aneren ausgeschwat ginn 
ass!

 Plusieurs voix.- Très bien !
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Dann, natier-
lech stelle sech Froen, wéi dat an der Praxis 
dann ëmgesat wäert ginn. Verschidde Saache 
ginn iwwer e Règlement grand-ducal och nach 
geregelt. Do muss een da kucken, wéi dat ge-
nau ausgesäit.
Gradesou wéi een dann ofwaarde muss, wéi 
d’Praxis wäert sinn - et gëtt jo och Demanden, 
wou d’Gesellschafte kënnen ofleenen -, wéi do 
d’Prozedur ass, wéi sech dat dann herno an der 
Realitéit ëmsetze wäert. A wéi gesot, et ginn 
nach ëmmer bei deem heiten eng ganz Rëtsch 
Faillen a Lächer, wou, mengen ech, och d’Euro-
päesch Kommissioun gefuerdert ass, fir do 
nach weider dergéint virzegoen.
Wat ech Iech awer soe muss: Wéi ech dem Här 
Mosar nogelauschtert hunn, dunn hunn ech 
geduecht, den Allmächtegen hätt de Benjamin 
Franklin nees dohinnergesat, deen iwwert 
d’Fräiheetsrechter vum Mënsch, iwwert d’Ge-
for vum gliesene Bierger geschwat huet, op där 
enger Säit, an op där anerer Säit awer stellen 
ech fest, datt dee Member vun där Partei ass, 
déi awer d’Videoiwwerwaachung ausbaue 
wëllt, datt et deen ass, dee Platzverweiser wëllt 
ausweide géint einfach Bierger, datt et deen 
ass, deem d’Burkagesetz net wäit genuch geet! 
Also do muss ech soen: Och déi Bigotterie 
muss een awer kënnen a Grenzen halen an e 
bësse Fouss bei Mol halen!
Als Lénk kënne mir dat heite Gesetz stëmmen. 
Wéi gesot, et ass e klengen, awer néidege 
Schrëtt.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Goergen . Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Et ass schonn zu spéider Stonn. Ech 
hunn och an Tëschenzäit bei all deene Gespréi-
cher, déi hei gelaf sinn, meng Notizen, déi ech 
eigentlech fir d’Ried virbereet hat, ergänzt. 
Deementspriechend outen ech mech awer 
emol als och ee vun deenen „Toperten“, an 
ech hunn och ni eng Offshore gemaach. Also 
ech hunn och dat ni wëlles gehat.
An ech hunn och, ier ech an d’Chamber komm 
sinn, ni Versteesdemech gehat, wéi een iwwer-
haapt esou eppes kann a wëllt maachen. Dat ass 
vläicht fir Iech, déi dodra geschafft hunn, déi 
hiert Geld dermat verdéngt hunn, an ech 
mengen, net wéineg Geld, eppes ganz Interes-
santes gewiescht, mä deen normale Bierger do-
baussen, deen huet kee Versteesdemech fir Är 
Offshore-Geschichten, ob do elo Geld ge wäsch 
gëtt, Lobbyismus gemaach gëtt oder soss eppes 
oder och vläicht eppes Éierleches. Mä da 
kommt, wann een eppes Éierleches mécht , kann 
ee jo och dohinnergoen an dat soen! Also, fir-
wat muss een dat da verheem lechen?
Den Här Mosar huet virdru probéiert hei, de 
Piraten  bäizebréngen, wat Dateschutz soll sinn. 
Ech mengen, Dir loucht do e bëssen dernieft, 
well Dateschutz ass net do, fir Saachen ze ver-
hënneren, mä en ass do, fir Transparenz och 
emol ze schafen. An dat muss een och emol 
léieren. Den Dateschutz huet och do seng 
Grenzen, wou et ëm Transparenz geet. An dat 
ass ganz wichteg. An ech wëll do den Här Roth 
och eng Kéier luewen, well Dir hutt jo ge-
mengt, ech hätt an der Kommissioun net vill 
gesot, mä den Här Roth huet dat richteg mam 
Dateschutz erkläert an dass een do och ver-
schidde Protektioune muss abauen an dass ver-
schidde Reglementer do wierklech mussen 
iwwerluecht ginn.
Ech wëll awer do och nach eng Bemierkung 
ubréngen. Dir hutt virdru gesot: „Et ass esou 
laang verhandelt ginn.“ Mä ech mengen, dat 
war Äre Meritt. Dir sidd an déi Kommissioun 
komm, Dir hutt - ech wëll Iech elo net do 
iergend wéi ze no trieden -, mä Dir hutt Iech 
am Toun an am Wuert deemools an där Kom-
missioun vergraff géint déi aner. Also dat war 
meng éischt Justizkommissioun an ech hat dat 
esou am Gefill. An ech war duerno bei enger 
anerer Kommissioun, do war eng ganz aner 
Ambiance an et war ganz anescht gaange wéi 
dat, wat Dir deemools do, soe mer emol, ...
(Interruption)
... „opgefouert“ hutt. Also, ech war erschreckt 
an ech hoffen och, ...
(Interruption)
... wéi dat heibannen den Owend hin- an hier-
gaangen ass, dass dat net wäert esou weider-
goen.
(Interruptions diverses et coups de cloche de 
la présidence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Goergen , fuert viru mat Ären Ausféierungen, 
wannechgelift!

 M. Marc Goergen (Piraten).- Gären.
(Brouhaha)
A mir sinn och houfreg drop, wann Dir eis 
„Reebou“ nennt, well wann ...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Marc Goergen (Piraten).- … e Gesetz 

gutt ass oder e Projet, da stëmme mir et mat; 
ass et net gutt, da soe mer dat och éierlech. 
Esou hu mer virdrun och d’CSV-Motioune mat-
gestëmmt, wéi mer géifen déi aner Saache 
matstëmmen. Mä ech hunn awer heiansdo 
d’Gefill, dass heibanne geschwat gëtt, fir ein-
fach emol dergéint ze sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Marc Goergen (Piraten).- Fir eis als Pi-

raten ass et immens wichteg, dass de Spagat 
tëschent Dateschutz an Transparenz geléngt. 
Mir däerfen net erlaben, dass dem Bierger seng 
Donnéeë mëssbraucht ginn. Gläichzäiteg 
musse mir eise Bierger an och eisem Stat kën-
nen d’Moyene ginn, fir Steierhannerzéiung a 
Geld wäscherei ze ënnerbannen.
An de Projet de loi 7217 ass d’Transpositioun 
vum Artikel 30 vun der EU-Richtlinn 2015/849 
a soll dozou déngen, eise Finanzsystem weider 
géint de Blanchiment an den Terrorismus ze 
schützen. Mat dem Projet de loi, deen hei zum 
Vott steet, wäerten all d’Persounen, déi ënnert 
d’Definitioun vum Bénéficiaire effectif falen, an 
e Regëster agedroe ginn, deen och der Ëffent-
lechkeet soll zougänglech sinn.
Doriwwer eraus erfëlle mer mam Unhuele vum 
Gesetz d’Oplage vun der EU-Richtlinn a sinn 

esou och endlech konform mat der EU-Ge-
setzgebung. Hei lount et sech ze erwänen, dass 
d’Transpositioun vun dem Gesetz u sech scho 
laang hätt misse geschitt sinn.
Dëse Projet de loi weist, wéi schwéier et ass, 
tëschent dem Dateschutz an der Transparenz e 
gesonde Spagat ze treffen. Mir däerfen op kee 
Fall zouloossen, dass dës Datebank mëss-
braucht gëtt, fir zum Beispill Datebanke mat 
Donnéeë vu Leit ze fëllen a massiv erofze-
lueden.
Mir si fest der Meenung, dass de Geldwäscher 
d’Handwierk muss geluecht ginn an dass se 
duerch esou e Gesetz d’Box mussen erofloos-
sen, fir dass se net weider hire komesche Beruf-
fer kënnen nogoen.
(Interruption)

11. Dépôt d’une proposition de loi 
par M. Marc Goergen
Elo géif ech Iech, Här President, eng Proposi-
tion de loi zu engem Sujet iwwerreechen: fir 
d’ASBL am Gesetz vun der Publikatioun (veuil-
lez lire : fir am Gesetz iwwert d’ASBLen den Ar-
tikel vun der Publikatioun) vun de Members-
lëschten ze änneren, andeems net d’Membe-
ren alleguerte mussen ëmmer deposéiert ginn, 
mä just de Comité.
7392 - Proposition de loi portant modification de 
la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associa-
tions et les fondations sans but lucratif

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Mir sollten 

den ASBLen an de Veräiner keng Zäit klauen, 
dëst am Sënn vum Benevolat a fir hinnen ën-
nert d’Äerm ze gräifen an och den Dateschutz 
ze stäerken.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Goergen. D’Regierung huet 
d’Wuert. Den Här Justizminister Félix Braz, 
wannechgelift.

12. 7217 - Projet de loi instituant un 
registre des bénéficiaires effectifs et 
portant
1° transposition des dispositions  
de l’article 30 de la directive 
(UE) 2015/849 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 mai 2015 
relative à la prévention de l’utilisa-
tion du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du 
 financement du terrorisme, modi-
fiant le règlement (UE) n° 648/2012 
du Parlement européen et du Conseil 
et abrogeant la directive 2005/60/
CE du Parlement européen et du 
Conseil et la directive 2006/70/CE 
de la Commission ;
2° modification de la loi modifiée du 
19 décembre 2002 concernant le Re-
gistre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les 
comptes annuels des entreprises 
(suite)
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, wéi Der alleguerte wësst, et ass den 
Owend schonn e puermol evoquéiert ginn, ass 
de Kampf géint d’Wäisswäsche vu Suen e 
laang wieregen a komplizéierten, awer ouni de 
geréngsten Zweifel en noutwendegen Effort, 
well Krimineller ëmmer op en Neits Weeër fan-
nen, fir de Produit vun hire kriminelle Geschäf-
ter ënner engem geschéckt ugeluechte Män-
telchen ze verstoppen. Dofir gëtt et net nëm-
men an der Europäescher Unioun, mä och 
weltwäit Gremien, déi sech mat där Problema-
tik befaassen a probéieren, deenen Onéier-
lechen hir Spillercher opzedecken a mat Erfol-
leg ze be kämpfen. Dobäi denken ech zemools 
un de GAFI, de sougenannten „groupe d’ac-
tion finan cière“, wat en intergouvernementale 
Grupp ass vun aktuell 38 Länner uechtert 
d’Welt, un deem awer och zwou regional 
Organi satiounen, dorënner och d’Europäesch 
Unioun, bedeelegt sinn.
Eng vun de Recommandatioune vum GAFI, ...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
... an ech komme méi spéit nach eng Kéier 
kuerz drop ze schwätzen, déi sougenannt Re-
commandatioun 24, si ass schonn erwäänt 
ginn, fuerdert vun all de Länner, dass se eng 
Transparenz vun de juristeschen Entitéiten a 
Konstruktioune virgesinn, fir ze verhënneren, 

dass ënnert dem Deckmantel vun esou Entitéi-
ten d‘Wäisswäsche vu Suen oder d‘Finanzéie-
rung vun Terrorismus kënne verstoppt ginn. 
D’Recommandatioun vum GAFI rifft dofir all 
d’Staten op, sech ze vergewësseren, dass ade-
quat, exakt an aktuell Informatiounen iwwert 
d’wirtschaftlech Notznéisser gesammelt ginn 
an disponibel sinn, soudass d’Autoritéiten an 
och déi Professionell, déi eng gesetzlech Obli-
gatioun hunn, hire Client genee ze kennen - 
d’Banken, d’Notairen, d’Immobilienhändler  
an anerer nach -, allzäit kënnen drop zréckgräi-
fen, an zwar op aktuell a komplett Informa-
tiounen.
Et ass och zu deem Zweck, dass am Hibléck op 
d’Recommandatioun vum GAFI mat den Arti-
kelen 30 an 31 vun der europäescher Direktiv 
vun 2015, der véierter also, eng global Trans-
parenz vum wirtschaftlechen a finanziellen 
Ëmfeld bannent der Europäescher Unioun ze 
verwierklechen ugestrieft ass, woubäi den Arti-
kel 30 alleguerten, an ech ënnersträichen dat, 
d’juristesch Persounen, Gesellschaften, Fonda-
tiounen, Associatiounen ouni Gewënnzweck, 
Établissements publics an esou weider, déi op 
nationalem Territoire gegrënnt ginn, betrëfft, 
wärend den Artikel 31 Trusten, Fiducien an 
aner äänlech juristesch Konstruktiounen da vi-
séiert.
Et ass ze betounen, dass den Artikel 31 net 
duerch deen heite Gesetzesprojet ëmgesat 
gëtt. Den Artikel 31 ass näämlech den Objet 
vun engem aneren Text, dee vum Finanzminis-
tère an der Chamber agereecht gouf. An deen 
ass dann och an där zoustänneger Kommis-
sioun ënnerwee.
Ech hunn also hei elo en europäesche Kontext 
nach eng Kéier rappeléiert an och de But vun 
deem, wat mer hei maachen. De But ass keng 
Kujenad! De But ass, en Iwwel an eise Länner, 
an eiser Unioun, an eiser Gesellschaft ze be-
kämpfen. Dat maache mer!

 Une voix.- Très bien !
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- An all 

déi Kriticken, déi haut geäussert gi sinn: Mir 
hunn an e puer Méint Europawahlen! Déi Par-
teien, déi mengen, dass een esou eng Direktiv 
wéi déi hei net muss ëmsetze wéinst enger Fro 
vu Carte-d’identitéën - an ech ginn herno am 
Detail drop an -, wäerte sech an deenen 
nächste Méint am Wahlkampf vläicht och do-
riwwer ze veräntwerte kréien. Mir wäerten 
iwwert déi dote Saache schwätzen am Wahl-
kampf hei am Land, do sinn ech ganz sécher! 
Dat ass an e puer Méint, da geet de Wahlkampf 
lass!
Ech weess, dass d’ADR iwwerhaapt kee Bauch-
wéi domadder huet. De Kolleeg Reding ass ve-
hement op där do Schinn. Et ass em keen 
Tweet iwwert de Brexit ze spéit, als „true 
Brexiteer“. Ech weess awer, dass bei der CSV 
ganz vill Leit dat anescht wäerte gesinn. Dat, 
wat haut geschitt, wann Der dës Direktiv net 
stëmmt, léisst fir meng Begrëffer déif blécken. 
An dat ass eigentlech enttäuschend.
An et brauch ee sech och net ze wonneren, fir-
wat mer haut iwwer esou Saachen diskutéie-
ren. Dat ass jo net vum Himmel gefall! Firwat 
gëtt et an Europa politeschen Drock, fir Trans-
parenz als eent vun den Instrumenter, net dat 
eenzegt, als eent vun den Instrumenter unze-
gesinn am Kampf géint de Finanzement vum 
Terrorissem? Dee mer par ailleurs jo all ganz vill 
kommentéieren, wann et ëm Terrorissem geet. 
Beim Bekämpfe vum Finanzement kréie mer e 
bësse Gewëssensbëss. Kann ech net novoll-
zéien. Kann ech net novollzéien!
(Interruption par Mme Viviane Reding)
Ech hunn déi ganz Debatt gelauschtert, Ma-
damm Reding. Och dat, wat Dir gesot hutt. 
Ech hunn alles nogelauschtert.
(Interruption par Mme Viviane Reding)
Ech reagéieren ... Neen, fillt Iech och net 
viséiert , Madamm Reding!

 Mme Viviane Reding (CSV).- Ma dat ass 
awer esou.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Fillt 
Iech net viséiert! Ech soen déi Saache ganz all-
gemeng.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Ah.
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dofir, 

mir hu virun e puer Joer ... Et ass vu Panama 
Papers geschwat ginn, et ass vu LuxLeaks ge-
schwat ginn, wou mer jo am A vum Stuerm 
souzen, déi viregt Regierung, déi du mat der 
Vergaangenheet vun der Regierung virdrun an 
deenen nach virdru konfrontéiert ginn ass. Ech 
mengen, mir hätten dat propper gemaach 
deemools als Regierung. Mä mat all deem, wat 
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do virgefall ass, brauch ee sech net ze wonne-
ren, wann an Europa, an den europäeschen 
Institutiounen, an der Kommissioun, och 
ënnert  där vum Här Juncker - dat hei si jo Pro-
duite vun der Kommissioun Juncker! -, e poli-
teschen Drock sech opbaut, fir och iwwert 
deen dote Wee esou Phenomeener an Zukunft 
net méi wëllen ze hunn.
Mir sinn dach hei net an engem Débat luxo-
luxembourgeois! A wann d’Madamm Reding 
erkläert, wat dann hir Räsonnementer waren 
als Europadeputéiert, an anerer och, ma da 
brauche mer jo awer net ze mengen, dass, wa 
mer hei an dëse Sall eraginn an d’Dieren zou-
gemaach ginn, mer dann ënner eis wären! Da 
si mer nach ëmmer am Europaparlament, alle 
60, plus d’Regierungsvertrieder! Jiddweree 
kuckt dach och op Lëtzebuerg, wann dësen 
Text muss transposéiert ginn! Et ass dach keng 
Lëtzebuerger Debatt iwwer ASBLen a Carte 
d’identitéen! Bei aller Wichtegkeet, an ech 
kommen herno dorobber zréck, mä dass dat 
awer soll duergoen, fir sech net, ouni État-
d’âmen, engem Effort an enger Demarche 
unzeschléissen, do feelt mir definitiv Verstees-
demech derfir. Ech kann dat net novollzéien!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Zu der 

Prozedur: Et ass gesot ginn, mir hätte Retard an 
et hätt laang gedauert. Ech wëll dann awer och 
dozou just zwee Wuert soen.
Ech mengen net, dass d’Lëtzebuerger Regie-
rung do ganz vill falsch gemaach huet. An ech 
mengen och, dass d’Chamber hir Verantwor-
tung geholl huet. Dat ass net just eng Respon-
sabilitéit vun der Regierung, et ass och eng vun 
der Chamber! Den Här Bodry huet dat ganz zu 
Recht gesot. Och an der Prozedur, an all Sënn, 
net nëmmen an deem Sënn, dee virdrun evo-
quéiert ginn ass.
2015 ass déi véiert Direktiv ugeholl ginn, Mëtt 
2015, am Mee. Mëtt 2017 sollt se a Kraaft trie-
den. Ee Joer virdrun, Mëtt 2016, gouf schonn 
déi fënneft deposéiert. Dat ass och de Grond, 
firwat dass eng Rei Länner sech net schlësseg 
waren: „Solle mer dann elo e Sprint drécken, fir 
déi véiert ëmzesetzen?“, well jo en plus an der 
fënnefter eng Rei Dispositiounen, notamment 
an der Haaptsaach souguer déi, déi mer haut 
ëmsetzen, parallell diskutéiert gi sinn. An der 
véierter stoung: „Maacht et esou!“, an der fën-
nefter louch um Dësch: „Maacht et anescht, 
gitt méi wäit!“ Dofir hunn eng Rei Länner, och 
Lëtzebuerg, zu Recht, oder zumindest ver-
ständlecherweis gesot: „Ben, vu dass déi fën-
neft esou séier geet, solle mer dann net e puer 
Méint waarden an dat an engem eenzege Worf 
maachen? Et huet jo kee Wäert, elo e Gesetz ze 
stëmmen, fir ze transposéieren, an an dräi 
Méint  fir genau déiselwecht Matière, exakt déi-
selwecht Matière, eng nei Transpositioun ze 
maachen, déi just e bëssen anescht ass.“
D’Resultat dovunner ass: D’Kommissioun streit 
haut mat 21 Länner. Ech wëll net soen, mir wä-
ren do a gudder Gesellschaft, well et ass jo net 
gutt, wann ee Retard huet, mir sinn awer an 
enger grousser Gesellschaft haut, wann d’Kom-
missioun eis um Radar huet. Mä natierlech 
huet d’Kommissioun Lëtzebuerg anescht um 
Radar wéi aner Länner an dëser Matière. Et ass 
jo och keen Zoufall, dass an der Prozedur nieft 
Lëtzebuerg och schonn Irland e Stéck méi wäit 
am Viseur ass vun der Kommissioun. An et huet 
och kee Wäert, dass mer eis doriwwer iergeren! 
Mir wëssen, dass et esou ass. Domat musse 
mer just ëmgoen an eens ginn.
Dat heescht fir eis also opzepassen, wat mer 
maachen. Aus deem Grond huet d’Lëtzebuer-
ger Regierung virun engem Joer dann awer e 
Projet de loi deposéiert, fir déi véiert dann awer 
emol ze transposéieren, well dat mat der fën-
nefter net wierklech weidergaangen ass. Fir net 
dee Reproche gemaach ze kréien, mir wären 
hei schlechte Wëllens, hu mer e Projet de loi 
deposéiert, dee leschten, fir déi véiert Direktiv 
ze transposéieren. A soubal kuerz drop déi fën-
neft fäerdeg war, huet d’Regierung direkt 
Amendemente gemaach, fir dass dëse Projet, 
dee mer haut stëmmen, net nëmmen déi véiert 
ofschléissend transposéiert, mä gläichzäiteg 
och schonn déi fënneft op dësem Punkt mat-
transposéiert.
Vun deem enge vun 21, deen e bësse Retard 
hat, si mer elo den „early adopter“. Mir sinn, 
wat dëst betrëfft, mat der véierter an der fën-
nefter haut derduerch, mat dësem Volet. Et 
sinn nach aner Voleten, déi opstinn, do hu mer 
Zäit, dat ass an den Hänn vum Finanzministère, 
an do hu mer Zäit bis Enn 2020.
Mä mir sinn elo geschwënn, hoffentlech, „early 
adopter“ vun der fënnefter. Da sti mer erëm 
ganz gutt do. An all déi, déi virdru gesot hunn, 

dass et wichteg wär, dass Lëtzebuerg op dëse 
Froe gutt dosteet international, déi hu ganz 
recht! Dat ass wichteg fir eis. Mir ginn anescht 
gekuckt wéi déi aner op dëse Froen. A mir solle 
gutt sinn! Net nëmmen aus Image-Grënn, mä 
well mer zënter Jore probéieren, anescht opge-
stallt ze si mat der Finanzplaz, fir dass mer net 
méi kënnen an deen Eck gedréckt ginn, well 
mer net just en aneren Image opbauen, mä 
well mer anescht gi sinn op ville Punkten! An 
dat ass wichteg!
(Interruptions)

 Une voix.- Bravo!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dass 

et elo zum Schluss e bësse méi séier gaangen 
ass: Jo! An d’Chamber huet do hir Verantwor-
tung iwwerholl! Et ass net just d’Regierung. Ech 
weess och net, ob dat en extrae Meritt ass, 
wann ee seng Aarbecht mécht. Mir hunn eis ze 
maachen, d’Chamber huet hir Aarbecht, fan-
nen ech, hei absolutt gemaach. Sécher ass et 
elo e bësse méi séier gaangen. Mä virdru war 
och fënnef Méint keng Chamber! Et ass elo de 
Kalenner-Zoufall, „Domm gaangen!“, kann ee 
soen, well an engem normale Joer wär dat hei 
scho virun dräi Méint gestëmmt ginn, oder 
zwee Méint, den zweeten Dënschdeg am Ok-
tober, a mir hätten net missen an engem Dag 
zwou Sëtzunge maachen. Jo, mir haten awer 
elo fënnef Méint keng! Mir hunn dat zum 
éischten utillen Datum gemaach, eng Commis-
sion de la Justice aberuff an de Projet op den 
Ordre du jour gesat.
Deenen, déi gesot hunn, mir hätten dat och 
éischter kënnen diskutéieren, wëll ech just rap-
peléieren: Den éischten Avis vum Statsrot 
koum de 24. Juli vun dësem Joer. De 24. Juli! 
Mir hätten also dat net kënne virdrun an enger 
Kommissioun diskutéieren. A mir hunn där 
Kommissioune gemaach, do hutt Der Iech dee-
mools schonn driwwer beschwéiert, dass mer 
ze vill gemaach hätten. Elo plädéiert Der réck-
wierkend, mir hätten nach Saache sollen drop-
setzen. Dat ass och elo net terribel konsequent 
par rapport zu deem, wat Der deemools repro-
chéiert hutt.
Ech wëll awer trotzdeem op e puer Saachen 
um Fong agoen, déi opgeworf gi sinn. Déi 
éischt Kritik ass jo déi, dass Der et abusiv fannt, 
dass d’ASBLen hei materageholl ginn.
(Interruption)
Neen, Dir bemängelt dat un der Direktiv.
(Interruption)
Neen, ech hunn dat verstanen! Ech hunn dat 
verstanen, Dir bemängelt dat bei der Direktiv, 
net an der Transpositioun. Do si mer eis eens, 
dass et do kee Choix gëtt, dat muss transpo-
séiert ginn.
Ech dréien Iech awer dat Argument just eng 
Kéier gäre kuerz ëm. An der Suerg vun deem, 
wat mer hei bezwecke mat dëser Direktiv: 
 Finanzement vum Terrorissem bekämpfen, 
Blanchiment vun all méigleche kriminellen Akti-
vitéiten, Mënschenhandel a lauter aneres nach - 
wou mir jo all net derfir sinn -, stellt Iech nëm-
men eng Sekonn vir, d’ASBLe wären net an der 
Direktiv! Ech bräicht Iech jo awer kee Bild ze 
zeechnen, wat da lass wär europawäit an den 
ASBLen. Dir wäert jo awer net eng Sekonn 
mengen, dass all déi, déi haut mat anere 
Strukture weltwäit Weeër fannen, fir Suen aus 
allméiglechen organiséierte kriminellen Aktivi-
téite wäisszewäschen, dass déi géife soen: „Oh, 
d’ASBLen, dat bleift erlaabt, mä net mat eis! ...
(Hilarité)
... Mir maachen dat nëmme mat SAen“, oder 
wat weess ech! Ma do wär dach op den 
ASBLen der Däiwel lass! Dat ass keen Appel 
d’air, mä dat ass e Ventilator am Réck, wat déi 
dann hätten. Och nëmmen eng Sekonn ze 
mengen, dat wär eng Optioun gewiescht, eng 
juristesch Form an Entitéit erauszeloossen, also 
beim beschte Wëllen, dann hätte mer all déi 
heiten Direktive guer net brauchen ze maa-
chen, wa mer d’ASBLen erausgelooss hätten. 
Da bräichte mer dat hei alles net ze maachen! 
An ech si sécher, dass d’Madamm Reding do 
meng Aschätzung deelt, als fréiere Kommissär, 
dee genee weess, wat international do d’Me-
chanisme sinn, déi an dëser Matière spillen. Et 
ass also och der Direktiv net virzewerfen, dass 
d’ASBLen do dra sinn. Ech mengen, dat ass en 
Trugschluss.
Ech huele se elo net an enger bestëmmter Reie-
folleg, ausser där, wéi Der se erwäänt hutt. Dir 
hutt Iech geiergert iwwert d’Amenden, dass 

déi esou terribel héich wären: 1.250 Euro. Ech 
wëll Iech och do just rappeléieren: Haut schonn 
- haut schonn - bei de Regelen iwwert den RCS 
kënnen d’ASBLe Condamnatioune kréien zu 
Amendë bis zu 5.000 Euro. Véiermol méi!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, bis op 
1.250.000.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo, jo. 
Mä Dir hutt vun 1.250 geschwat. Dat war Äre 
Choix, déi Zuel ze erwänen. Ech rappeléieren 
Iech just, haut scho kann ee bis 5.000 Euro 
condamnéiert ginn.
(Interruption par M. Laurent Mosar)
Dann, d’Zuel vu Leit, déi do mussen age-
schriwwe ginn. Mir hunn dat an der Kommis-
sioun diskutéiert, Article par article. Et ware 
véier Stonnen an engem Dag. Aner Leit schaf-
fen och méi wéi véier Stonnen an engem Dag. 
Ech war och do derbäi. Dat ass keen Drama. 
Mir hunn all Artikel diskutéiert, Artikel fir Arti-
kel. Do ass also näischt iwwert de Knéi gebrach 
ginn. Et war just eng méi laang Sëtzung op 
zwee hallef Deeg verdeelt. Dat ass e ganz nor-
male Virgang, mengen ech, par ailleurs. Mir 
hunn dat erkläert.
Ausser wann an esou enger Struktur en expli-
zitte Bénéficiaire économique ass, da gëtt deen 
uginn. Wann där keen derbäi ass, ass et de Co-
mité a soss guer näischt anescht. Maacht also 
d’Leit net geckeg mat Lëschte vun all de Mem-
beren a wat och ëmmer! Dir wësst, dass dat 
net stëmmt. D’Gesetz ass kloer op deem Punkt. 
Et ass iwwerhaapt keng Interpretatioun nout-
wendeg. Et ass de Comité stellvertriedend fir all 
déi aner, ausser et wär en explizitte Bénéficiaire 
économique an där Struktur, an da geet deen 
och eleng vëlleg duer. Iwwregens, d’Comitéë 
mussen och haut schonn deposéiert ginn um 
RCS, och dat ass iwwerhaapt näischt Neies. An 
d’ASBLe wësse ganz genau, wéi een dat mécht. 
Déi kennen deen Outil, déi kennen dee Mecha-
nissem.
Et ass awer zu Recht gesot ginn, dass een all déi 
Strukture muss drop hiweisen. Absolutt. Abso-
lutt! An dat wäert d’Regierung och ganz eescht 
huelen. Den LBR och, well déi sinn zou stänneg 
fir déi sechs Méint, déi mer hunn. An déi ginn 
duer. Dat ass och verstänneg. Dat hutt Der jo 
och alleguerte guttgehalen. Mir wäerten an 
deene sechs Méint selbstverständlech eng Cam-
pagne maachen, fir ze informéieren. Mir notzen 
déi sechs Méint, fir de Leit matzedeelen, wat do 
op se duerkënnt. An do wäerte mer och iwwert 
den LBR e Suivi maache vun den Depoten. Déi 
wäerten dat am A behalen, wäerten och do ge-
ziilt kontaktéieren. Dat gëtt also gemaach. Ech 
mengen, dorunner wäert et net scheiteren.
Dir hutt och vun den Avantagë geschwat, déi 
anerer nach hunn, wéi de UK zum Beispill. Ech 
wëll Iech och do just rappeléieren, Dir wësst 
dat mengen ech awer, Här Mosar, déi hunn 
haut och schonn e Regëster, d’Englänner, och 
fir non-profit. Haut schonn! Do sinn d’Englän-
ner eis vir. Dat ass also en Zuch, dee scho laang 
gefuer ass. D’Englänner hunn dat doten.
Zu der Fro vun de Carte-d’identitéen: Mir wëlle 
gäre garantéiere kënnen, dass déi Informa-
tiounen, déi do accessibel sinn, och belaascht-
bar sinn, dass et net just Deklaratioune sinn. 
Dat muss ee préiwen. Dat ass net, well mir wël-
len „méi wäit goen“ wéi d’Direktiv. D’Ma-
damm Reding hat deen Term virdru gebraucht. 
Mir ginn hei a strictement näischt méi wäit wéi 
d’Direktiv. Mir setzen hei eleng d’Direktiv ëm. 
Et ass also kee Reproche un dësem Text, wann 
ee seet: „Dir sidd iwwert d’Direktiv gaangen.“ 
D’Direktiv verlaangt e Mécanisme de contrôle, 
ech zitéieren Iech et: « garantissant la qualité 
de l’information ». Mir mussen dat also aléisen, 
natierlech ouni administrative Waasserkapp. 
Ech mengen, et war souguer den Här Reding, 
deen dat an der Kommissioun als Éischten 
opgeworf hat, deen doten Aspekt. Déi aner hu 
sech ralliéiert. Ech deelen déi Suerg.
Mir hu jo och en Avis vun der CNPD kritt, déi 
eis souguer eng Pist do opmécht. Ech si 
gewëllt, op dee Wee ze goen. Ech waarden 
awer och gären den Avis vum Statsrot of zum 
Règlement grand-ducal, fir dann och ze ku-
cken, wat do nach vu Remarke kënnt, ier mer 
eis dann definitiv op dee Wee festleeën. Mä do 
gëtt et e Wee, d’CNPD huet e selwer opge-
zeechent, wou mer bal 99 % vun de Fäll vun 
den ASBLe kënnen dann ouni déi doten 
Exigenz behandelen. Dat scheitert sécher net u 
mir. Ech hunn de gedeelte Wonsch vun der 
Chamber opgeholl an ech wäert dat och an 
deem Sënn mathuelen.

Dann ass iwwer Dateschutz geschwat ginn, 
d’Dateschutzdirektiv, déi elo hei ganz héichge-
hale gëtt. Ech hunn awer och scho Saachen 
héieren, wou se ganz vill kritiséiert ginn ass. Et 
brauch ee kee Laangzäitgedächtnis derfir ze 
hunn, et brauch ee sech nëmmen un d’parla-
mentaresch Debatte vun der Lëtzebuerger 
Chamber ze erënneren, wéi mer d’Reglement 
an d’Direktiv ëmgesat hu virum Summer. Do 
ass fonnt ginn, dass d’Direktiv bei ganz villem 
géif iwwerdreiwen.
Ech weess, dass d’Madamm Reding dat net 
deelt. Si gehéiert zu deenen dräi, déi an Europa 
fir déi Direktiv an d’Reglement stinn. Si war déi, 
déi se deposéiert huet. Am Parlament war et de 
Jan Philipp Albrecht. Ech hat d’Éier an d’Freed, 
de Conseil ze presidéieren zu deem Moment, 
wéi mer déi Texter konnte clôturéieren, an ech 
loosse mer déi schéin Direktiv do net esou zer-
rieden. Ech loosse se och net mëssbrauchen! Déi 
Direktiv an dat Reglement si ganz gutt, an ech 
loosse se och net mëssbrauche fir aner Zwecker.
Dateschutz ass kee Schutz géint Transparenz, 
déi noutwendeg ass. Dateschutz gëtt ge-
braucht do, wou een et brauch. Hei ass de But, 
zu Recht, dee vun der Transparenz. Elo kann 
een enger anerer Meenung sinn, mä an Europa 
ass d’Meenung eendeiteg. Am Conseil, am Eu-
ropaparlament, et war net am JAI-Conseil, et 
war am Ecofin, d’Lëtzebuerger Regierung steet 
awer geschlossen hannert deem Text. Hei ass 
Transparenz, wat gesicht gëtt. An do ass och 
net den Dateschutz eng Verhënnerung dovun, 
au contraire. E seet just, wéi dat organiséiert 
gëtt, fir dass et stattfënnt.
Dir hutt dann an deem Kontext vum Traçage 
geschwat an och verwisen op d’Belsch. Jo, dat 
ass richteg, awer net komplett. D’Belsch hu bis 
haut nëmmen déi véiert Direktiv transposéiert. 
Si sinn op der Lëscht vun den 21. D’Belsch 
hunn déi véiert transposéiert. Do geet jo och 
nach rieds, dass een nëmmen en Accès huet zu 
deem Regëster, wann een en „intérêt légitime“ 
huet. Sou, an dee muss kënne kontrolléiert 
ginn. An do ass et och normal, dass bei deem 
Mechanismus, wéi mir en och kenne vum 
RNPP an iwwert de MyGuichet, dass een do 
wëllt wëssen: Wie behaapt dann do vu sech, en 
hätt en Intérêt légitime? Do ass also d’Ausnam 
d’Regel. Déi mannst hunn en Intérêt légitime. 
An do ass et och normal, dass een deen Tra-
çage virgesäit.
Mir transposéieren elo hei déi fënneft! Déi steet 
iwwert där véierter op där Fro. Hei gëtt et keen 
Intérêt légitime méi, et ass public.
(Interruptions)
Dofir, den Traçage, wann een dee wéilt maa-
chen, ech soen à la rigueur: „Moi, je veux 
bien!“, wa mer et wëlle komplizéiert maachen. 
Mä stellt Iech just eng Fro, déi, déi dat plädéie-
ren, bei der fënnefter - d’Belsch sinn nach net 
esou wäit -: Wat géife mer da mat deem Regës-
ter maachen, wa mer déi géifen oplëschten? Et 
kann ee kengem dat verbidden. Et kann ee 
kengem soen: „Du gees ze oft kucken!“ - „Elo 
gees du schonn nees dee kucken, elo loosse 
mer dech net méi bäi!“ Dat gëtt et net! En ass 
public ouni eng Aschränkung. Also ass den Tra-
çage fir näischt ze gebrauchen, eigentlech.
Dofir, ech mengen, dass kaum e Land den Tra-
çage wäert maachen, dat déi fënneft Antiblan-
chimentsdirektiv wäert ëmsetzen, well et ein-
fach ënnert dem Stréch pointless ass.
D’Konklusioun, Här President: E Bléck just dofir 
op de GAFI; deen ass haut schonn erwäänt 
ginn. Ech mengen, dass dat fir eis e ganz wich-
tege Rendez-vous elo gëtt an den nächste 
Joren . Dat hei ass e wesentlecht Element do-
vun, dass mer do gutt dostinn, dass mer keng 
Condamnatioun vun der Europäescher Cour 
kréien, dass d’Kommissioun eis also do net an 
de Collimateur hëlt.
(Interruption par la présidence)
Ech wëll zum Schluss, Här President, just nach 
Merci soen der Kommissioun, Iech selwer och 
fir Är Gedold, Här President, der Commission 
de la Justice, all hire Memberen, déi et méig-
lech gemaach hunn, dass mer konnten an 
enger seriöer Aarbecht dat ofschléissen, och wa 
se an enger kompriméierter Zäit gemaach ginn 
ass. Ech wëll natierlech dem Rapporteur Franz 
Fayot Merci soe fir säin exzellente Bericht. An 
ech wëll natierlech och dem neie President vun 
der Commission de la Justice, dem Charles 
Margue, Merci soen. Fir déi vun der CSV, déi et 
dann nach net woussten: Hien ass sengem 
Papp säi Bouf!

Suivez la Chambre des Députés 
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(Brouhaha)
 M. Laurent Mosar (CSV).- Här Minister, 

dierf ech eng Fro stellen?
 M. Fernand Etgen, Président.- Jo, Här 

Mosar , wannechgelift.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci dem 

Här Minister. Ech sinn och ganz frou, datt den 
Här Minister déi Fuerderung - ech mengen, dat 
ass richtegerweis hei gesot ginn - vun der Carte 
d’identité elo versicht esou ze organiséieren, 
datt dat net onbedéngt muss sinn. Dat be-
gréisse mer ganz staark.
Ech wollt awer nach eng Kéier op déi Fro vum 
Traçage zréckkommen, well ech mengen, Här 
Minister, do schwätze mer ..., do hunn ech 
mech vläicht dann och falsch ausgedréckt, 
duerfir wollt ech dat awer nach eng Kéier präzi-
séieren.
Dat, wat eis Suerg ass, dat ass, datt dat Gesetz, 
wat Der och virdrun ugeschwat hutt, wat mer 
am Juli hei gestëmmt hunn, datt dat och hei 
respektéiert gëtt. An do wëll ech Iech awer elo 
just soen, et ass also keng Erfindung vun der 
CSV-Fraktioun, an Dir wësst dat, liest nach eng 
Kéier, wat d’CNPD heizou seet! D’CNPD, wat 
dat héchste Gremium ass, wat den Dateschutz 
ugeet, kritiséiert hei ganz staark, datt deen 
Droit de traçage net virgesinn ass, och aus 
enger Argumentatioun, datt do gesot gëtt, 
datt dat net verstéisst géint dës Direktiv, do si 
mer eis 100%eg eens, mä géint déi Direktiv, 
déi mer am Juli ...
An ech wëll Iech do just e Beispill ginn, Här Mi-
nister. Dir hutt zu Recht gesot: „Et ass sech vill 
opgereegt ginn.“ Et ass richteg, do hu mer am 
Moment eng Prozedur, déi ganz komplizéiert 
ass, déi schrecklech vill Contrainten an Obliga-
tioune mat sech bréngt, zum Beispill fir Betri-
ber, fir Administratiounen. Dir musst jo haut 
een, deem seng Donnéeën Der virugitt, Dir 
musst deen doriwwer informéieren. Et ass och 
gutt esou! Mir hunn domadder iwwerhaapt kee 
Problem.
Hei komme mer elo awer an eng aner Situa-
tioun. Hei ginn elo permanent - zu Recht, an et 
ass net dat, wat mir a Fro stellen - Leit recher-
chéiert, beliicht, nogekuckt, an déi Leit ginn 
dat net gewuer! Dat heescht, eise Problem ass: 
Op där enger Säit hu mer déi Leit, déi recher-
chéiere ginn, déi hu quasiment all Rechter, an 
déijéineg, déi recherchéiert ginn, hu keng 
Rechter. Déi ginn emol net gewuer, wéi oft datt 
do nogekuckt ginn ass. An dat ass, och fir eis, 
eng fundamental Kritik. An do wär ech awer 
nach eng Kéier frou, wann Der net nëmme mir, 
mä och der CNPD, déi dat do wierklech en 
long et en large developpéiert huet, eng kloer 
Äntwert géift ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Mosar. Här Justizminister, wannechgelift.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo. 
Nach eng Kéier: Et muss een en Ënnerscheed 
maachen tëschent der véierter an der fënnefter 
Direktiv. Et ass evident am Kontext vun der 
véierter, wou tatsächlech en Intérêt légitime 
huet misse beluecht ginn, deen huet misse 
kontrolléiert ginn, dass do déi Logik eng aner 
ass. Et ass och do, wou d’Belsch sinn.
Dass duerch déi fënneft Direktiv de Regëster 
ganz einfach public ass, dass also jiddwereen 
tatsächlech däerf kucke goen, egal wéi oft, egal 
wien, ...
(Interruption)
... dofir ass dat eppes, wat eigentlech effektiv 
kee Sënn mécht.
An déi Analys, dass dat heite soll contraire sinn 
zum Reglement - net zu der Direktiv Date-
schutz, mä hei geet et ëm d’Reglement vum 
Dateschutz -, déi gëtt net gedeelt, weder vun 
der Kommissioun nach vun aneren. Aner 

 Länner hunn dat och esou transposéiert. Hei si 
mer also net op iergendeng Aart a Weis con-
traire zum Reglement, wat mer ëmgesat hunn. 
Et ass just e Choix, dee logesch ass an decou-
léiert aus dem Opbau vun der fënnefter Direk-
tiv.
Elo kënnt Dir Är Kriticken un der Direktiv äusse-
ren. Ech diskutéiere mat Iech d’Direktiv net, 
gellt, just eis Transpositioun. Fir mech ass se 
ganz eendeiteg konform. An ech mengen och, 
dass se an där doter Form och elo richteg ass.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci. 
D’Madamm Reding, wannechgelift.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Ech men-
gen, déi Diskussioun, déi elo grad hei gefouert 
gouf tëschent dem Här Minister a mengem 
Kolleeg Laurent Mosar, déi weist kloer, firwat 
datt ech Bauchwéi hat am Europaparlament, 
well et ass näämlech ganz richteg, wann een 
d’Dateschutzreglement kuckt, dat jo e Schutz 
ass fir d’Date vun deem Eenzelnen. Wann awer 
elo en Zougrëff op d’Date vun deem Eenzelne 
geschitt, muss all Veräin deem Eenzelne soen, 
datt do en Zougrëff ass. Awer an deem heite 
Fall brauch deen Eenzelnen net informéiert ze 
ginn, datt en Zougrëff ass. Also, et ass schonn 
net logesch.
Ech verstinn de Minister, well de Minister seet: 
„Dat steet leider an där Direktiv dran.“ Ech 
hunn dat och deemools gesot am Europaparla-
ment, datt ech dat net richteg fonnt hunn. Ech 
sinn iwwerstëmmt ginn an där doter Saach. Mä 
et ass eng Kontradiktioun! An ech mengen, 
esou, wéi mir et elo hei diskutéiert hunn, 
roueg, um Fong, muss jo awer jiddweree ver-
stoen, firwat een zu deem doten Element ... an 
net zu der Geldwäscherei oder dem Finanze-
ment vum Terrorismus oder all deenen anere 
Saachen, do si mer eis jo alleguerten eens.
Iwwregens steet an der Direktiv zum Date-
schutz, an dat weess de Minister ganz genau, 
datt et eng Exceptioun gëtt zu alle Perséin-
lechkeetsrechter, wann et ëm Sécherheet geet. 
Dat steet ganz kloer an der Direktiv iwwert den 
Dateschutz dran. Et huet also näischt domad-
der ze dinn, mä et huet mat deem Ofweien ze 
dinn tëschent de Rechter vun deem Eenzelnen, 
dee ka recherchéiert ginn, an deen awer net ka 
gewuer ginn, datt eppes mat senge Rechter 
geschitt. Voilà!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Reding. Den Här Bodry, wannechgelift.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech wëll hei gär 
ausdrécklech awer d’Thees vum Här Minister 
ënnersträichen. Déi schéngt mer kohärent ze 
sinn an der Argumentatioun.
D’Traçabilitéit mécht iwwerall Sënn, wou eng 
Informatioun net public ass, wann nëmmen e 
begrenzten Zougang ass, dee ka wäit sinn, mä 
wou awer Konditioune fir deen Zougang sinn. 
Duerfir muss eng Traçabilitéit do sinn, fir kën-
nen nozevollzéien, ob een - herno bei Contes-
tatiounen - d’Recht iwwerhaapt hat, fir dohin-
nerzegoen, an da muss och deen aneren infor-
méiert ginn, dass een Informatiounen iwwer 
hie gesammelt huet. Dat mécht Sënn.
Hei si mer awer an engem anere Cas de figure! 
Dee kann ee kritiséieren, mä deen ergëtt sech 
awer elo aus den europäeschen Texter, déi mer 
hei ëmsetzen. Hei ass eng Informatioun, déi ass 
public. An eppes, wat public ass, ass public!  
Do ka jiddwereen Zougang drop huelen an do 
muss och keen informéiert ginn an näischt, et 
ass public. Dat ass wéi wa mir e Rapport publi-
zéieren, dee public ass, iergendeng Informa-
tioun vun der Chamber ass public, da seet  
och keen: „Ma elo muss retracéiert ginn, wien 
déi Informatiounen dann do nogefrot huet.“ 
Neen! Eppes, wat wierklech am Domaine 
 public ass, wou all Mënsch ouni Konditiounen 
Zougrëff huet, do mécht et kee Sënn, eng 
 Traçabilitéit nach anzeféieren. Dat schéngt  

mer awer logesch ze sinn an der Argumenta-
tioun.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Här 

Clement , wannechgelift.
 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 

President. Et deet mer leed, datt ech nach eng 
Kéier ganz kuerz intervenéieren. Ech mengen, 
grad bei där Traçabilitéit, wann et ëm den Da-
teschutz geet, wann et ëm d‘Transparenz geet, 
dat si klassesch Themen, déi mir haten, hunn 
an och weider wëllen héichhalen.
Et ass awer hei esou: Mir hunn haut en Associa-
tiounsgesetz, wa mer just iwwert d’ASBLe 
schwätzen, vun 1928, wou am Artikel 10 dra-
steet, datt d’Associatiounen obligéiert sinn, all 
hir Membere mat Numm, Virnumm, Domicile 
an Nationalitéit all Joer um RCSL ze deposéie-
ren, an: « le public peut en prendre connais-
sance ». Ech hu mech eng Kéier amëséiert, um 
RCSL nozekucken, wivill ASBLen dann där Obli-
gatioun nokommen. Mir hunn och eng Ques-
tion parlementaire dozou gestallt. Op den 
éischte Bléck sinn et der net vill. Och do gëtt et 
keng Traçabilitéit. Dofir hu mer eng Proposition 
de loi agereecht, fir dat ze änneren.
Mä mir mussen eis bewosst sinn, déi Don-
néeën, iwwert déi hei geschwat gëtt, déi si 
mëttlerweil ewell ëffentlech oder missten et, 
laut engem Gesetz vun 1928, sinn. Et wonnert 
mech, datt kee vun deenen Affekoten, déi sech 
elo esou fir den Dateschutz hei opgereegt 
hunn, sech där Fro schonn ugeholl huet. Si 
haten  elo 90 Joer Zäit, fir dat ze maachen! An 
deenen 90 Joer ass deen Artikel net geännert 
ginn. Do stellen ech dann d’Éierlechkeet wierk-
lech a Fro, mat där hei op eemol den Date-
schutz 2018, kuerz viru Chrëschtdag, entdeckt 
gëtt, fir a Wierklechkeet d’Bénéficiaire-écono-
miquë vun Entreprisë virun dem Public, deen e 
legitimmen Interêt huet, fir se ze kennen, ze 
verstoppen!
Mir däerfen net vergiessen: Wou kënnt déi Iddi 
hier, datt mer iwwerhaapt e Conseil d’adminis-
tration ëffentlech maachen? Ma dat huet e 
ganz einfache Grond: fir datt mer am Ge-
schäftsbetrib kënnen novollzéien, wien iwwer-
haapt d’Recht huet, fir e Veräin oder fir e Betrib 
ze ënnerschreiwen. Well wann ech eng Com-
mande unhuelen als Entrepreneur vun enger 
ASBL an do huet iergende Member ënner-
schriwwen, dann ass déi Commande als Éischt 
emol ongülteg. Et ass meng Obligation légale, 
fir nozekucken, ob deen iwwerhaapt déi Com-
mande hätt dierfen opginn. Dofir hu mer déi 
Regësteren. A genausou ass et mat de Bénéfi-
ciaire-économiquen.

 Une voix.- Dat ass falsch.
 M. Sven Clement (Piraten).- Mir sollen 

dach ophalen, hei ze mengen, et géif iergend-
eng ASBL hei zu Lëtzebuerg elo méi geschie-
degt ginn doduerch, datt se déi nämlecht 
Flichten, souguer manner Flichte muss ophue-
len, wéi se dat ënnert dem Gesetz vun 1928 
huet misse maachen!
Et geet hei ëm Betriber, ëm Offshore-Gesell-
schaften, ëm verschachtelt Konstrukter. An do 
sollte mer dach ganz éierlech mat eis selwer 
sinn a soen: „Dat ass eng gutt Saach, datt et 
do zu méi Transparenz kënnt.“

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Clement. Den Här Mosar, wannechgelift.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, nach eng 
Kéier ganz schnell. Ech wëll just dem Här 
Clement  awer äntwerten. Et geet justement hei 
net ëm Offshore-Gesellschaften. E soll eng 
Kéier de Champ d’application vum Gesetz ku-
cken. Et ass jo och dat, wat mir kritiséieren.
Ech wollt awer dem Minister eppes soen. Mat 
allem Respekt, ech mengen, Här Minister, déi 
Diskussioun, an do si mer eis eens, ass schwie-
reg. Ech wëll och nach eng Kéier soen: Dat, 
wat mir hei developpéieren, ass à la lettre dat, 
wat d’CNPD seet. Dat ass also net an eisem 
Gaart gewuess, mä dat ass aus dem Gaart vun 
der CNPD.
An do kënnt awer eppes, wat ech dem Här 
Bodry  wollt äntwerten: Här Bodry, zu deem, 
wat Der sot, datt hei en Accès public ass. Dir 
wësst jo awer, an dat steet an dësem Gesetz 
dran, datt bei den Entité-immatriculéeën - 
huele mer nach eng Kéier der Madamm Beissel 
hir Hollerecher Musek! - d’Madamm Beissel, en 
admettant, datt si déi ass, déi herno deen De-
pot mécht, datt déi d’Obligatioun huet - déi 
huet d’Obligatioun! -, fir all deene Leit, déi se 
do deposéiert, Bescheed ze soen. Dat heescht, 
déi Obligatioun besteet am Kontext vun den 
Entitéiten, besteet awer net um Niveau vum 
Regëster.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Fir se public ze 
maachen, mä wa se bis public sinn, da si se pu-
blic. Dat schéngt mer awer och logesch ze 
sinn.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Minister, wëllt deen nach d’Wuert?

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Neen, 
et ass gutt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 
mengen, domadder wiere mer um Enn vun 
dëser  Diskussioun ukomm. D’Diskussioun ass 
ofgeschloss.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7217 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 7217. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 721719. D’Ofstëmmung 
fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. 
Duerno de Vote par procuration.
D’Resultat ass folgend: 35 Jo-Stëmmen, 4 Nee-
Stëmmen an 21 Abstentiounen. De Projet de 
loi 7217 ass mat 35 Jo-Stëmmen, 4 Nee-Stëm-
men an 21 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer (par M. 
Max Hahn) ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana (par M. 
Georges Engel), Alex Bodry, Mme Tess Burton (par 
M. Franz Fayot), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain (par M. Henri Kox), 
MM. Marc Hansen, Henri Kox, Mme Josée 
 Lorsché, MM. Charles Margue et Roberto 
T raversini (par M. François Benoy) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), 
MM. Emile Eicher (par M. Marco Schank), Félix 
 Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies (par M. Paul 
Galles), Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par Mme Martine Hansen), Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par Mme Diane 
Adehm).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

13. Discours de fin d’année de M. le 
Président
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir Dammen an 
Dir Hären, domat wiere mer um Enn vun der 
leschter Sitzung fir dëst Joer ukomm. A well 
ech de 6. Dezember méi laang geschwat hat, 
halen ech mech haut och ganz kuerz. Ech wëll 
just ...

 Une voix.- Ah!
 M. Fernand Etgen, Président.- ... Merci 

soen de Mataarbechter aus der Verwaltung, de 
Fraktiounen, dem Groupe technique, der Sensi-
bilité politique, deenen, déi vill a gutt am Han-
nergrond schaffen, fir datt mir als Deputéiert 
eis Aarbecht kënne gutt maachen, dem Gene-
ralsekretär - dem Här Claude Frieseisen - a sen-
gen zwee Adjointen - dem Här Benoît Reiter an 
der Madamm Isabelle Barra -, déi ëmmer alles 
am Grëff hunn, Iech all heibanne fir Är gutt 
Disziplin, …
(Brouhaha)
… der parlamentarescher Press fir hir Efforten, 
de Leit d’Aarbechten aus dem Parlament méi 
no ze bréngen.
Ech wënschen Iech alleguer heibannen an do-
bausse schéin a roueg a besënnlech Feierdeeg 
an e flotte Joreswiessel.
Domat si mer um Enn vun eiser Sitzung vun 
haut ukomm. Déi nächst Sitzunge sinn den 
29., 30. an 31. Januar virgesinn. Fir dës 
Sitzunge virzebereeden, geet déi legislativ Aar-
becht an de Kommissioune virun.
D’Sitzung ass opgehuewen.

 Une voix.- Très bien !
(La séance publique est levée à 22.46 
heures.)

Chambre des Députés
Compte rendu officiel

Supplément commun aux quotidiens: 
Luxemburger Wort, Tageblatt, Lëtzebuerger Journal,  
Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek

Contenu rédactionnel: 
Service du compte rendu de la Chambre des Députés 
Service des relations publiques de la Chambre des Députés 
Tél. 466 966-1

Conception, saisie de texte et mise en page: 
Polygraphic SA, Esch-sur-Alzette

Concept et coordination générale: 
BRAIN & MORE, agence en communication, Luxembourg

Imprimeries: 
Saint-Paul Luxembourg SA 2, rue Christophe Plantin L-2988 Luxembourg 
Editpress SA 44, rue du Canal L-4050 Esch-sur-Alzette



  www.chd.lu72

Sommaire de la séance publique no 6
6e séance
Ouverture de la séance publique p. 43
Communications p. 43
Ordre du jour p. 43
Heure de questions au Gouvernement
- Question n° 1 du 18 décembre 2018 de M. Marc Spautz relative au financement  
étatique du Service « Premier Appel », adressée à Mme la Ministre de la Famille  
et de l‘Intégration p. 43
- Question n° 2 du 17 décembre 2018 de M. Gusty Graas relative au « Bluetongue  
virus », adressée à M. le Ministre de l‘Agriculture, de la Viticulture et du  
Développement rural p. 43
- Question n° 3 du 18 décembre 2018 de M. David Wagner relative au conflit  
social au sein de LuxTram SA, adressée à M. le Ministre de la Mobilité et  
des Travaux publics
et
Question urgente n° 0105 du 18 décembre 2018 de M. Marc Spautz relative au  
conflit social au sein de LuxTram SA, adressée à M. le Ministre de la Mobilité et  
des Travaux publics p. 43-44
- Question n° 4 du 18 décembre 2018 de M. François Benoy relative au jugement  
du Conseil supérieur de la sécurité sociale concernant l’exposition régulière à des  
pesticides au lieu de travail, adressée à M. le Ministre de l‘Agriculture, de la  
Viticulture et du Développement rural, Ministre de la Sécurité sociale p. 44
- Question n° 5 du 18 décembre 2018 de M. Gilles Roth relative à l‘affaire du  
prétendu vol de données de clients de la Banque et Caisse d‘Épargne de l‘État,  
adressée à M. le Ministre des Finances p. 44-45
- Question n° 6 du 17 décembre 2018 de M. André Bauler relative à l’installation  
de nouveaux radars, adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics p. 45
- Question n° 7 du 18 décembre 2018 de M. Sven Clement relative à  
l’augmentation de l’attractivité économique dans le domaine de la digitalisation,  
adressée à M. le Ministre de la Digitalisation p. 45
- Question n° 8 du 18 décembre 2018 de Mme Carole Hartmann concernant la  
gestion de la mobilité transfrontalière à Echternach, adressée à M. le Ministre de  
la Mobilité et des Travaux publics p. 45-46
- Question n° 9 du 18 décembre 2018 de Mme Octavie Modert relative à l’unité  
spéciale de la police pour les transports publics, adressée à M. le Ministre de  
la Mobilité et des Travaux publics, Ministre de la Sécurité intérieure p. 46
- Question n° 10 du 18 décembre 2018 de Mme Martine Hansen relative à  
l’économie circulaire au niveau des déchets plastiques, adressée à Mme la Ministre  
de l’Environnement, du Climat et du Développement durable p. 46
Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet des résultats de la 24e  
Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les  
changements climatiques dite COP24 à Katowice en Pologne p. 46-48
7318 - Projet de loi
1) transposant la directive (UE) 2016/1164 du Conseil du 12 juillet 2016 établissant  
des règles pour lutter contre les pratiques d’évasion fiscale qui ont une incidence directe  
sur le fonctionnement du marché intérieur ;

2) modifiant la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 

3) modifiant la loi modifiée du 1er décembre 1936 concernant l’impôt commercial  
(« Gewerbesteuergesetz ») ;

4) modifiant la loi d’adaptation fiscale modifiée du 16 octobre 1934  
(« Steueranpassungsgesetz ») ;

5) modifiant la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 
(« Abgabenordnung ») p. 49-52

7387 - Projet de loi

a) ayant pour objet :

1. d’autoriser le Gouvernement à effectuer, au cours des mois de janvier à avril 2019,  
les dépenses figurant aux tableaux annexés à la présente loi ;

2. d’autoriser le Gouvernement à recouvrer les impôts directs et indirects existant au  
31 décembre 2018 d’après les lois et les tarifs qui en règlent l’assiette et la perception ;

3. de proroger certaines dispositions de la loi du 15 décembre 2017 concernant  
le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 2018

b) portant modification de la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits  
d’accises et les taxes assimilées sur les produits énergétiques, l’électricité, les produits  
de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcooliques p. 53-58

7381 - Projet de loi modifiant l’article L. 222-9 du Code du travail p. 58-61

7391 - Projet de loi portant modification de :

1° la loi du 28 juillet 2018 relative au revenu d’inclusion sociale ;

2° la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes handicapées ; et

3° la loi modifiée du 18 décembre 2009 organisant l’aide sociale p. 61-63

7217 - Projet de loi instituant un registre des bénéficiaires effectifs et portant

1° transposition des dispositions de l’article 30 de la directive (UE) 2015/849 du  
Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de  
l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du  
financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du  
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du  
Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission ;

2° modification de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le Registre  
de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels  
des entreprises p. 63-69

Dépôt d’une proposition de loi par M. Marc Goergen p. 69

7217 - Projet de loi instituant un registre des bénéficiaires effectifs et portant

1° transposition des dispositions de l’article 30 de la directive (UE) 2015/849 du  
Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de  
l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du  
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du  
Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission ;

2° modification de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le Registre  
de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels  
des entreprises (suite) p. 69-71

Discours de fin d’année de M. le Président p. 71

d’Chamber live op

Chamber TV
och an der Rediffusioun 

all Sëtzungsdag

vun 19:00 Auer un 

d’Chamber online op
www.chd.lu
n L’actualité parlementaire sur www.chd.lu

n Retrouvez vos députés, tous les textes législatifs et  
documents parlementaires, les pétitions, les émissions  
« Chamber aktuell » et les vidéos des séances publiques 
sur www.chd.lu.

n La Chambre et les jeunes : si tu as entre  
12 et 25 ans, consulte nos pages ‘Junior’ sur www.chd.lu, 
avec quiz, information et vidéo.

n L’actualité parlementaire vous intéresse ? Consultez le 
site de la Chambre www.chd.lu.

n Comment est créée la loi ? Toutes les explications en 
texte et en images sur www.chd.lu.

n De la première assemblée parlementaire de 1841 à la 
Chambre des Députés d’aujourd’hui :  
retrouvez l’histoire parlementaire sur les pages « organi-
sation et fonctionnement » de la Chambre des Députés.

CHAMBRE 
DES DÉPUTÉS

SÉANCE 6 MARDI 18 DÉCEMBRE 2018 



Q15

Sommaire des questions parlementaires
Question n° Auteur Objet

Questions parlementaires posées au cours de la session ordinaire 2017-2018
3989 Fernand Kartheiser Vitesse minimale pour véhicules motorisés
4062 Claude Haagen Changement des horaires 
cf. 4063,  du 17 septembre 2018 
4065
4063 André Bauler Ligne RGTR 608 
cf. 4062, 
4065
4065 Martine Hansen,  Transports publics 
cf. 4062, Marco Schank 
4063
4064 Max Hahn, Edy Mertens, Rupture de stock de certains vaccins 
 Claude Lamberty
4066 Félix Eischen Fonds national de soutien à la production 
  audiovisuelle
4067 Franz Fayot Démission du directeur de l'Établissement  
  de radiodiffusion socioculturelle Luxembourg 
  (ERSL)
4068 Sam Tanson Radio 100,7
4069 Félix Eischen Fonds national de soutien à la production 
  audiovisuelle
4071 André Bauler État du CR324 entre Wilwerwiltz et Wiltz
4074 Gilles Baum Travaux dans la rue de Mersch à Larochette
4075 Max Hahn Abrogation du périmètre d'habitation des agents 
  de la Police grand-ducale 
4076 Cécile Hemmen Plateforme interministérielle pour le soutien 
  intensif extrahospitalier de certaines personnes
4077 Claude Wiseler Présence diplomatique et consulaire  
  luxembourgeoise en République d'Irlande
4078 Laurent Mosar Affaire Khashoggi
4079 Marc Lies Nationalité luxembourgeoise 
4080 Laurent Mosar, Gilles Roth Affaire « CumEx/CumCum »
4081 Marc Baum Participation du Luxembourg à la manœuvre 
  militaire « Trident Juncture » de l'OTAN
4082 Martine Hansen Indemnisations des membres du Corps  
  grand-ducal d'incendie et de secours
4084 Martine Hansen Veaux décédés suite à des morsures
4085 Aly Kaes Assurance chômage
Questions parlementaires posées au cours de la session ordinaire 2018-2019
0001 Jeff Engelen Financement du « Fonds pour l'emploi »  
  par les communes
0002 Fernand Kartheiser Système Target2
0003 Laurent Mosar Google Street View
0004 Laurent Mosar, Avenir du site sidérurgique de Dudelange 
 Marc Spautz
0005 André Bauler Renouée du Japon
0006 David Wagner Accident ferroviaire à Bettembourg  
  du 16 octobre 2018
0007 Marc Lies Corps grand-ducal d'incendie et de secours
0009 Jeff Engelen Cambriolages
0010 Laurent Mosar Brexit
0011 Laurent Mosar Affaire Asia Bibi
0012 Laurent Mosar Crise humanitaire au Yémen
0013 André Bauler Syndicat intercommunal ayant pour objet  
  la construction, l'entretien et l'exploitation  
  d'un crématoire
0014 David Wagner Affaire « CumEx/CumCum » 
0015 André Bauler Accidents sur la route nationale 23  
  entre Reichlange et Martelange
0016 Martine Hansen Peste porcine africaine
0017 Françoise Hetto-Gaasch Service d'aide médicale urgente (SAMU)
0018 Fernand Kartheiser « Klëppelkrich »
0019 André Bauler Réaménagement du quartier de la gare  
  à Ettelbruck
0020 Martine Hansen Marché public de l'Administration pénitentiaire
0021 David Wagner Stratégie du Gouvernement pour la lutte  
  contre le réchauffement climatique
0022 André Bauler Site de la Société nationale de contrôle 
  technique dans la commune de Kiischpelt
0023 David Wagner Avenir de la radio socio-culturelle 100,7
0024 Laurent Mosar, POST Luxembourg 
 Diane Adehm
0025 Sven Clement Salaire des chargés de cours et  
  des chargés d'éducation
0026 Fernand Kartheiser Ancienne chapelle du Glacis
0028 Laurent Mosar, Terrains vendus à l'entreprise Fage International 
 Claude Wiseler
0029 Martine Hansen, Zones de protection de l'eau autour du lac 
 Marco Schank de la Haute-Sûre
0030 Marc Baum Financements effectués par l'État et  
  les organismes d'investissement public  
  dans le cadre de l'initiative « SpaceResources.lu »

0031 David Wagner Négociations entre LuxTram SA et  
  la délégation des salariés
0032 Fernand Kartheiser Comité de liaison des associations d'étrangers
0033 Martine Hansen « Fuel dumping »
0034 Félix Eischen POST Courrier
0035 Jeff Engelen Énergie éolienne
0036 Gilles Baum Installation d'un centre sociothérapeutique  
  à Bourglinster
0037 André Bauler Évolution du trafic sur le territoire de la Nordstad
0038 Sven Clement DDoS-Scrubbing Center
0042 Fernand Kartheiser Intolérance au lactose
0043 Nancy Arendt épouse Kemp Initiative européenne d'intervention
0044 Marc Lies Acquisition de la nationalité luxembourgeoise 
  par option
0045 Nancy Arendt épouse Kemp Chiens d'assistance
0046 David Wagner Conflit social à la BCEE
0047 Mars Di Bartolomeo Réserves en carburant
0048 Fernand Kartheiser Demandeurs de protection internationale  
  sans papiers
0049 Françoise Hetto-Gaasch Législation sur l'ostéopathie
0050 Laurent Mosar, Vente des participations de l'État luxembourgeois 
urgente Diane Adehm dans l'entreprise Planetary Resources Inc.
0051 Laurent Mosar, POST Luxembourg 
 Diane Adehm
0052 Fernand Kartheiser Conseil national de la productivité
0053 Martine Hansen Gratuité des manuels scolaires
0054 Fernand Kartheiser Enfants intersexes
0055 Fernand Kartheiser Pièces de 1 et 2 centimes d'euro
0056 Martine Hansen, Scandale des implants « Implant Files » 
 Jean-Marie Halsdorf
0057 André Bauler Réserves d'eau
0058 Marco Schank, Marc Lies, Règles relatives aux services d'informations 
 Aly Kaes concernant les aires de stationnement sûres  
  et sécurisées
0060 Sven Clement Perturbation du réseau des télécommunications
0061 Sven Clement Corps grand-ducal d'incendie et de secours
0062 Sven Clement Données du Statec
0063 Martine Hansen, Fermeture de la centrale nucléaire de Fessenheim 
 Marco Schank
0064 Sven Clement Déclaration de l'ensemble des revenus perçus  
  via une activité sportive
0065 Claude Wiseler Capacités de stockage de pétrole
0066 Léon Gloden Port de la tenue officielle des membres  
  du CGDIS
0067 André Bauler Sites ardoisiers de Haut-Martelange et  
  de Rombach
0068 Fernand Kartheiser Port de la tenue officielle des membres  
  du CGDIS
0069 Serge Wilmes Participations de l'État 
0070 Fernand Kartheiser Pièce de théâtre « Ein Känguru wie Du »
0071 Léon Gloden Manque d'effectifs au sein de la police
0072 Marc Lies Logements gérés par l'OLAI
0073 Jeff Engelen Dégâts causés par les scolytes (Borkenkäfer)
0074 Jeff Engelen Réserves d'eau potable
0075 David Wagner Avenir à la formation des adultes et  
  du Lifelong Learning
0076 Laurent Mosar Conclusions de l'avocat général en matière  
  de Brexit
0079 Octavie Modert, Travaux d'élargissement du viaduc 
 Claude Wiseler dit « Passerelle » ou « Al Bréck »
0080 Léon Gloden, Fonctionnement des nouveaux commissariats 
 Marco Schank de police
0081 Sven Clement Situation des réseaux Internet au Luxembourg
0083 Gusty Graas Guide national « pour un éclairage intelligent »
0084 Marc Goergen Statut des agents de la Police grand-ducale
0085 Marc Goergen Nouveau type de parcomètres 
0086 Marc Lies Service hivernal de l'Administration des ponts  
  et chaussées
0089 Martine Hansen Utilisation de cuivre en tant que produit  
  phytopharmaceutique
0090 Marc Lies Observatoire du logement de la Grande Région
0091 Sven Clement Interprétation du terme « communauté 
  domestique » dans le cadre du REVIS
0094 Jean-Marie Halsdorf Commission permanente pour le secteur  
  hospitalier (CPH)
0095 Yves Cruchten Nouvelle aire de service à Pontpierre
0096 André Bauler Extension du Lycée E. Steichen à Clervaux
0097 Marc Goergen Interdiction de la battue
0098 André Bauler Gratuité des transports publics
0183 Léon Gloden, Voitures incendiées 
urgente Diane Adehm dans les alentours d'Hesperange
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Questions parlementaires posées au cours 
de la session ordinaire 2017-2018
Question 3989 (10.08.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la vitesse mi-
nimale pour véhicules motorisés :
Verkéiersvirschrëfte sinn do, fir de Verkéier ver-
nënfteg a sécher ze regelen. Dozou gehéieren 
och sënnvoll determinéiert Geschwindegkeets-
begrenzungen an awer och Mindestgeschwin-
degkeeten.
An deem Kontext géif ech dem Här Minister fir 
nohalteg Entwécklung an Infrastrukture gären 
dës Froe stellen:
- Op den Autobunne sinn nëmmen esou Gefie-
rer zougelooss, déi eng Mindestgeschwin-
degkeet vu 40 km/h realiséiere kënnen. Wéi 
laang ass dës Regelung schonn a Kraaft?
- Firwat däerf ee mat engem 50 ccm d‘Auto-
bunn aktuell net benotzen, wann do Gefierer 
zougelooss sinn, déi eng Mindestgeschwin-
degkeet vun nëmme 40 km/h musse realiséiere 
kënnen?
- Och duerch ze niddreg Geschwindegkeete 
kënnen Accidenter verursaacht ginn - beson-
nesch op enger Autobunn, wou vill aner Gefie-
rer mat 130 km/h fueren. Fënnt den Här Minis-
ter, datt 40 km/h nach eng adequat Mindestge-
schwindegkeet fir op der Autobunn ass, oder ass 
hien der Meenung, datt déi Mindest ges chwin-
de gkeet misst eropgesat ginn? Kéint den Här 
Minister seng Usiicht kuerz begrënnen?
Réponse (19.11.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
Mam groussherzogleche Reglement vum 11. 
Abrëll 1964 gouf et folgend Ännerung am Arti-
kel 156 vum Code de la route: « 1. Sauf déro-
gation particulière, la circulation sur les auto-
routes est réservée aux véhicules automoteurs 
autres que les motocycles légers et à leurs re-
morques et semi-remorques accouplées à con-
dition que ces véhicules automoteurs puissent 
réaliser en palier une vitesse minimum de 
40 km/h au moins (…) ».
D’Wiener Konventioun iwwert de Stroossever-
kéier verbitt verschiddene Verkéiersdeelnehmer, 
op der Autobunn ze fueren, dorënner och 
d’Cyclomoteuren. Lëtzebuerg ass un dës inter-
national Konventioun gebonnen.
Eise Code de la route gesäit keng Mindestge-
schwindegkeet vir. Déi 40 km/h, op déi den 
éierewäerten Deputéierte sech berifft, bezéie 
sech op eng bauaartbedéngte Mindestge-
schwindegkeet, déi d’Gefierer ënner alle Kondi-
tiounen (z. B. am Bierg) erreeche mussen.

Question 4062 (26.09.2018) de M. Claude 
Haagen (LSAP) concernant le changement 
des horaires du 17 septembre 2018 :
Suite au changement d’horaires du 17 sep-
tembre 2018, il semble que certains réajuste-
ments pourraient notablement améliorer la 
 durée du trajet pour les utilisateurs.
Ainsi, il me revient qu’il y a des cours au Nord-
stad-Lycée qui se terminent à 14h50. En théo-
rie, il devrait être possible de rejoindre en bus 
la gare d’Ettelbruck juste avant le départ du 
train de 15h15 en direction de Troisvierges, 
mais en pratique, le bus en question est tou-
jours en retard dû au trafic important à cette 
heure, ce qui fait perdre une demi-heure aux 
élèves. Ensuite, les bus desservant les arrêts du 
train au départ d’Ettelbruck ne sont pas tou-
jours bien adaptés. Ainsi, le train de 15h45 au 
départ d’Ettelbruck entre en gare de Kauten-
bach à 15h58, mais le prochain bus 608 en di-
rection de Buderscheid ne part qu’à 16h33, ce 
qui fait encore perdre une demi-heure aux 
élèves sur ce trajet. Or, le bus 608 part de la 
gare de Kautenbach à 15h03,15h33,16h33 et 
17h03.
- Au vu de ce qui précède, Monsieur le Ministre 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures serait-il en mesure de faire rajouter une 
connexion entre Kautenbach–Goesdorf–Buder-
scheid à 16h03 ?
- Est-ce que d’autres connexions similaires 
 seront réévaluées en fonction des changements 
d’horaires et en prenant en compte les chan-
tiers, le trafic de pointe, etc. ?
Question 4063 (27.09.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant la ligne RGTR 608 :
Il me revient que la ligne RGTR 608 (Kauten-
bach–Goesdorf–Buderscheid) ne propose pas 

de départ à la gare de Kautenbach à 16h03. 
Or, nombreux sont les élèves qui fréquentent 
les lycées d’Ettelbruck et de Diekirch et qui 
prennent justement le train de 15h45 en pro-
venance d’Ettelbruck qui s’arrête à Kautenbach 
à 15h58 si bien qu’ils se voient obligés d’at-
tendre jusqu’à 16h33.
Voilà pourquoi, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures :
- Est-ce que Monsieur le Ministre ne juge-t-il 
pas opportun que cette ligne desserve égale-
ment la gare de Kautenbach à 16h03, heure à 
laquelle beaucoup de lycéens arrivent d’Ettel-
bruck ?
- Est-ce qu’un changement des horaires de la 
ligne RGTR 608 est prévu afin de mieux pou-
voir coordonner les correspondances entre bus 
et trains ?
Question 4065 (01.10.2018) de Mme  
Martine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant les transports publics :
Laut eisen Informatiounen hu vill Schüler, déi 
am Raum Dikrech-Ettelbréck an de Lycée ginn, 
Problemer, fir no der Schoul a räsonabeler Zäit 
nees heemzekommen. Bedéngt duerch déi vill 
Aarbechten, déi aktuell an der Nordstad getä-
tegt gi geet et op de Stroossen e gutt Stéck 
méi lues virun, mam Resultat, dass Korres-
pondenze vum Bus op den Zuch an der Gare 
zu Ettelbréck oft net klappen. Doduerch musse 
Schüler oft aner Zich huelen, wou dann de 
Weidertransport mam Bus op der Arrivée net 
ëmmer assuréiert ass.
- Ass sech den Här Minister fir Nohaltegkeet an 
Infrastruktur dëser Problematik bewosst?
- Wat wëll de Minister ënnerhuelen, fir deem 
Problem entgéintzewierken?
- Misst de Fuerplang an d’Ofstëmmung vun 
Zuch op Bus an ëmgedréit net opgrond vun 
der aktueller Situatioun iwwerschafft ginn?
- Firwat fiert op der Linn RGTR 608 (Kauten-
bach–Goesdorf–Büderscheid) géint 16.00 Auer 
vu Kautebaach aus kee Bus op déi Dierfer?
Réponse (05.12.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
Lors de la rentrée scolaire 2018-2019 en sep-
tembre, le réseau des autobus RGTR a subi des 
retards dans l’agglomération de la Nordstad 
qui se répercutaient de manière néfaste sur les 
correspondances bus-train.
Il est vrai que le poste de commande respon-
sable pour les lignes RGTR entreprend toutes 
les mesures qui lui sont possibles afin d’amélio-
rer la situation et de garantir le plus grand 
nombre possible de correspondances ; il faut 
toutefois admettre qu’il n’est pas toujours pos-
sible que toutes les correspondances fonc-
tionnent, notamment si le bus a pris davantage 
de retard, alors qu’il est évident qu’un train ne 
peut pas attendre un bus.
Il est prévu que les horaires de bus seront 
adaptés pour les changements d’horaires en 
mai, en septembre et en décembre de chaque 
année. Ainsi, en l’occurrence, les horaires de la 
ligne 608 Kautenbach–Goesdorf–Buderscheid 
ont été adaptés le 9 décembre 2018 par une 
course supplémentaire qui prend départ à 
Kautenbach à 16h03.

Question 4064 (28.09.2018) de MM. Max 
Hahn, Edy Mertens et Claude Lamberty 
(DP) concernant la rupture de stock de cer-
tains vaccins :
Il nous revient que le vaccin Prevenar 13 anti-
pneumococcique est déjà en rupture de stock à 
la date du 25 septembre 2018, alors qu’il n’a 
été pris en charge par la CNS qu’à partir du 1er 
septembre 2018.
À noter que le Conseil scientifique des maladies 
infectieuses avait déjà recommandé la prise en 
charge par la CNS pour les patients à risque 
dès mars 2015.
De même, les médecins avaient déjà été avertis 
avant I’été, que le vaccin contre la rougeole ne 
serait plus disponible jusqu’en décembre 2018, 
alors qu’il y a une sévère épidémie de rougeole 
dans toute l’Europe. 
Par ailleurs, les laboratoires Mylan ont informé 
les médecins qu’ils ne mettent pas à disposition 
cette saison le vaccin antigrippal tétravalent In-
fluvac Tetra, parce qu’ils ne se sont vus accor-
der qu’un prix très bas par les autorités belges.
Dès lors, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale :
1) Suite à I’affaire Mylan, le Luxembourg doit-il 
se préparer à une rupture de stock en vaccins 

antigrippaux pour nos patients à risques pour 
des raisons purement pécuniaires, alors que les 
réserves financières de la CNS sont considé-
rables ?
2) D’après Madame la Ministre, qui est respon-
sable de ces ruptures de stock ? Quelles me-
sures Madame la Ministre entend-elle prendre 
pour éviter que des situations pareilles ne se re-
produisent ?
3) Madame la Ministre est-elle d’avis qu’il serait 
opportun de réduire notre dépendance vis-à-
vis de certains marchés afin d’assurer l’approvi-
sionnement en produits pharmaceutiques du 
Luxembourg à long terme ? Dans l’affirmative, 
quelles mesures Madame la Ministre entend-
elle prendre pour y arriver ?
4) Ne faudrait-il pas réorganiser la Division des 
pharmacies et des médicaments dans le but de 
lui donner plus de poids pour mieux défendre 
les intérêts du Luxembourg ?
Réponse commune (26.10.2018) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité :
ad 1) Actuellement, suivant les informations 
obtenues auprès des grossistes, ces derniers dé-
clarent avoir suffisamment de vaccins contre la 
grippe saisonnière en stock pour répondre à la 
demande au niveau national.
Un fabricant a certes été confronté à des im-
prévus de production, ce qui a engendré une 
allocation strictement contrôlée pour le marché 
européen. Comme cette allocation est très limi-
tée, ce fabricant ne commercialisera pas son 
vaccin tétravalent.
Néanmoins, la commande des vaccins se fait 
en précommande et les livraisons du vaccin 
 tétravalent d’un autre fabricant sont en cours. 
Un accord a été trouvé entre ces deux fabri-
cants afin de compenser la quantité devant 
être livrée par le fabricant empêché dans ses 
 livraisons. Dès lors, les quantités requises sont 
disponibles pour répondre aux besoins de la 
population.
ad 2) Une rupture d’approvisionnement d’un 
vaccin peut être due à un problème lors de la 
production ; les obligations de qualité im-
posent la destruction de toute la production 
non conforme. Le processus de fabrication 
d’un vaccin dure de nombreux mois, une pro-
duction éliminée ne peut pas être remplacée 
rapidement. Les firmes pharmaceutiques cal-
culent les quantités nécessaires d’une année à 
l’autre en se basant sur les consommations des 
années antérieures. Actuellement le Luxem-
bourg n’est pas confronté à une rupture.
ad 3) Le règlement grand-ducal du 26 sep-
tembre 2006 oblige les titulaires de notifier aux 
autorités compétentes lorsque le médicament 
n’est plus mis sur le marché luxembourgeois, 
de manière provisoire ou définitive. Cette noti-
fication doit avoir lieu, hormis des circons-
tances exceptionnelles, au plus tard deux mois 
avant l’interruption de la mise sur le marché du 
médicament.
De même, la loi du 21 juillet 2012 modifiant la 
loi du 6 janvier 1995 relative à la distribution 
en gros des médicaments et la loi modifiée du 
11 avril 1983 portant réglementation de la 
mise sur le marché et la publicité des médica-
ments impose certaines obligations de service 
au grossiste-répartiteur ainsi qu’au titulaire 
d’une autorisation de mise sur le marché.  
Au Luxembourg, tous les médicaments sont 
importés ; plus de 80% venant de Belgique 
avec normalement un approvisionnement ga-
ranti pour couvrir les besoins nationaux. Les 
plans de gestion de pénuries des médicaments 
applicables dans le pays de provenance sont les 
mêmes au Luxembourg. Les autorités tra-
vaillent en étroite collaboration avec les firmes 
pharmaceutiques et avec les autres acteurs du 
terrain afin de limiter l’impact d’éventuelles 
ruptures que ce soit par des substitutions, rem-
placements, importations de médicaments 
d’autres pays de provenance. 
ad 4) Au Luxembourg, la compétence pour les 
médicaments et les produits de santé relève de 
la Division de la pharmacie et des médicaments 
(DPM) auprès de la Direction de la santé.
Dans un souci de garantir la santé publique 
tout en assurant un positionnement écono-
mique fort du pays, le programme gouverne-
mental de 2013 prévoyait : « Parallèlement au 
renforcement des structures en place et à la 
collaboration avec une agence d’un autre État 
membre, le Gouvernement examinera l’oppor-
tunité de créer une Agence nationale du médi-
cament et des drogues (AMD) dont les objec-
tifs seront, entre autres, de procéder à l’évalua-
tion des dossiers de demande d’autorisation de 
mise sur le marché luxembourgeois et euro-
péen de produits pharmaceutiques ainsi que 
d’effectuer des analyses chimiques et physico-
chimiques en vue de contrôler notamment la 
qualité des médicaments et des cosmétiques 
sur le marché luxembourgeois. »

Afin de remplir cette mission gouvernementale, 
la Direction de la santé a mandaté la société 
luxembourgeoise ACEO Management, mem-
bre du groupe ProductLife, un des leaders 
mon diaux dans les affaires réglementaires 
pharmaceutiques, de procéder à un audit du 
système réglementaire luxembourgeois actuel 
et de sa mise en œuvre (médicaments, disposi-
tifs médicaux, autres produits de santé). 
En mai 2017, le rapport de cet audit a no-
tamment permis de démontrer la nécessité de 
prévoir un plan de réorganisation de la DPM 
ainsi que l’élaboration d’un véritable plan de 
développement d’une agence au Luxembourg. 
En février 2018, le Ministère de la Santé a 
adressé une note au Conseil de Gouvernement 
dans ce sens concernant la création d’une 
agence nationale des médicaments et des pro-
duits de santé.
En mars 2018, le Conseil de Gouvernement a 
donné son accord de principe portant création 
d’une agence nationale des médicaments et 
produits de santé dans un délai de deux à trois 
ans.
La Direction de la santé a entamé la réorganisa-
tion de la Division de la pharmacie et des mé-
dicaments (DPM) et le développement d’un 
concept d’Agence luxembourgeoise du médi-
cament et des produits de santé (ALMPS).
Plus particulièrement, les missions actuelles et 
tâches spécifiques, qui sont en adéquation avec 
l’accord du Gouvernement, prévoient notam-
ment :
1) La mise en place d’un système de manage-
ment de la qualité au sein de la DPM, avec une 
première évaluation externe prévue en novem-
bre 2018, par le réseau de responsables des au-
torités nationales compétentes qui collabore 
avec l’EMA et la Commission européenne (ré-
seau Heads of Medicines Agencies, HMA).
2) L’établissement d’un système informatique 
adéquat en ligne avec les exigences européen-
nes et en connexion avec les autres agences 
nationales et l’Agence européenne des médica-
ments (European Medicines Agency, EMA), y 
compris le développement d’une base de don-
nées pour les médicaments disponibles au 
Luxembourg ainsi que d’un site Internet dédié 
(prévu pour janvier 2019).
3) La formalisation d’un programme de forma-
tion continue pour le personnel de la DPM en 
lien avec les exigences réglementaires euro-
péennes, ainsi que d’un plan d’acquisition de 
compétences additionnelles (ressources hu-
maines supplémentaires prévues en 2019) pour 
répondre au mieux aux exigences réglemen-
taires et fournir les garanties de qualité néces-
saires.
4) La définition des missions, du positionne-
ment au niveau européen et du cadre régle-
mentaire de la future agence, dont l’objectif 
principal sera de conjuguer un accès rapide à 
l’innovation et de permettre une adaptation 
continue de la balance bénéfice/risque des pro-
duits de santé au fil du progrès thérapeutique.

Question 4066 (01.10.2018) de M. Félix 
Eischen  (CSV) concernant le Fonds national 
de soutien à la production audiovisuelle :
Opgrond vun engem Artikel vum 28. Septem-
ber 2018 am „Reporter.lu“ iwwert de Fonction-
nement vum Lëtzebuerger „Film Fund“ géif 
ech dem Här Kommunikatiouns- a Medieminis-
ter gären dës Froe stellen:
- Kann den Här Minister mir matdeelen, wéi vill 
Subside bei Produktiounen a Koproduktiounen, 
am Fall vun engem Benefiss, ganz oder 
deelweis zréck rembourséiert gi sinn, esou wéi 
et d‘Gesetz iwwert de Filmfong am Artikel 9 
am Prinzip virgesäit?
- Kann den Här Minister mir och präziséieren, 
wéi vill Exploitanten a Coexploitantë vun der 
Derogatioun am selwechten Artikel profitéiert 
hunn?
- Ass den Här Minister der Meenung, dass een 
d‘Konditiounen am Reglement esou misst aus-
leeën, dass, wann de Benefiss grouss ass, d‘Sub-
siden automatesch missten zréckbezuelt ginn?
- Kann den Här Minister mir soen, wéi vill Ge-
sellschafte Subside kritt hunn, obschonns si 
hire Bilan net konnte virweisen, esou wéi et 
d‘Gesetz am Artikel 9 eigentlech virschreift? Ass 
den Här Minister der Meenung, dass d‘Gesetz 
op deem Punkt misst präziséiert ginn?
- Kennt den Här Minister d‘Zuel vun de Leit, 
déi an der Lëtzebuerger Filmbranche tatsäch-
lech aktiv sinn, a kann den Här Minister mir 
soen, op wat déi Statistik sech baséiert?
- Ass d‘Regierung der Meenung, dass de legale 
Kader vum Filmfong misst evaluéiert an even-
tuell adaptéiert ginn?
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Question 4067 (01.10.2018) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la démission du di-
recteur de l’Établissement de radiodiffu-
sion socioculturelle Luxembourg (ERSL) :
Par communiqué du 28 septembre 2018, l’Éta-
blissement de radiodiffusion socioculturelle 
Luxembourg (ERSL) a annoncé la démission de 
son directeur, Monsieur Jean-Paul Hoffmann. 
Cette démission intervient dans le contexte des 
discussions qui perdurent autour de la mission 
et des objectifs de la radio, ainsi que de sa gou-
vernance et de son financement, 25 ans après 
sa création. 
Dans un rapport d’audit (« peer review ») de 
l’Union européenne de radio-télévision (UER/
EBU) d’avril 2018 sur ERSL (https://
www.100komma7.lu/news/radio-100-7-revue-
par-ses-pairs), rapport qui a été peu discuté au 
Luxembourg, il est constaté que :
« After 25 years of existence, ERSL stands at a 
crossroads in its development. It can go on 
 focusing on the radio station and offering 
catch-all programmes that meet the require-
ments of its remit, with the risk of not re-
newing its audience; or it can develop a true 
brand or signature - one that includes all plat-
forms and guides programming choices, based 
on a better knowledge of the audience’s needs 
and expectations. »
Malgré une augmentation du budget de ERSL 
consacrée dans la nouvelle convention de mai 
2018, aucun changement de cap concernant 
l’orientation et les ambitions de « Radio 
100,7 » n’est perceptible à l’heure actuelle.
L’auteur de la présente question avait déjà 
 soulevé la question de l’orientation future de 
« Radio 100,7 » au lendemain de la nomination 
du nouveau président du conseil d’administra-
tion le 5 septembre 2017. Aucune réponse pré-
cise ne fut donnée à ces interrogations dans la 
réponse du Ministre des Médias du 4 octobre 
2017.
Or, la démission du directeur de « Radio 
100,7 » crée aujourd’hui un vide au niveau de 
la direction de ERSL qui soulève un certain 
nombre de questions. Il est à craindre que l’ab-
sence de direction pendant une période pro-
longée n’hypothèque et ne freine le dévelop-
pement de la chaîne de radio publique, alors 
même que celle-ci se trouve à un moment cru-
cial de son histoire, comme le rappelle le « peer 
review » dans ses conclusions.
Rappelons que le « peer review » de l’UER sou-
lève encore les failles suivantes dans le système 
de gouvernance et de financement de ERSL, 
respectivement :
« Nonetheless, the fact that the government 
appoints all of the members of the Board of 
 Directors underlies the risk of politicization in 
the Board and might jeopardize ERSL’s inde-
pendence. Even though the decision does not 
belong to ERSL, we suggest that ERSL works 
with its Board and the parliamentary com-
mittee for media and broadcasting in order to 
explore and, where applicable, propose alter-
native options. The EBU legal department can 
help in this matter and provide examples on 
how PSM boards are appointed in other Euro-
pean countries with a similar public service me-
dia system.
(…)
ERSL fully depends on the Luxembourg go-
vernment for its budget, the approval of its 
non-editorial decisions and the appointment  
of its Board members. Nevertheless, ERSL  
offers reliable news content - independent 
from political or commercial influence - that is 
supported by high-quality investigative journa-
lism. »
Au vu de ce qui précède, je souhaite poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre :
- Alors que le règlement grand-ducal du 19 juin 
1992 organisant l’ERSL est silencieux sur ce 
point, qui assurera l’intérim à la tête de « Radio 
100,7 » après le départ du directeur actuel en 
novembre ou décembre 2018 ?
- Quel sera le rôle du conseil d’administration 
pendant cette période intérimaire ?
- Dans quel délai sera lancée la procédure de 
recrutement d’un nouveau directeur, et quelle 
est la date prévue pour l’entrée en fonction de 
celui-ci ?
- Quelles sont les mesures envisagées par Mon-
sieur le Ministre pour répondre aux critiques du 
« peer review » concernant la gouvernance et 
le financement de ERSL, respectivement le 
danger  que représente le mode actuel de no-
mination du conseil d’administration et le 
finan cement pour l’indépendance de « Radio 
100,7 » ?

tiouns gesellschaft am Kader vun hirer De-
mande AFS ofgi muss, anerersäits op de Mem-
berslëschte vun den Associatiounen aus dem 
Secteur (ULPA, FMAIV, ALTA, LARS an ACTORS).

Question 4071 (05.10.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’état du CR324 
entre Wilwerwiltz et Wiltz :
Des conducteurs m’ont rendu attentif sur l’état 
déplorable de la voie routière reliant le village 
de Wilwerwiltz à la ville de Wiltz. Entre ces 
deux localités, le chemin repris en question 
(CR324) s’est en effet sérieusement dégradé 
sur un tronçon de plusieurs kilomètres.
Voilà pourquoi je m’empresse de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures :
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des préci-
sions sur un éventuel projet de redressement 
de ce tronçon ?
- Dans la négative, quelles sont les causes qui 
auraient empêché Monsieur le Ministre de réa-
liser ce redressement indispensable ?
Réponse (30.11.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
Tout d’abord, je précise que la liaison routière 
entre Wiltz et Wilwerwiltz se fait par les che-
mins repris CR325 et CR324. En conséquence, 
les travaux de redressement et de renforce-
ment sont programmés en deux lots :
- lot 1 : redressement du chemin CR325 entre 
les lieux-dits Halte et Kirel et reconstruction de 
l’ouvrage OA474 portant le CR324 sur le ruis-
seau Kirel sur une longueur totale de 1.360 m ;
- lot 2 : renforcement du chemin CR324 entre 
le lieu-dit Kirel et Wilwerwiltz sur une longueur 
de 3.540 m.
Il est vrai que ce tronçon de route se trouve 
dans un mauvais état et c’est ainsi que son réa-
ménagement a déjà été prévu depuis quelque 
temps.
Le projet initial a dû être adapté pour tenir 
compte de la traversée du sentier de randon-
née au droit du carrefour CR325/CR328 au 
lieu-dit Halte. Ce sentier fait partie de différents 
circuits et notamment de l’itinéraire de grande 
randonnée européen E3. La gestion des maté-
riaux de construction routière posait également 
des difficultés. Il fallait notamment clarifier sous 
quelles conditions ces matériaux seraient à être 
considérés comme produits à réutiliser sans 
provoquer d’impact négatif à l’homme et à 
l’environnement, et sous quelles conditions ils 
devraient être considérés comme déchets. La 
situation s’est entre-temps clarifiée et les autori-
sations environnementales nécessaires ont pu 
être délivrées, respectivement prolongées.
La publication de l’adjudication pour le lot 1 
est actuellement prévue pour la fin de l’année 
2018. Les travaux du lot 2 sont sur le point 
d’être définitivement adjugés, de sorte que le 
début des travaux est planifié après l’hiver 
2018-2019. Ces travaux s’étendront sur une 
durée de 260 jours ouvrables.

Question 4074 (08.10.2018) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant les travaux dans la 
rue de Mersch à Larochette :
À la suite des travaux de voirie qui sont réalisés 
dans la rue de Mersch à Larochette, du 17 sep-
tembre jusqu’au 21 décembre 2018, les élèves 
fréquentant un lycée à Luxembourg-ville se 
voient confrontés à des perturbations du trans-
port scolaire, entraînant des retards répétés.
En effet, comme les élèves ne peuvent plus em-
prunter la ligne de bus 409 pour prendre le 
train à Mersch, ils sont contraints de prendre la 
ligne 100, qui ne dessert pourtant pas les diffé-
rents lycées à Luxembourg-ville, mais dont le 
terminus est à la Badanstalt.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures :
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer quels 
genres de travaux sont actuellement réalisés 
dans la rue de Mersch ?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que le chan-
tier pourra être terminé dans les délais prévus ?

Réponse (12.11.2018) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
Le conseil d’administration de « Radio 100,7 » 
s’est réuni en date d’hier pour prendre une 
série  de décisions découlant de la démission du 
directeur actuel, dont notamment celle concer-
nant le préavis du directeur, la désignation 
d’une direction ad interim ainsi que le lance-
ment de la procédure de recrutement d’un 
nouveau directeur, conformément aux dis-
positions du règlement grand-ducal modifié du 
19 juin 1992 fixant les modalités de structure 
et de fonctionnement de l’établissement public 
créé par l’article 14 de la loi du 27 juillet 1991 
sur les médias électroniques, et notamment 
son article 3 (6) (a), ainsi que le règlement 
d’ordre intérieur de la radio, et notamment son 
article 3. Pour le détail, il est fait référence aux 
éléments contenus à ce sujet dans le communi-
qué publié aujourd’hui par le conseil d’admi-
nistration de « Radio 100,7 ».
La proposition de soumettre « Radio 100,7 » à 
l’examen par les pairs vient du Ministre des 
Communications et des Médias. Cette sugges-
tion fut reprise par le conseil d’administration 
en été 2017. Le rapport qui en résultait a été 
analysé par mes services. Il pourra maintenant 
servir de base pour explorer, ensemble avec les 
responsables de la radio socioculturelle et avec 
la Chambre des Députés, toutes les pistes d’or-
ganisation en vue d’améliorer, le cas échéant, 
la gouvernance.

Question 4068 (01.10.2018) de Mme Sam 
Tanson (déi gréng) concernant « Radio 
100,7 » :
Jeudi 27 septembre 2018, le directeur de 
« Radio  100,7 » a annoncé sa démission après 
cinq années passées à la tête de la radio. Cette 
démission est inattendue et soulève un certain 
nombre d’interrogations.
La radio a indiqué que le préavis de Jean-Paul 
Hoffmann s’écoulera fin novembre.
Lors de la table-ronde diffusée dans le cadre du 
25e anniversaire de la radio, le directeur a rendu 
attentif au risque de prise d’influence de la poli-
tique dans le fonctionnement de Radio, tout en 
précisant « ech soen net, datt dat geschitt ».
Suivant le règlement grand-ducal du 19 juin 
1992 fixant les modalités de structure et de 
fonctionnement de « Radio 100,7 », les mem-
bres de son conseil d’administration sont nom-
més et révoqués par arrêté grand-ducal. Quatre 
de ses membres représentent l’État et quatre 
sont choisis « parmi les personnalités représen-
tatives de la vie sociale et culturelle ».
Dans l’évaluation « peer-to-peer » effectuée en 
avril 2018, il est dit au sujet de la gouvernance 
qu’au vu de cette procédure de nomination, 
un risque de politisation du conseil d’adminis-
tration existe qui pourrait mettre en péril l’in-
dépendance de la radio. Il est conseillé à la ra-
dio d’entamer des discussions avec les ins-
tances responsables afin d’aboutir à une modi-
fication de cette procédure.
Au vu de ce qui précède, je souhaite poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Communications et Médias :
1) Suite à l’évaluation « peer-to-peer », y a-t-il 
eu des discussions avec « Radio 100,7 » afin 
d’aboutir à une meilleure gouvernance et de 
revoir éventuellement la procédure de nomina-
tion du conseil d’administration de la radio ?
2) Y a-t-il eu - à votre connaissance - des diver-
gences de vues entre le directeur et le conseil 
d’administration ayant amené ce dernier à dé-
missionner ?
3) Quelle est la procédure prévue pour pour-
voir au remplacement au poste de directeur ? 
Terminera-t-il son préavis ? Est-il envisageable 
qu’un membre du conseil d’administration, 
donc une personne nommée par arrêté grand-
ducal, prenne en charge l’intérim, étant donné 
que le règlement grand-ducal est muet à ce 
 sujet ?
Réponse (12.11.2018) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
La proposition de soumettre « Radio 100,7 » à 
l’examen par les pairs vient du Ministre des 
Communications et des Médias. Cette sugges-
tion fut reprise par le conseil d’administration 
en été 2017. Le rapport qui en résultait a été 
analysé par mes services. Il pourra maintenant 
servir de base pour explorer, ensemble avec les 
responsables de la radio socioculturelle et avec 
la Chambre des Députés, toutes les pistes d’or-
ganisation en vue d’améliorer, le cas échéant, 
la gouvernance.
Le conseil d’administration de « Radio 100,7 » 
s’est réuni en date d’hier pour prendre une 
 série de décisions découlant de la démission du 

directeur actuel, dont notamment celle concer-
nant le préavis du directeur, la désignation 
d’une direction ad interim ainsi que le lance-
ment de la procédure de recrutement d’un 
nouveau directeur, conformément aux dis-
positions du règlement grand-ducal modifié du 
19 juin 1992 fixant les modalités de structure 
et de fonctionnement de l’établissement public 
créé par l’article 14 de la loi du 27 juillet 1991 
sur les médias électroniques, et notamment 
son article 3 (6) (a), ainsi que le règlement 
d’ordre intérieur de la radio, et notamment son 
article 3. Pour le détail, il est fait référence aux 
éléments contenus à ce sujet dans le communi-
qué publié aujourd’hui par le conseil d’admi-
nistration de « Radio 100,7 ».

Question 4069 (03.10.2018) de M. Félix 
Eischen  (CSV) concernant le Fonds national 
de soutien à la production audiovisuelle :
Am Kontext vu menger parlamentarescher Ufro 
(N°4066) vu gëschter erlaben ech mir, nach 
zousätzlech Froen dobäi ze stellen. A senger 
Äntwert op eng parlamentaresch Fro (N°3792) 
am Juni 2018 huet de Kommunikatiouns- a 
Medieminister erkläert, dass hien en externen 
Audit an Optrag ginn huet, fir eng déifgräifend 
Analys iwwert den aktuellen Hëllefsmechanis-
mus, iwwert d’Verdeelungskritären an iwwert 
d‘Organisatioun an de Fonctionnement vum 
Filmfong ze maachen. An der geschriwwener 
Press vun haut ass erauszeliesen, dass deen Au-
dit zwar fäerdeg ass, mä nach net déi néideg 
Äntwerten op déi sëllech Froe ginn hätt, 
respek tiv dass ee keng Informatiounen do-
riwwer kritt hätt.
An deem Kader géif ech dem Här Kommunika-
tiouns- a Medieminister nach gären dës Froe 
stellen:
- Kann den Här Minister mir confirméieren, 
dass den externen Audit iwwert de Filmfong 
schonn ofgeschloss ass oder éischt Konklu-
sioune virleien?
- Wa jo, kann den Här Minister mir soen, ob hie 
wëlles huet, deen Audit ze verëffentlechen, res-
pektiv der Chamber zur Verfügung ze stellen, a 
falls jo, wéini?
- Wat gedenkt den Här Minister aus de Konklu-
sioune vun deem Audit konkret ze maachen an 
a wéi engem Zäitraum?
Réponse (16.11.2018) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
Den europäesche Filmsecteur ass nach ëmmer 
staark gepräägt vun nationale Strukturen an 
den ënnerschiddleche Sproochen, déi an Eu-
ropa geschwat ginn. Dës Situatioun bréngt 
mat sech, dass dee Secteur an Europa net 
eleng kann duerch Recetten aus der Distribu-
tioun iwwerliewen, mä op ëffentlech Ënner-
stëtzung ugewisen ass. Dat gëllt fir déi euro-
päesch Länner am Allgemengen an och fir Lët-
zebuerg, wou zousätzlech derbäikënnt, dass 
Produktiounen op Lëtzebuergesch e limitéierte 
Perimeter hunn an dowéinst besonnesch op 
eng finanziell Ënnerstëtzung ugewise sinn. E 
Benefiss eleng aus de Produktiounsaktivitéiten 
ze generéieren, ass eng absolutt Exceptioun.
Wann dat de Fall ass, musse laut dem Gesetz 
d’Aides financières sélectives (AFS), déi an eng 
Produktioun gefloss sinn, och rembourséiert 
ginn. De Remboursement vun den AFS beleeft 
sech zanter dem Akraafttriede vum Gesetz 
2014 op 246.344 Euro. Eng Derogatioun, ewéi 
vum honorabelen Deputéierte beschriwwen, 
ass net ausgestallt ginn.
Am Kader vun enger méi déifgräifender Analys 
vum Secteur a vum Filmfong ass en Audit an 
der Maach, vun deem eng virleefeg Versioun 
virläit. Den zoustännege Minister huet an 
enger Rqeunioun mat den Akteuren aus dem 
Filmsecteur festgehalen, dass een op Basis vun 
de Recommandatiounen aus deem Audit wëllt 
u verschiddenen Upassunge schaffen. Dofir gouf 
festgehalen, dass eng weider Aarbechtsreunioun 
misst mat deene verschiddene Beruffsorganisa-
tioune gemaach ginn. Dës Reunioun ass fir Enn 
dës Mounts geplangt.
Den externen Audit gëtt, nodeems ee mam Sec-
teur weider Schrëtt konnt festhalen, och der 
Chamber an dem Public zougänglech gemaach.
Wat d’Fro vum honorabelen Deputéierten 
iwwert d’Zuel vun de Leit betrëfft, déi am Film-
secteur schaffen, esou sief dobäi ënnerstrach, 
dass déi Zuel staark variéiert an ofhängeg ass 
vun de jeeweilege Projeten, déi zu Lëtzebuerg 
realiséiert ginn. De Statistike vum Filmfong no 
kann een dovun ausgoen, dass den Ament 
ronn 1.200 Leit direkt am Filmsecteur zu Lëtze-
buerg schaffen.
Déi realiséiert Statistike vum Filmfong baséieren 
engersäits op der Lëscht vun den techneschen 
an artisteschen Equippen, déi eng Produk-
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- Quelles mesures Monsieur le Ministre entend-
il prendre pour assurer un transport scolaire 
fiable pour les élèves concernés ?
Réponse (03.12.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
Le maître d’ouvrage des travaux actuellement 
en cours dans la rue de Mersch à Larochette 
(CR118) est l’entité POST Technologies, qui est 
en train de poser des fibres optiques « Fibre To 
The Home » (FTTH). Ces travaux sont autorisés 
par une permission de voirie délivrée en date 
du 21.07.2016 (avec prolongation en cours).
Les gestionnaires de réseaux Eltrona, Creos et 
LuxConnect font également des travaux de 
 câblage et de raccordements sur ce même 
tronçon de route.
Comme mes services ne sont pas maître d’ou-
vrage des travaux dénommés ci-avant, je ne 
suis pas en mesure de fournir d’autres explica-
tions.
En annexe je joins à titre d’information les me-
sures prises par la cellule Bus du Régime géné-
ral des transports routiers (RGTR) durant le bar-
rage du CR118 à Larochette.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 4075 (09.10.2018) de M. Max 
Hahn (DP) concernant l’abrogation du péri-
mètre d’habitation des agents de la 
Police  grand-ducale :
Avec la réforme de la Police grand-ducale, le 
périmètre d’habitation a été abrogé et l’ar-
ticle 13 du statut général des fonctionnaires de 
l’État est d’application.
Considérant que les agents peuvent désormais 
décider d’élire domicile à l’étranger, j’aimerais 
poser les questions suivantes à Monsieur le 
 Ministre de la Sécurité intérieure :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’informer des 
répercussions de l’abolition du périmètre 
 d’habitation sur le travail des agents qui as-
surent des permanences, spécialement ceux 
qui se rendent à leur domicile à l’étranger en 
voiture de service et munis de leur arme de ser-
vice ?
2) Une telle pratique nécessite-t-elle des 
 accords ? Dans l’affirmative, existe-t-il des 
 accords transfrontaliers en la matière ? Dans la 
négative, Monsieur le Ministre compte-t-il 
 négocier de tels accords ?
Réponse (15.11.2018) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1) Suite à l’entrée en vigueur de la loi du 18 
juillet 2018 sur la Police grand-ducale, le fonc-
tionnaire de police peut désormais décider 
d’élire domicile à l’étranger conformément à 
l’article 13 du statut général des fonctionnaires 
de l’État, à condition que la distance de son 
lieu de travail ne l’empêche pas d’accomplir ses 
fonctions normalement. Il est vrai que le fonc-
tionnaire de police peut, dans certains cas, em-
porter le véhicule de service et son arme de 
service au domicile privé, notamment pour les 
services de permanence, mais ceux-ci doivent 
pouvoir y être entreposés selon des règles de 
sécurité spécifiques.
Néanmoins, les fonctionnaires ayant décidé 
pour des considérations personnelles d’élire 
domicile à l’étranger doivent se soumettre aux 
législations en vigueur dans le pays de rési-
dence concerné. Ainsi, les membres de la po-
lice ne sont actuellement autorisés à emporter 
ni l’arme de service, ni la voiture de service à 
leur domicile à l’étranger.
ad 2) Vu les consignes actuelles en vigueur, des 
accords transfrontaliers ne sont pas de mise.

Question 4076 (16.10.2018) de Mme 
Cécile  Hemmen (LSAP) concernant la plate-
forme interministérielle pour le soutien 
intensif extrahospitalier de certaines 
personnes :
Dans sa réunion du 30 juin 2017 le Conseil de 
Gouvernement, afin de répondre aux préoccu-
pations de patients qui dépendent d’un ac-
compagnement intensif et de soins médicaux 
extrahospitaliers exceptionnels, a approuvé la 

mise en place d’une nouvelle mesure au profit 
des personnes souffrant de maladies nécessi-
tant un suivi permanent et un recours à un ap-
pareillage médical lourd indispensable au 
maintien des fonctions vitales.
Selon le communiqué, afin de pallier à cer-
taines lacunes, et dans le cas où l’offre exis-
tante est insuffisante pour parer aux besoins 
constatés, les concernés pourront solliciter une 
aide financière spécifique, plafonnée, à condi-
tion de satisfaire à certains critères d’éligibilité.
Une plateforme de concertation interministé-
rielle a été annoncée afin de procéder à une 
analyse au cas par cas et aider les personnes et 
leurs familles à s’orienter.
Au vu de ce qui précède, je souhaite poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé :
1) De quelle façon les personnes intéressées, 
famille, enfants et adultes, peuvent-ils adresser 
une demande d’aide à cette plateforme ?
2) Existe-t-il un bilan des travaux, voire une 
évaluation de cette plateforme de concertation 
interministérielle ?
3) Combien de demandes ont été traitées ? 
Combien ont été recevables et combien de 
personnes ont pu profiter d’une aide effective ? 
Quel est le délai de réponse ?
Réponse commune (06.11.2018) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’In-
tégration, et de M. Romain Schneider, Mi-
nistre de la Sécurité sociale :
ad 1) Les personnes intéressées sont tenues d’in-
troduire, auprès du secrétariat de la plateforme 
interministérielle, dont le siège est au Ministère 
de la Santé, une demande écrite en obtention 
d’une participation financière aux frais de sou-
tien intensif extrahospitalier, avec pièces à l’ap-
pui. Le modèle de formulaire de demande, qui a 
été maintenu aussi simple que possible, est 
consultable sur le portail www.sante.lu.
ad 2) La plateforme interministérielle est char-
gée du traitement des demandes de contribu-
tion financière soumises par les patients et/ou la 
famille et/ou l’entourage de ces patients dont la 
vie dépend d’un accompagnement et de soins 
extrahospitaliers, impliquant notam ment une 
présence 24h/24 et, en fonction des cas, le re-
cours à des appareils médicaux pour maintenir 
les fonctions vitales et des adaptations du lo-
gement assez importantes. Ceci peut engen-
drer une participation financière propre non 
négligeable afin de permettre au patient de 
rester au domicile aussi longtemps que le pa-
tient le souhaite et que l’évolution de la mala-
die le permet.
La plateforme a entamé ses travaux au 1er jan-
vier 2018 avec l’entrée en vigueur de la loi du 
15 décembre 2017 concernant le budget des 
recettes et des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2018, et par conséquent la mise à dispo-
sition des moyens financiers nécessaires. En  raison 
du caractère récent de ses activités, un bilan, voire 
une évaluation, n’ont pas encore eu lieu.
ad 3) Deux demandes ont été introduites et trai-
tées entre le 1er janvier 2018 et le 21 septembre 
2018. Parmi ces demandes, une demande a 
été qualifiée de recevable et a donné lieu à 
l’octroi d’une aide financière exceptionnelle 
tandis que l’autre demande n’entrait pas dans 
les attributions de la plateforme interministé-
rielle. Le règlement intérieur de la plateforme ne 
prévoit pas de délai endéans lequel les de-
mandes en obtention d’un soutien financier 
doivent être traitées. Ce règlement prévoit que 
la plateforme se réunit au moins deux fois par 
an et autant de fois que le traitement adéquat 
des demandes soumises l’exige.

Question 4077 (22.10.2018) de M. Claude 
Wiseler (CSV) concernant la présence diplo-
matique et consulaire luxembourgeoise 
en République d’Irlande :
En effet, le Luxembourg est toujours représenté 
en Irlande par un ambassadeur avec résidence 
à Londres. Sur place à Dublin, notre pays ne 
dispose que d’un consulat honoraire. Actuelle-
ment, le Royaume-Uni fait toujours partie de 
l’Union européenne. Mais cela devrait changer 
dans un avenir proche. Peut-être même, selon 
les dires du négociateur en chef de l’UE Michel 
Barnier, sans accord. Dans tous les cas, après  
le Brexit, le Luxembourg desservira diplomati-
quement un État membre de l’Union euro-
péenne depuis un État non membre de cette 
dernière. Ce qui n’est pas sans poser certains 
problèmes politiques, diplomatiques et aussi 
consulaires.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes :

1) Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas que le 
Brexit pourrait être un moment propice pour 
ouvrir une ambassade du Luxembourg en 
 Irlande avec un ambassadeur avec résidence à 
Dublin ?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il m’informer si une telle ouverture est 
prévue dans la planification diplomatique 
 actuelle de notre pays ? Peut-il également me 
renseigner sur le calendrier éventuel ?
3) Dans la négative, Monsieur le Ministre peut-
il m’éclairer sur les conséquences pratiques du 
Brexit relatives à notre représentation diploma-
tique et consulaire auprès de l’Irlande ? Est-ce 
que nous allons continuer à desservir l’Irlande 
depuis Londres ou depuis une ambassade 
située  dans un autre pays de l’UE ou encore par 
un ambassadeur avec résidence à Luxem-
bourg ?
Réponse (12.11.2018) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
La sortie britannique de l’Union européenne 
peut en effet constituer l’occasion pour repen-
ser la question de la représentation diploma-
tique du Luxembourg en Irlande. C’est pour-
quoi, ce sujet sera abordé dans le cadre des 
prochaines discussions relatives à la possible ré-
vision du réseau diplomatique luxembourgeois. 
Cet exercice est régulièrement mené par le 
Ministère  des Affaires étrangères, notamment 
au début de chaque nouvelle législature.
S’il est peu usuel de desservir diplomatique-
ment un État membre de l’Union européenne à 
partir d’un État tiers, il n’y a pas de facteur ob-
jectif qui s’y opposerait. Il ne s’agit donc pas 
d’une question urgente à trancher. Dans le 
cadre des discussions sur la possible révision du 
réseau diplomatique, plusieurs options seront 
évaluées : le maintien du statut quo, la desserte 
de l’Irlande à partir d’un autre pays de l’Union 
européenne, un ambassadeur avec résidence  
à Luxembourg ou un ambassadeur avec rési-
dence à Dublin. Comme pour les décisions 
 relatives à d’autres accréditations diplo-
matiques, plusieurs critères seront pris en 
considération, dont l’appréciation politique, les 
coûts ainsi que l’efficacité de l’action diplo-
matique.

Question 4078 (23.10.2018) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’affaire 
Khashoggi :
En effet, l’Arabie saoudite vient de reconnaître, 
18 jours après les faits du 2 octobre, la mort du 
journaliste Jamal Khashoggi, dans son consulat 
à Istanbul, où celui-ci s’était rendu pour des 
démarches administratives, en la qualifiant 
d’une « erreur tragique ». L’Allemagne, la 
France et le Royaume-Uni soulignent dans un 
communiqué « l’urgence de clarifier ce qu’il 
s’est passé exactement le 2 octobre » tout en 
exigeant que « les hypothèses de l’enquête 
saoudienne doivent être étayées par des faits ». 
Berlin appelle l’Europe à ne plus autoriser les 
ventes d’armes à Ryad et fait convoquer l’am-
bassadeur. Pour la Turquie, le meurtre a été 
« sauvagement planifié ». Et même Washington 
évoque des « mensonges » de la part de Ryad. 
Le débat sur les relations occidentales avec 
l’Arabie saoudite est donc relancé.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’éclairer sur les 
conséquences à court terme de la mort tra     -  
gi que de Monsieur Khashoggi pour les rela-
tions politiques, diplomatiques et économiques 
du Luxembourg avec l’Arabie saoudite ?
2) Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
la position et, le cas échéant, aussi sur l’action 
du Luxembourg au niveau de l’Union euro-
péenne et de l’ONU en la matière ? Quelle est, 
dans ce contexte, la position de notre pays 
relative  à des sanctions politiques ou écono-
miques ?
3) Monsieur le Ministre peut-il m’exposer, 
enfin , les conséquences qu’il entend tirer à 
moyen et à long terme de cette disparition 
inacceptable en ce qui concerne l’orientation 
stratégique de la politique étrangère luxem-
bourgeoise ?
Réponse (16.11.2018) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1) Le 20 octobre 2018, j’ai exprimé publi-
quement mon profond désarroi à l’annonce de 
la confirmation de la mort du journaliste Jamal 
Khashoggi. Je me suis associé au Secrétaire 
général  des Nations Unies António Guterres en 
soulignant la nécessité de conduire une en-
quête prompte, exhaustive et transparente 
pour établir l’ensemble des responsabilités et 

ainsi assurer que les coupables répondent plei-
nement de leurs actes.
Le Luxembourg demande que les faits soient 
clairement établis. De nombreuses questions de-
meurent encore sans réponse. Le Luxembourg 
estime que les accusations portées à l’encontre 
des autorités saoudiennes rendent encore plus 
nécessaire que ces dernières collaborent pleine-
ment, de bonne foi, pour faire toute la lumière 
sur l’assassinat de Monsieur Khashoggi.
ad 2) Le 20 octobre dernier, le Luxembourg 
s’est exprimé par le biais d’une déclaration de 
l’Union européenne appelant à une enquête ap-
profondie, crédible et transparente. Le Luxem-
bourg partage les graves préoccupations expri-
mées à cette occasion par la Haute Représen-
tante de l’Union européenne pour les affaires  
étrangères et la politique de sécurité Federica 
Mogherini ainsi que par le Secrétaire général des 
Nations Unies António Guterres, qui ont aussi 
mis en exergue l’impératif de respecter la liberté 
des médias et de protéger les journalistes. Le 
Luxembourg continue de suivre de près ce dos-
sier et s’engage notamment dans les instances 
compétentes de l’Union européenne  pour favo-
riser une approche européenne commune.
ad 3) Le Luxembourg continue de faire partie 
des pays qui plaident et s’engagent pour un 
renforcement de la politique étrangère et de sé-
curité commune de l’Union européenne et pour 
une position européenne unie et coordonnée. 
Les conséquences à tirer de l’assassinat de Mon-
sieur Khashoggi seront déterminées en fonction 
du résultat de l’enquête et devront faire l’objet 
d’une étroite coordination avec nos partenaires 
européens.

Question 4079 (26.10.2018) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la nationalité luxem-
bourgeoise :
La loi sur la nationalité luxembourgeoise prévoit 
divers mécanismes d’acquisition de la nationa-
lité luxembourgeoise.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice :
- Une personne majeure n’ayant jamais eu sa ré-
sidence habituelle au Luxembourg, n’ayant ja-
mais passé d’examen de connaissance de la 
langue luxembourgeoise et n’ayant jamais suivi 
de cours d’instruction civique respectivement 
réussi l’examen sanctionnant ce cours (hors le 
cas d’une personne dont l’état de santé phy-
sique ou psychique le met dans l’impossibilité 
d’apprendre cette langue ou d’acquérir les con-
naissances exigées) peut-elle se voir accorder la 
nationalité luxembourgeoise ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
me détailler les conditions pour l’obtention de la 
nationalité luxembourgeoise dans un tel cas de 
figure ?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre peut-il 
exclure qu’une telle situation se soit produite 
depuis le 1er avril 2017 ?
Réponse (08.11.2018) de M. Félix Braz, 
Ministre  de la Justice :
Je renvoie l’honorable Député aux dispositions 
suivantes de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur 
la nationalité luxembourgeoise :
Art. 23. L’option est ouverte au majeur :
1° lorsque son parent ou adoptant possède ou a 
possédé la nationalité luxembourgeoise et que 
cette nationalité ne lui a pas été attribuée ; ou
2° lorsque son grand-parent possède ou a pos-
sédé la nationalité luxembourgeoise et que cette 
nationalité n’a pas été attribuée à son parent.
Art. 89. (1) Le descendant en ligne directe pa-
ternelle ou maternelle d’un aïeul luxembour-
geois à la date du 1er janvier 1900 et que celui-ci 
ou l’un de ses descendants a perdu la nationalité 
luxembourgeoise sur base des dispositions lé-
gales antérieures, peut recouvrer la nationalité 
luxembourgeoise, à condition :
1° de présenter la demande en certification de la 
qualité de descendant d’un aïeul luxembour-
geois à la date du 1er janvier 1900 au ministre 
jusqu’au 31 décembre 2018 ; et
2° de souscrire la déclaration de recouvrement 
de la nationalité luxembourgeoise devant l’offi-
cier de l’état civil jusqu’au 31 décembre 2020.
Ces délais sont à observer sous peine d’irreceva-
bilité de la procédure.
(2) Les dispositions des articles 40 à 45 sont ap-
plicables.
Ces articles déterminent de façon exhaustive 
les trois hypothèses légales permettant aux 
candidats résidant à l’étranger d’introduire une 
procédure d’acquisition ou de recouvrement 
de la nationalité luxembourgeoise.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2018-2019

Q19

Question 4080 (25.11.2018) de MM. 
Laurent  Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant l’affaire « CumEx/CumCum » :
Laut Presseberichten wurden Cum-Ex-/Cum-
Cum-Geschäfte jahrelang dazu genutzt, um 
der Besteuerung von Aktiendividenden zu ent-
gehen. Nach Berechnungen eines deutschen 
Steuerprofessors von der Universität Mannheim 
belief sich der Steuerausfall für deutsche 
Finanz ämter zwischen den Jahren 2001 und 
2016 auf 31,8 Milliarden Euro.
Der Skandal weitet sich aber immer weiter aus. 
Neben Deutschland scheinen nun auch Däne-
mark, Österreich, Belgien und Norwegen be-
troffen zu sein. Einem Wort-Artikel aus dem 
Jahr 2016 zufolge könnte auch Luxemburg in 
diesen Skandal verwickelt sein. Das deutsche 
Finanzministerium betonte zudem auch, dass 
diverse Staaten, auch auf deren Nachfrage hin, 
über die Verfahrensweise bei solchen Geschäf-
ten informiert wurden.
Nachdem wir diese Sachlage bereits Anfang 
2016 thematisiert hatten, möchten wir fol-
gende Fragen an den Herrn Finanzminister 
stellen:
- Wurde Luxemburg von deutscher Seite über 
die oben genannten Praktiken informiert?
- Welche Konsequenzen hat Luxemburg aus 
diesen Geschäftspraktiken gezogen? Wurden 
eventuelle Steuerschlupflöcher in diesem Zu-
sammenhang geschlossen? Falls ja, über wel-
che gesetzlichen Regelungen?
- Hat die CSSF sich dieser Sachlage angenom-
men und die in Luxemburg ansässigen Finanz-
dienstleister aufgefordert, ihr alle relevanten In-
formationen zur Verfügung zu stellen?
- Kann der Minister abschätzen, wie viel Steuer-
gelder dem luxemburgischen Fiskus durch 
solche Praktiken verloren gingen?
- Ist der Finanzminister bereit, solchen Prakti-
ken ein Ende zu setzen und gegebenenfalls 
wie?
Réponse (27.11.2018) de M. Pierre 
Gramegna,  Ministre des Finances :
In Bezug auf die Anfrage der ehrenwerten Ab-
geordneten muss zunächst festgestellt werden, 
dass sowohl das Steuergeheimnis als auch Arti-
kel 26 des OECD-Musterabkommens und das 
Untersuchungsgeheimnis es den Behörden 
nicht gestatten, gegebenenfalls Informationen 
zu konkreten Fällen oder laufenden Untersu-
chungen öffentlich zu machen.
Während die Presse sich erst seit Kurzem mit 
dem Thema beschäftigt, sind die Behörden be-
reits länger darauf aufmerksam.
Die CSSF steht in Kontakt mit von ihr über-
wachten Instituten und hat bereits Informatio-
nen erhalten. Des Weiteren wurde Luxemburg 
mit Rechtshilfeersuchen aus Deutschland, 
Österreich , Dänemark und Belgien befasst. Eine 
Beurteilung, ob und wie viel Steuergelder dem 
luxemburgischen Fiskus durch solche Praktiken 
verloren gingen, kann zum heutigen Zeitpunkt 
nicht gemacht werden.
Die beschriebenen Praktiken sind ein gren z-
übergreifendes Phänomen, sodass rein natio-
nale Lösungsansätze nicht ausreichend sind. 
Luxemburg arbeitet mit seinen europäischen 
Partnern zusammen, um den Kampf gegen 
Steuerflucht weiter zu verstärken.

Question 4081 (25.10.2018) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant la participation 
du Luxembourg à la manœuvre militaire 
« Trident Juncture » de l’OTAN :
Ce mercredi 25 octobre, l’Organisation du 
traité de l’Atlantique Nord dite OTAN a lancé la 
plus grande manœuvre militaire en Europe de-
puis la fin de la Guerre froide. Selon les infor-
mations disponibles sur le site Internet de 
l’OTAN, 50.000 personnes venant de 31 États 
membres de l’OTAN seraient impliquées dans 
les opérations militaires en Norvège et dans le 
pourtour baltique. Avec ce dispositif militaire 
d’une ampleur inédite, l’OTAN voudrait - selon 
les propos de son Secrétaire général Jens 
Stoltenberg - démontrer sa capacité de faire 
face à toute menace militaire quelle que soit 
son origine.
Le Luxembourg étant membre de l’OTAN, je 
voudrais poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Défense :
1) Les forces armées luxembourgeoises parti-
cipent-elles à la manœuvre militaire en Europe 
du Nord ?
2) Dans l’affirmative, combien de personnes et 
quels types de personnel militaire interviennent 

dans les opérations et quelles sont leurs mis-
sions ?
3) Les avions de surveillance AWACS immatri-
culés au Luxembourg sont-ils impliqués dans la 
manœuvre ?
4) Les forces armées luxembourgeoises 
mettent-elles à disposition de ces partenaires 
du matériel militaire quelconque ou des com-
pétences logistiques sur la durée de l’opéra-
tion ?
Réponse (20.11.2018) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Défense :
Dans le cadre de sa participation à la force opé-
rationnelle interarmées à très haut niveau de 
préparation (VJTF) en 2019, l’armée luxem-
bourgeoise a participé à l’exercice « Trident 
Juncture 2018 » en déployant une compagnie 
de reconnaissance, plus précisément un poste 
de commandement et un peloton. Le Luxem-
bourg a également fourni un peloton de trans-
port, rattaché directement au JLSG (Joint Logis-
tics Support Group), ainsi que des éléments de 
soutien. Au total le nombre de militaires luxem-
bourgeois participant à l’exercice Trident Junc-
ture 2018 s’élevait à 102. En outre deux poli-
ciers luxembourgeois ont participé à l’exercice.
L’OTAN a employé sa propre flotte aéroportée 
d’avions de détection et de contrôle (AWACS, 
Airborne Warning and Control System) dans le 
cadre de l’exercice.
L’exercice s’est déroulé sous le contrôle poli-
tique du Conseil de l’Atlantique Nord.

Question 4082 (26.10.2018) de Mme  
Martine Hansen (CSV) concernant les  
indemnisations des membres du Corps 
grand- ducal d’incendie et de secours :
Selon un article paru dans le « Luxemburger 
Wort » du 25 octobre 2018, la réforme du 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
permettrait de mieux indemniser ses membres 
pour les services rendus. Il s’agit d’une indem-
nité d’un euro par heure prestée. Cependant, 
selon mes informations, cette indemnisation ne 
serait pas en vigueur pour les centres d’incen-
die et de secours (CIS) qui sont appelés dans le 
cadre d’une alerte générale, et ne fonctionnent 
donc pas par un système de permanence. 
Cette pratique défavoriserait nettement les 
petits  CIS qui ne sont pas en mesure de mettre 
en œuvre un service de permanence. Avec la 
conséquence que leurs membres ne bénéfi-
cient pas de la même indemnisation que leurs 
collègues.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de l’Intérieur :
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer ces 
informations ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
songe-t-il à réformer le système des indemnités 
afin de mettre fin à cette pratique injuste par 
rapport aux petits CIS ?
- Quelles mesures Monsieur le Ministre envi-
sage-t-il de prendre pour mieux valoriser les 
services rendus par les petits CIS et leurs 
membres ?
Réponse (04.12.2018) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur :
Il y a tout d’abord lieu de rappeler que la loi du 
27 mars 2018 portant organisation de la sécu-
rité civile a créé l’établissement public CGDIS 
qui est doté d’une personnalité juridique dis-
tincte de celle de l’État et administré par un 
conseil d’administration.
Le conseil d’administration du CGDIS a ap-
prouvé, dans sa séance du 26 juillet 2018, le 
règlement d’indemnisation des pompiers 
 volontaires. Celui-ci prévoit, en effet, une in-
demnisation des heures de permanence en as-
treinte pour le montant d’un euro par heure de 
prestation encodée dans l’outil de gestion offi-
ciel des permanences du CGDIS, ainsi qu’une 
indemnisation des heures de permanence en 
garde casernée pour le montant de dix euros 
par heure de prestation autorisée et encodée 
ou documentée dans l’outil de gestion officiel 
des permanences du CGDIS.
Par ailleurs, le conseil d’administration du 
CGDIS a également arrêté que tout pompier 
volontaire perçoit une indemnité pour chaque 
sortie en intervention urgente, engagée par le 
biais du central des secours d’urgence 112 et 
rapportée dans l’outil officiel des rapports d’in-
tervention du CGDIS. Le montant et les moda-
lités de l’indemnité pour sortie en intervention 
urgente seront fixés dans les limites des 
moyens budgétaires disponibles, calculés dès 
que les outils informatiques « LuxDok » et 
« Portail CGDIS » seront opérationnels. L’in-
demnité est due rétroactivement au 1er juillet 
2018.

Étant donné qu’en vertu de la loi précitée, le 
conseil d’administration du CGDIS est compé-
tent pour fixer les indemnités des pompiers 
 volontaires, il n’appartient pas au ministre 
ayant les services de secours dans ses attribu-
tions, ni de réformer le système des indemni-
tés, ni de prendre des mesures en ce sens.
Cependant, il m’a été rapporté par des respon-
sables du CGDIS que le modèle d’indemnisa-
tion actuel serait un modèle transitoire et provi-
soire jusqu’au 30 juin 2019, en attendant la 
mise en service des outils informatiques préci-
tés qui permettront une indemnisation harmo-
nisée et différenciée pour l’ensemble des pom-
piers volontaires en fonction des emplois opé-
rationnels qu’ils occupent. Ces outils informa-
tiques offrent, par ailleurs, une plus grande 
flexibilité au regard de l’engagement des pom-
piers volontaires.
Je peux, par ailleurs, informer l’honorable 
Députée , qu’un groupe de travail du CGDIS 
sera prochainement chargé d’élaborer le futur 
modèle d’indemnisation.

Question 4084 (29.10.2018) de Mme 
Martine  Hansen (CSV) concernant les veaux 
décédés suite à des morsures :
Laut meinen Informationen kam es in jüngster 
Vergangenheit erneut zu vermehrten Fällen, in 
denen frischgeborene Kälber bei lebendigem 
Leib vermutlich von Füchsen angefressen wur-
den und infolgedessen verstorben beziehungs-
weise vom Tierarzt eingeschläfert werden 
mussten.
Nachdem ich diese Sachlage bereits im Okto-
ber 2016 thematisiert hatte (parlamentarische 
Anfrage Nr. 2463), möchte ich folgende 
Fragen an die Frau Ministerin für Umwelt und 
den Herrn Minister für Landwirtschaft, Wein-
bau und Verbraucherschutz stellen:
1. Wie positionieren sich beide Minister in 
Bezug  auf diese Informationen?
2. Verfügt die Regierung diesbezüglich über 
konkrete Zahlen? Falls ja, aus welchen Quellen? 
Falls nein, aus welchen Gründen wurde keine 
konkrete Fallerhebung angestrebt?
3. Gibt es Informationen zur Evolution des 
Fuchsbestandes in den letzten Jahren? Basieren 
sich diese auf wissenschaftlichen Erkenntnis-
sen? Wenn ja, auf welcher wissenschaftlichen 
Erhebungsbasis? Wenn nein, warum wird keine 
wissenschaftliche Erhebung der Fuchspopula-
tion angestrebt?
4. Weidehaltung ist im Sinne der artgerechten 
Haltung von Nutztieren sicherlich zu begrüßen, 
stellt auf der anderen Seite, bedingt durch die 
vorherrschende Fuchspopulation, allerdings ein 
erhöhtes Risiko für die Nutztiere dar. Welche 
Maßnahmen sehen Frau und Herr Minister zur 
Reduzierung dieser Gefahren?
5. Sind die beiden Ministerien bereit, land-
wirtschaftlichen Betrieben Entschädigungen für 
die erlittenen Verluste im Viehbestand zu be-
zahlen? Wäre der Minister für Landwirtschaft, 
Weinbau und Verbraucherschutz bereit, seine 
in der Antwort auf die parlamentarische An-
frage 2463 dargelegte Position zu revidieren?
Réponse commune (05.12.2018) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Fernand Etgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection 
des consommateurs :
ad 1. + 2. Die Veterinärverwaltung erhält regel-
mäßig Informationen über angefressene Kälber 
seitens der Landwirte oder auch der Tierärzte, 
die zur Behandlung von Wunden an Kälbern 
gerufen werden. Seit Anfang 2016 werden die 
Vorfälle bei der Veterinärverwaltung gemeldet 
und seit diesem Datum wurden 30 Vorfälle re-
gistriert. Man unterscheidet bei diesen Fällen 
zwischen angefressenen Kadavern, bei denen 
nicht immer festzustellen ist, ob die Wunden 
zum Tod geführt haben oder ob die Fuchs-
attacke sich post mortem abgespielt hat, sowie 
mehr oder weniger schwer verwundeten Käl-
bern, welche in den meisten Fällen zur Eutha-
nasie durch den Tierarzt geführt haben. Bei ei-
nigen noch lebenden Kälbern wurden DNA-
Proben genommen und bei allen Untersuchun-
gen wurde Fuchs-DNA nachgewiesen.
Bei der Natur-und Forstverwaltung (ANF) sind 
2017 und 2018 insgesamt 10 Meldungen von 
Angriffen auf Kälber telefonisch oder über E-
Mail eingegangen. Die Fälle wurden von Land-
wirten oder den betreuenden Veterinären an 
die ANF weitergeleitet.

2016 2017 2018

Angriffe auf Kälber, bei der ANF gemeldet 5 2 8

Anzahl analysierter Kälber nach Fuchsbiss LMVL 4

Es ist jedoch wichtig, die oben genannten Zah-
len in den Gesamtkontext der Jungtiersterblich-
keit bei Nutztieren zu setzen. Hier sind beson-
ders die Zahlen an toten Kälbern in der Alters-
klasse unter einem Monat zu berücksichtigen. 
Bei einem durchschnittlichen Kälberverlust von 
9.200 Kälbern pro Jahr in den letzten 3 Jahren, 
ergibt dies, bezogen auf die bei der Veterinär-
verwaltung registrierten Vorfälle, eine Rate von 
0,11%, in der der Fuchs als potenzieller Verur-
sacher nicht auszuschließen ist. Dieser spielt 
s omit eine untergeordnete Rolle.
ad 3. Nein. Diese Frage wurde schon bei der 
Einführung des Fuchsjagdverbotes beantwor-
tet. Abgesehen davon, dass es eine äußerst 
kostspielige Angelegenheit wäre, ist die Erhe-
bung des Fuchsbestandes im urbanen Bereich 
und in den Wäldern fast unmöglich.
Die eigens zur Überwachung eingerichtete 
Task force (bestehend aus Vertretern des Land-
wirtschaftsministeriums, des Gesundheitsminis-
teriums und des Umweltministeriums) hat 
aktuell  keine Hinweise auf einen Anstieg zu ver-
melden.
ad 4. Wie oben beschrieben, ist der größte Teil 
der Mortalität von Kälbern nicht dem Fuchs zu-
zuschreiben. Die beschriebene Problematik ist 
daher nicht festzustellen.
Weidehaltung ist in Bezug auf verschiedene Kri-
terien, unter anderem betreffend das Wohlbe-
finden der Tiere, eine bevorzugte Haltung der 
Tiere, sofern die Regeln einer landwirtschaft-
lichen Praxis beachtet werden. Bei den gemel-
deten Vorfällen stellt man fest, dass es sich oft 
um neugeborene Kälber handelt, da diese 
während der Phase nach der Geburt anfälliger 
sind. Es gilt daher, eine Überwachung der Ge-
burten auch auf der Weide vorzunehmen; die 
Tierschutzgesetzgebung sieht eine tägliche Ins-
pektion der Herden seitens des Landwirtes vor. 
Diese Maßnahme gilt als Vorbeugung für das 
Verenden von durch die Geburt oder Krankheit 
geschwächten Tieren, die zusätzlich dazu einer 
Attacke von Wildtieren ausgesetzt sind. Inwie-
fern eine Regelung der Fuchspopulation solche 
Vorfälle von Verletzungen an Kälbern vor-
beugen könnte, ist schwer einzuschätzen.
ad 5. Nein. Es besteht keine Grundlage, den 
Landwirten eine Entschädigung zu zahlen. Ver-
luste durch Umwelteinflüsse können und wer-
den immer vorkommen.

Question 4085 (30.10.2018) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant l’assurance chô-
mage :
Il y a quelques mois, le Ministre allemand des 
finances Olaf Scholz (SPD) a plaidé pour la 
création d’un système d’assurance chômage 
européen. Les États membres seraient en 
charge du financement de leur assurance chô-
mage, tâche à laquelle s’ajoutera l’alimentation 
d’un fonds au niveau européen qui pourra prê-
ter des liquidités à un État membre en diffi-
culté.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
- Quelle est la position du Luxembourg par 
rapport à ce dispositif d’assurance chômage 
européen ?
- À raison de combien le Luxembourg devrait-il 
contribuer à ce dispositif ?
- Est-ce qu’il a été retenu de creuser cette idée 
au niveau européen ? Où en sont les négocia-
tions ?
Réponse (28.11.2018) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Dans le cadre des discussions sur l’approfondis-
sement de l’Union économique et monétaire, 
la mise en place d’un fonds européen de stabi-
lisation du chômage figure parmi les différentes 
pistes qui sont avancées pour renforcer davan-
tage la capacité des États membres de la zone 
euro à faire face à des chocs économiques.
L’idée a surtout été évoquée dans une feuille de 
route pour la zone euro, qui a accompagné la 
déclaration franco-allemande dite de « Mese-
berg » du 19 juin 2018. L’objectif serait d’offrir 
la possibilité aux pays connaissant une crise 
économique grave, typiquement impliquant 
des pertes substantielles d’emplois, d’avoir re-
cours à des prêts. Ceux-ci seraient à rembour-
ser une fois que la crise sera terminée.
Dans ce contexte, la feuille de route précitée 
laisse entrevoir une proposition concrète de la 
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part de la France et de l’Allemagne en vue du 
Conseil européen de décembre 2018. Étant 
donné que la proposition afférente n’a pas en-
core été présentée, il est prématuré de se pro-
noncer sur le bien-fondé ainsi que sur d’éven-
tuelles implications budgétaires ou autres d’un 
tel dispositif.

Questions parlementaires posées au cours 
de la session ordinaire 2018-2019
Question 0001 (05.11.2018) de M. Jeff 
Engelen  (ADR) concernant le financement 
du « Fonds pour l’emploi » par les com-
munes :
Mat der Reform vun de Gemengefinanze koum 
och eng Ännerung, wat d‘Finanzéiere vun de 
Gemengen un den „Fonds pour l‘emploi“ ube-
laangt. Dëst huet bei verschiddene Gemengen 
eng 20-fach Erhéijung vun deem ausgemaach, 
wat dës Gemenge bis virun der Reform hu 
missen  abezuelen.
An dësem Kontext géif ech gäre folgend Froen 
un den Här Banneminister stellen:
1. Opgrond vu wat fir enger Basis a Formel 
gëtt den neie Bäitrag zum „Fonds pour l‘em-
ploi“ fir d‘Gemenge gerechent?
2. Wéi héich ass de gesamte Montant vun 
deem, wat d‘Gemengen all zesummen an den 
„Fonds pour l‘emploi“ abezuelen?
3. Wéi deelt sech dëse Montant op déi eenzel 
Gemengen op?
Réponse (04.12.2018) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur :
Als Äntwert op seng parlamentaresch Ufroe 
wëll ech den honorabelen Deputéierten op 
meng Äntwert vum 16. Dezember 2016 op 
d’parlamentaresch Froe mat der Nr. 2546 ver-
weisen, wou de Sujet vun der Participatioun 
vun de Gemengen um „Fonds pour l‘emploi“, 
dem Beschäftegungsfong, schonn ausféierlech 
traitéiert ginn ass.
Ech erlabe mer och, den honorabelen Depu-
téierten dorop hinzeweisen, datt dës Participa-
tioun ee vun de ville Bestanddeeler vun der Ge-
mengefinanzreform ass, déi duerch d‘Gesetz 
vum 14. Dezember 20161 ëmgesat ginn ass.
Dës Reform hat, ënner anerem, als Zil, déi be-
kannten Disparitéiten am Beräich vun de Recet-
ten tëschent de Gemengen ze reduzéieren, een 
Objektiv, wat sécherlech erreecht ginn ass, 
ewéi d‘Zuele vun 2017 et weisen. Dëst gëtt 
iwwregens och vun der BCL an hirem Bulletin 
2018/1 esou bestätegt, eng Etüd iwwert d‘Ge-
mengefinanzreform, déi ech iwwregens recom-
mandéiere kann.
Ech wëll och drun erënneren, datt dës Participa-
tioun vun de Gemengen um Beschäftegungs-
fong op d‘Joer 1976 zréckgeet an dat Ganzt 
ëmmer am Zeeche vun der Solidaritéit stoung.
Hunn d‘Gemenge virun der Gemengefinanzre-
form insgesamt an zesummen 2 % vun hiren 
eegenen Einnamen aus der Gewerbesteier abe-
zuelt, esou gëllen dës 2 % nach ëmmer, no der 
Reform, als Gesamtcontributioun vum Gemen-
gesecteur un dëse Fong, woubäi d‘Berechnung 
allerdéngs méi differenzéiert ass:
Wéi am Artikel 7 vum besote Gesetz fest-
gehalen ass, gëtt d‘Participatioun vu jidder Ge-
meng un den „Fonds pour l‘emploi“ a succes-
siven Etappe gerechent. Fir d‘éischt gëtt, ewéi 
gesot, d‘Gesamtparticipatioun vum Gemenge-
secteur op 2 % vun der gesamter Gewerbe-
steier, déi am Land am entspriechende Joer 
erhuewe gouf, festgesat.
D‘Gemenge speisen de Fong dann an zwou 
Phasen:
- Eng éischt Participatioun gëtt vun deene Ge-
menge geleescht, bei deenen déi kombinéiert 
Recetten aus direkter Participatioun un der Ge-
werbesteier an dem „Fonds de dotation glo-
bale des communes“, also der staatlecher Do-
tatioun un d‘Gemengen, iwwerproportional 
iwwert deene vum Land leien. Fir d‘Gemenge 
matenee vergläichen ze kënnen, gëtt de Quo-
tient aus dëse Recetten an der „population 
ajustée“ gebilt. Dës ajustéiert Populatioun gëtt 
am Artikel 3 vum uewe genannte Gesetz defi-
néiert.
Déi Gemengen, bei deenen dëse Quotient 
iwwer 110 % vum Landesquotient läit, contri-
buéieren den Depassement vun den 110 % 

1 « loi modifiée du 14 décembre 2016 portant 
création d’un fonds de dotation globale des com-
munes »

esou laang, bis d‘Gesamtparticipatioun er-
reecht gouf.
- Falls dës éischt Participatioune vun de Ge-
mengen net duerginn, fir d‘Gesamtparticipa-
tioun ze speisen (2 % vum ICC vum Land), 
contribuéieren alleguer d‘Gemengen d‘Diffe-
renz proportional zu dem Undeel, deen hir 
kombinéiert Recetten an de kombinéierte Re-
cettë vum Land ausmaachen.
Fir weider Explikatioune verweisen ech den ho-
norabelen Deputéierten op den „commentaire 
des articles“2 vum Gesetzesprojet Nr. 7036, 
wou konkret Beispiller dozou detailléiert Er-
klärunge ginn.
Och an der Budgetscirculaire fir d‘Gemenge 
vum 6. November 2018 stinn Informatiounen 
zu der Contributioun vun de Gemengen an de 
Beschäftegungsfong dran.
Wuel wëssend, datt d‘Gemengen 2017 insge-
samt 797.846.060,10 Euro u Recetten aus der 
Gewerbesteier kritt hunn, hu si gemäß de ge-
setzleche Bestëmmungen zesummen am Joer 
2017 15.956.921,20 Euro an de Beschäfte-
gungsfong abezuelt.
Dëse Montant setzt sech dann zesummen aus 
enger éischter Contributioun vu 15.081.305,18 
Euro vu 27 Gemengen an enger zweeter 
Contributioun vun 875.616,02 Euro vun alle 
Gemengen dann.

Question 0002 (31.10.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le système 
 Target2 :
Op den 1. Oktober 2018 hat d‘Lëtzebuerger 
Zentralbank en „Guthaben“ vun net manner 
wéi 212 Milliarden Euro an dem Kompensa-
tiounssystem Target2 vun der Europäescher 
Zentralbank. Lëtzebuerg läit domadder op der 
zweeter Plaz hannert Däitschland mat 912,4 
Milliarden Euro. Zu de Länner mat der gréisster 
Schold am Target2-System gehéieren Italien 
(minus 492,5 Milliarden Euro) a Spuenien (mi-
nus 389,1 Milliarden Euro).
De Prinzip vun engem Kompensatiounssystem 
oder Kontoausgläichsystem misst sinn, datt 
d‘Konte regelméisseg saldéiert ginn, zum Bei-
spill all owes oder eemol an der Woch. Sollt 
eent vun de grousse Scholdnerlänner senge 
Verflichtungen net méi nokommen an den Tar-
get2-System an d‘Bréch goen, stéing Lëtze-
buerg virun engem risege Problem, d‘Banke-
plaz kéint esou kollabéieren. Dobäi ass ge-
wosst, datt Italien nees gréisser finanziell Pro-
blemer muss meeschteren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Finanzminister gär dës Froe stellen:
1. Ass d‘Regierung sech de Risike vum Target2-
System fir Lëtzebuerg bewosst?
2. Am Respekt vun der Onofhängegkeet vun 
der Europäescher Zentralbank, wäert d‘Re-
gierung innerhalb vum Europäesche Minister-
rot an den Euroinstanze plädéieren, fir den 
 Target2-System nees an den Equiliber ze brén-
gen an derfir ze suergen, datt d‘Salde regel-
méisseg an a kuerzen Ofstänn saldéiert ginn, 
wéi zum Beispill an der amerikanescher Federal 
Reserve?
Réponse (28.11.2018) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Den Target2-System fält an den Zoustän-
negkeetsberäich vum europäesche System vun 
den Zentralbanken, deen ënner anerem d’Risi-
ken am Target2-System suivéiert. Am Respekt 
vum Prinzip vun der Onofhängegkeet vun der 
Europäescher Zentralbank steet et der Re-
gierung net zou, de Fonctionnement vum Tar-
get2-System ze kommentéieren.
An deem Zesummenhang verweisen ech op 
déi detailléiert Erklärungen, déi den deemole-
gen Zentralbankdirekter den 11. September 
2012 an enger Reunioun vun der Finanz- a 
Budgetskommissioun an der Chamber zu dë-
sem Thema ginn huet.

Question 0003 (31.10.2018) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant Google Street 
View :
Divers médias ont repris le contenu d’un com-
muniqué de presse diffusé par Google et an-
nonçant que les voitures de Google Street View 
défileront à nouveau dans les rues de certain(e)s  
villes et villages du Luxembourg.
Sur le site Internet de Google, on apprend que 
le passage des véhicules de Google Street View 
se fera entre octobre et novembre 2018.

2 Säiten 12 an 13 « commentaire des articles » vum 
Artikel 7

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Communications et des Médias :
1) Quel est l’impact de la nouvelle réglementa-
tion en matière de protection des données sur 
ce type d’opérations ?
2) Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
que l’enregistrement voire la diffusion ulté-
rieure des images par Google se fait conformé-
ment aux règles applicables en matière de pro-
tection des données ?
Réponse (28.11.2018) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
ad 1) Il faut préciser que les dispositions du rè-
glement général sur la protection des données 
s’appliquent à Google Street View dans la 
mesure où des données à caractère personnel 
sont traitées. Le fait que ces données seront 
anonymisées par la suite (floutage automatique 
des visages et des plaques d’immatriculation 
pour protéger la vie privée et l’anonymat des 
individus) n’enlève en rien la responsabilité de 
Google en ce qui concerne la collecte initiale.
Dans ce contexte, il est important de mention-
ner que les personnes concernées, c’est-à-dire 
celles qui font éventuellement l’objet d’une 
prise d’image, peuvent faire valoir leurs droits 
en matière de protection des données (droit à 
l’information, droit de rectification, droit d’op-
position, etc.). Si elles estiment que leurs droits 
n’ont pas été respectés, il est évidemment aussi 
possible d’introduire une réclamation auprès 
de la CNPD. La CNPD note que jusqu’à présent 
aucune réclamation n’a été déposée suite à 
cette dernière mise à jour des images de 
Google Street View.
ad 2) Étant donné qu’il n’appartient pas au Mi-
nistre, mais à l’autorité de supervision - la 
CNPD - de juger de la conformité du trai-
tement des données par Google, la question de 
l’honorable Député a été continuée à la CNPD. 
Celle-ci (suivant en cela la position commune 
adoptée en février 2009 par les autorités de 
protection des données d’une trentaine de 
pays) estime que la prise de vues et la mise en 
ligne des images en soi n’est pas contraire à la 
législation luxembourgeoise en la matière.

Question 0004 (03.11.2018) de MM. 
Laurent  Mosar et Marc Spautz (CSV) 
concernant l’avenir du site sidérurgique 
de Dudelange :
Via un communiqué du 30 octobre, le LCGB se 
dit inquiet du futur du site sidérurgique de 
Dudelange . Un conglomérat financier aurait ré-
cemment soumis une offre de reprise du site 
dudelangeois. Le LCGB craint que ce conglo-
mérat pourrait allouer une toute autre destinée 
audit site et invite entre autres les acteurs poli-
tiques à ne pas privilégier cette piste éventuelle 
de reprise par un acteur purement financier qui 
pourrait avoir un effet extrêmement néfaste 
pour l’avenir des 300 emplois du site de 
Dudelange  dans les années à venir.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le 
Ministre  de l’Économie :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer l’exis-
tence d’une offre de reprise du site sidérur-
gique de Dudelange par Liberty Steel ?
- Monsieur le Ministre partage-t-il les craintes 
exprimées par le LCGB ?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas utile de 
demander des garanties de maintien de l’em-
ploi de la part d’un éventuel repreneur ?
Réponse (27.11.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Le groupe industriel Liberty House Group a 
 déposé une offre ferme auprès du groupe 
 ArcelorMittal portant sur l’achat d’actifs en 
 République tchèque, Roumanie, Macédoine, 
Italie, Belgique, ainsi que le site sidérurgique de 
Dudelange.
À titre de rappel, la Commission européenne a 
examiné depuis septembre 2017 la proposition 
d’acquisition des sites de la société italienne 
Ilva par le groupe ArcelorMittal dans le cadre 
d’une enquête sur la concurrence. Le 7 mai 
2018, la Commission a accordé l’autorisation à 

ArcelorMittal d’acquérir Ilva à la condition de 
vendre des ressources représentant une capa-
cité de production globale équivalente à celle 
des sites d’Ilva, pour éviter une position domi-
nante en Europe.
Ainsi, les six sites de production susmentionnés 
figurent sur la liste de désinvestissement trans-
mise à la Commission européenne. En accep-
tant une seule offre ferme de la part de Liberty 
House pour l’ensemble de ces actifs, Arcelor-
Mittal a voulu tenir compte de la préférence de 
la Commission pour la sélection d’un acqué-
reur unique pour tous les sites en question.
Le Gouvernement a récemment rencontré les 
dirigeants de Liberty House Group, un groupe 
industriel actif dans le domaine de l’acier, de 
l’aluminium et du recyclage des métaux, afin 
de s’assurer de ses intentions. L’objectif de 
cette réunion a été de demander que des pers-
pectives claires soient données pour les années 
à venir au site dudelangeois, afin de permettre 
d’assurer la pérennité de l’activité et des em-
plois associés.
De cette rencontre, il y a lieu de retenir une 
 volonté du groupe d’investir dans les pro-
chaines années dans la qualité du produit, ainsi 
que dans des améliorations en matière de sécu-
rité du site et des salariés. Le constat a égale-
ment été fait que ce site dispose d’atouts ma-
jeurs, notamment liés aux femmes et aux 
hommes qui y travaillent, à leur formation et à 
leur savoir-faire. 
Le Gouvernement a suivi de près l’évolution du 
processus de vente et fera de même pour que 
la transition se passe dans les meilleures condi-
tions possibles, de concert avec les représen-
tants syndicaux. Il reste très attentif quant à la 
poursuite des activités industrielles du site de 
production dudelangeois, dans des conditions 
industrielles soutenables.

Question 0005 (06.11.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant la renouée du 
 Japon :
À côté de la balsamine de l’Himalaya (Impa-
tiens glandulifera), la renouée du Japon (ou re-
nouée à feuilles pointues, lat. Fallopia japonica) 
figure parmi les plantes dites invasives. Il s’agit 
en  effet d’une plante herbacée très puissante 
qui se répand notamment en milieu humide, le 
long de nos rivières, telles la Sûre ou l’Our.
Voilà pourquoi je me permets de poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement :
1) Madame la Ministre peut-elle fournir des in-
formations sur la propagation de cette plante ? 
Quelles sont les contrées les plus touchées de 
notre pays ?
2) Quelles sont les menaces pour l’environne-
ment naturel, en particulier pour la biodiver-
sité ?
3) Le Ministère de l’Environnement a-t-il déjà 
développé un programme spécifique afin 
d’empêcher la diffusion rapide de cette 
plante ?
4) Les riverains des cours d’eau, les pêcheurs et 
autres citoyens concernés sont-ils informés des 
risques liés aux plantes dites invasives ?
5) Quelles sont les principales plantes invasives 
qui se répandent, à l’heure qu’il est, sur le terri-
toire du Grand-Duché de Luxembourg ?
Réponse (06.12.2018) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
Informations introductives :
Une étude génétique sur la renouée du Japon, 
réalisée en 2017 par le Musée national de l’his-
toire naturelle (MNHNL), démontre qu’il faut 
mettre à jour toutes les données concernant la 
distribution de cette espèce, étant donné que 
l’espèce hybride renouée de Bohême (Reynou-
tria x bohemica) est beaucoup plus répandue 
que la renouée du Japon. Vu la ressemblance 
entre ces deux espèces, la renouée de Bohême 
a vraisemblablement été cartographiée en  
tant que renouée du Japon. Aujourd’hui, en 
 tenant compte du fait que les espèces se 
 ressemblent et que leurs impacts sont simi-
laires, il convient plutôt de parler de renouées 
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asiatiques (terme qui inclut aussi la renouée de 
Sakhaline (Reynoutria  sachalinensis).
Un guide d’identification et de gestion de 
plantes exotiques envahissantes est en cours 
d’élaboration et devra être disponible prochai-
nement.
ad 1) Les renouées asiatiques sont des plantes 
vivaces qui survivent l’hiver par l’intermédiaire 
des bourgeons souterrains avec leurs petites 
 racines, appelées rhizomes. Dans nos contrées, 
elles produisent rarement des graines et se 
 reproduisent principalement par des fragments 
de tiges ou des morceaux de rhizomes. Ces 
boutures et rhizomes sont produits par l’entre-
tien des bords de route et le déplacement de 
terres.
Au printemps, la croissance de ces plantes est 
très rapide et leurs tiges aériennes peuvent s’al-
longer de plus de 10 cm par jour. Les rhizomes 
peuvent s’accroître de 1 m par an et peuvent 
s’étaler latéralement sur plus de 5 m autour des 
tiges aériennes. Ils s’enfoncent jusqu’à 2 m de 
profondeur dans le sol et même plus dans les 
terres de remblais.
Il n’y a aucune région du pays dont on pourrait 
dire qu’elle pourrait rester épargnée de la pro-
pagation des deux espèces. Actuellement, les 
renouées asiatiques se trouvent en prédomi-
nance le long des cours d’eaux comme 
l’Alzette , la Sûre et l’Our. Souvent la renouée 
du Japon peut être également trouvée le long 
des routes. Les cartes de distribution sont régu-
lièrement mises à jour par le Musée national 
d’histoire naturelle (MNHNL) et peuvent être 
consultées sur le site neobiota.lu.
ad 2) Les renouées asiatiques poussent très ra-
pidement et libèrent dans le sol des substances 
toxiques qui inhibent la croissance des autres 
espèces végétales. Les massifs denses qu’elles 
forment étouffent et éliminent les espèces indi-
gènes. Ces plantes accaparent donc l’espace  
et les nutriments disponibles et modifient le 
substrat dans leur intérêt, ce qui empêche l’ins-
tallation de la flore indigène.
ad 3) Bien qu’il n’existe pas d’obligation de 
suivre et de combattre les renouées asiatiques 
d’après le règlement (UE) n° 1143/2014 relatif 
à la prévention et à la gestion de l’introduction 
et de la propagation des espèces exotiques en-
vahissantes entré en vigueur en 2015, l’évolu-
tion de la distribution des renouées asiatiques 
est régulièrement évaluée au Luxembourg et 
de nombreuses actions ponctuelles ont déjà été 
implémentées sur le terrain par différents 
 acteurs actifs dans le domaine de la protection 
de la nature, comme le MNHNL, l’Administra-
tion de la nature et des forêts ou encore les sta-
tions biologiques.
La lutte contre les espèces invasives est une des 
mesures prioritaires du second plan national 
concernant la protection de la nature. Dans ce 
cadre, des programmes spécifiques régionaux 
de lutte contre les renouées asiatiques ont été 
ou sont en élaboration.
Par ailleurs, un arrêté ministériel datant du 21 
novembre 2016 a porté création d’un « groupe 
de coordination sur les espèces exotiques enva-
hissantes au Luxembourg » qui a entre autres 
comme mission d’accompagner le développe-
ment de stratégies nationales en matière de 
prévention et de lutte contre les espèces exo-
tiques envahissantes.
ad 4) Des actions de sensibilisation sont régu-
lièrement menées pour informer le public sur la 
problématique des espèces exotiques envahis-
santes. Étant donné que les renouées asiatiques 
ne présentent pas de risque pour la santé 
humaine , il n’y a pas d’actions spécifiques vis-
à-vis des riverains ou des pêcheurs. Il y a plutôt 
lieu de prévenir un public plus large et de miser 
sur une prise de conscience plus large.
ad 5) Le problème des invasions biologiques a 
fortement progressé dans l’ensemble du globe 
et le Luxembourg ne fait pas exception.
À l’heure actuelle, de nombreuses plantes exo-
tiques envahissantes sont présentes sur le 
terrain  luxembourgeois. En termes de distribu-
tion et d’impacts éventuels, outre les deux 
plantes déjà citées ici, les espèces qui pour-
raient causer le plus de problèmes sont :
- l’ailante glanduleux (Ailanthus altissima)
- l’ambroisie à feuilles d’armoise (Ambrosia 
 artemisiifolia)
- le buddleia de David (Buddleja davidii)
- l’élodée de Nutall (Elodea nuttallii)
- la berce du Caucase (Heracleum mantegazzia-
num)
- le laurier-cerise (Prunus laurocerasus)
- le robinier faux-acacia (Robinia pseudoacacia)
- le sumac vinaigrier (Rhus typhina)
- le séneçon du Cap (Senecio inaequidens)
- la verge d’or du Canada (Solidago canaden-
sis)

Une liste plus exhaustive de plantes exotiques 
envahissantes d’intérêt particulier pour le 
Luxem bourg est disponible sur le site neobiota.lu.

Question 0006 (05.11.2018) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant l’accident fer-
roviaire à Bettembourg du 16 octobre 
2018 :
Le mardi 16 octobre, un accident ferroviaire 
s’est produit à la gare de triage à Bettembourg, 
au même endroit où s’était produit l’accident 
mortel du 14 février 2017 et dans le même sec-
teur que l’accident dramatique ayant fait six 
morts à Zoufftgen, le 11 octobre 2006. Selon 
les informations fournies par le syndicat fran-
çais SUD-Rail dans un communiqué de presse 
datant du 22 octobre 2018 et relayé dans la 
presse luxembourgeoise les jours suivants, il 
s’agissait d’une collision entre un train de fret 
en direction de Woippy et des wagons chargés 
de marchandises en attente de triage. Un 
conducteur Fret SNCF de Thionville a échappé 
de justesse à des blessures qui auraient pu être 
graves. Il s’agit là du même conducteur blessé 
lors de l’accident du 14 février 2017 qui s’était 
par ailleurs soldé par le décès d’un mécanicien 
des CFL. Depuis ce jour, les agents de la SNCF 
font usage de leur droit de retrait et le droit 
d’alerte pour danger grave et imminent est 
prononcé sur le tronçon de la ligne qui mène à 
la gare de triage de Bettembourg. Seulement 
aucune communication officielle de la SNCF et 
des CFL n’a été émise suite à l’accident de 
mardi pour en évoquer les raisons éventuelles.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Transports :
- Monsieur le Ministre peut-il faire officielle-
ment part des informations dont il dispose ?
- Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
sur la mise en place d’une enquête élucidant 
les causes de l’accident du 16 octobre 2018 ?
- Sachant qu’une enquête judiciaire a été ou-
verte suite à l’accident de 2017, Monsieur le Mi-
nistre sait-il si l’enquête est achevée et peut-il 
nous faire part des résultats de cette enquête ?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre sera- 
t-il informé de la date de clôture de cette en-
quête et en aura-t-il les résultats à sa disposi-
tion ?
- Selon le syndicat SUD-Rail, les CFL n’ont pas 
publié de document à ce jour actant la dange-
rosité de ce trajet, remettant constamment en 
cause le droit de retrait des cheminots français. 
Monsieur le Ministre considère-t-il qu’il n’y ait 
pas de danger pour les usagers et les agents 
des chemins de fer ?
- Contrairement à la France, le Luxembourg 
autorise le départ d’un train sur les voies quand 
des manœuvres de triage de wagons de mar-
chandises sont effectuées, ce qui peut engen-
drer des dégâts bien supérieurs en cas de colli-
sion avec un train de voyageurs. Monsieur le 
Ministre entend-il y remédier ?
- De manière générale, quels sont les prochains 
pas et mesures que Monsieur le Ministre sou-
haite entreprendre afin de mettre fin aux inci-
dents répétitifs sur le réseau des CFL ?
Réponse (05.12.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des infrastructures :
Deux wagons, ayant fait l’objet d’un triage par 
gravité et portant des poutres métalliques, et 
une locomotive de la SNCB à l’arrêt, sont 
entrés  en collision sur la voie 201 de la gare de 
triage de Bettembourg. L’enquête est en cours.
Avant de répondre directement aux questions 
posées, il échet de faire quelques remarques 
liminaires  :
Les trois accidents évoqués dans la question 
parlementaire ne peuvent absolument pas être 
comparés.
En effet, la collision qui s’est produite le 16 oc-
tobre 2018 dans le service des manœuvres ne 
peut être mise en relation avec les accidents du 
14 février 2017 ou encore du 11 octobre 2006. 
Ces événements n’ont en commun que le lieu 
géographique au sens large tandis que les 
conditions d’exploitation des installations ferro-
viaires de ces lieux d’accident diffèrent considé-
rablement.
Les accidents antérieurs se sont produits sur les 
voies principales reliant Bettembourg-voyageurs 
à Thionville et permettant une vitesse maximale 
de 140 km/h pour les trains de voyageurs.
L’accident du 16 octobre 2018 s’est déroulé 
dans le faisceau de débranchement de l’instal-
lation de triage, sur la voie 201, en gare de 
Bettembourg -marchandises. Sur cette partie de 
l’infrastructure ferroviaire, réservée au triage 
par gravité de wagons et à la formation de 
trains de marchandises, la vitesse maximale au-

torisée est de 40 km/h pour les trains et de 
30 km/h pour les mouvements de manœuvre. 
L’infrastructure n’est pas en interaction avec la 
ligne principale entre Bettembourg–Thionville 
sur laquelle circulent les trains voyageurs.
Au moment de l’accident, le train de fret 
44951, tracté par une locomotive de la SNCB, 
se trouvait à l’arrêt sur la voie 201. La signalisa-
tion n’indiquait pas une autorisation de départ 
au moment de l’accident.
Par ailleurs, il faut souligner que le groupe CFL a 
développé via de multiples initiatives depuis de 
nombreuses années une forte culture de  sécurité 
au sein de son personnel. Les investissements 
importants des CFL dans le matériel roulant et 
de l’État dans l’infrastructure ferroviaire contri-
buent également à un haut niveau de sécurité.
Cependant, comme pour toute activité indus-
trielle, malgré toutes les mesures de précau-
tions et de limitation des risques pris, un fond 
de risque résiduel subsiste.
Quant à la forme, les CFL ne peuvent pas com-
muniquer publiquement des informations alors 
que des enquêtes sont en cours.
Les CFL ont diffusé un communiqué le 22 
 octobre 2018 au sujet de l’accident, suite à la 
communication du syndicat SUD-Rail.
L’événement a été notifié à l’Administration des 
enquêtes techniques (AET) le 19 octobre 2018 
par la Société nationale des chemins de fer 
luxembourgeois.
Cet événement ne tombe pas sous les dis-
positions de l’article 2 de la loi du 30 avril 2008 
portant création de l’Administration des en-
quêtes techniques définissant les événements 
pour lesquels une enquête technique doit obli-
gatoirement être effectuée. Pour tout autre 
type d’événement lié à la sécurité, l’AET peut 
décider d’ouvrir une enquête technique.
Quelques jours après avoir reçu la notification 
de l’événement en question, l’AET a demandé 
des informations complémentaires aux CFL. 
Après analyse des données de l’événement et 
des mesures correctives et préventives prises 
par les CFL, l’AET décidera de la suite à donner 
ainsi que des moyens à mettre en œuvre afin 
de pouvoir, le cas échéant, formuler des re-
commandations de sécurité.
Quant à l’accident du 14 février 2017, la sépa-
ration des pouvoirs et surtout le secret de l’ins-
truction empêchent de communiquer toute in-
formation ou de prendre position au sujet de 
cet accident pour lequel une l’enquête judi-
ciaire est en cours.
Le rapport d’étape de l’Administration des en-
quêtes techniques a été publié le 19 février 2018 
et peut être téléchargé sous le lien suivant :
https://aet.gouvernement.lu/content/dam/
gouv_aet/l-administration/chemins-de-fer/rap-
port-d-etape-dudelange-20170214.pdf
Le MDDI sera informé des résultats de l’en-
quête de l’Administration des enquêtes tech-
niques.
Selon SUD-Rail, les CFL n’ont pas publié de 
 document à ce jour actant la dangerosité du 
trajet, remettant constamment en cause le 
droit de retrait des cheminots français.
Il n’y a pas lieu de publier de document actant 
une situation dangereuse du trajet. Par ailleurs, 
aucun élément permettant d’affirmer que des 
agents SNCF feraient usage de leur droit de 
 retrait n’a été rapporté à ce jour.
Le MDDI voudrait rappeler que le transport fer-
roviaire est un des modes de transport le plus 
sûr, tant pour les usagers que pour les agents 
ferroviaires qui contribuent chaque jour à son 
exécution.
Ainsi, le Luxembourg est le premier État euro-
péen dont l’infrastructure ferroviaire et le maté-
riel roulant voyageurs sont équipés à 100 % 
avec le système européen de sécurité ETCS.
Contrairement à l’assertion selon laquelle le 
Luxembourg autorise le départ d’un train sur 
les voies quand des manœuvres de triage de 
wagons sont effectués alors que la France ferait 
le contraire, il échet de préciser que la situation 
au Luxembourg et en France est identique. Le 
règlement général d’exploitation technique, en 
vigueur sur le réseau ferré luxembourgeois, in-
terdit également le triage dans ces conditions.
Enfin, l’on précise que le MDDI accorde une 
importance primordiale à la sécurité des trans-
ports en général, dont le transport ferroviaire. 
C’est aux CFL qu’il appartiendra, après les véri-
fications appropriées, de prendre d’éventuelles 
mesures correctrices supplémentaires afin de 
renforcer la sécurité.
La gestion de la sécurité des circulations ferro-
viaires, dont les CFL sont en charge, comprend 
notamment les composantes suivantes :
- fonctionnement correct des installations de 
sécurité ;

- desserte correcte des postes directeurs par du 
personnel qualifié ;
- comportement du personnel vis-à-vis de la sé-
curité ;
- objectifs, moyens et indicateurs de sécurité 
des chemins de fer conformément à la législa-
tion européenne ;
- augmentation constante de la sécurité.

Question 0007 (05.11.2018) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le Corps grand-ducal 
d’incendie et de secours :
Depuis le 1er juillet 2018 les différents acteurs 
nationaux de secours sont regroupés dans 
l’établissement public du Corps grand-ducal 
d’incendie et de secours (CGDIS).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur :
- Monsieur le Ministre peut-il informer sur l’état 
d’avancement des conventions à conclure 
entre le CGDIS et les communes concernant le 
transfert des biens meubles nécessaires au 
fonctionnement du CGDIS ?
- Le CGDIS prend-il en charge les frais d’entre-
tien ou de réparation des biens encourus de-
puis le 1er juillet 2018 et, le cas échéant, com-
ment le remboursement de ces frais d’entretien 
sera-t-il assuré aux communes ?
Réponse (04.12.2018) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur :
Par le biais de sa question parlementaire, l’ho-
norable Député souhaite obtenir des précisions 
au sujet du transfert des biens meubles des 
communes au Corps grand-ducal d’incendie et 
de secours (CGDIS). Je me permets de préciser 
d’emblée que ces informations ont été trans-
mises aux communes par le biais de ma circu-
laire n° 3648 du 20 novembre 2018.
Ceci étant, la loi du 27 mars 2018 portant or-
ganisation de la sécurité civile et création d’un 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours est 
entrée en vigueur le 1er juillet 2018.
Conformément à l’article 9 de ladite loi et pen-
dant une période ne pouvant pas dépasser deux 
ans à partir du 1er juillet 2018, les biens meubles 
affectés au fonctionnement des services com-
munaux d’incendie et de sauvetage sont mis à 
disposition, sans contrepartie financière, au 
CGDIS. Pendant cette période de mise à disposi-
tion, les biens meubles restent affectés au centre 
d’incendie et de secours situé sur le territoire de 
la commune concernée. Les frais d’entretien et 
d’exploitation, engagés par cette dernière pen-
dant la période de mise à disposition, seront in-
tégralement remboursés par le CGDIS à partir 
de l’entrée en vigueur des conven tions de trans-
fert des biens meubles conclues entre le CGDIS 
et les communes concernées.
En effet, depuis l’entrée en vigueur de la loi 
précitée, le CGDIS a commencé, en collabora-
tion avec les communes, à établir l’inventaire 
de tous les biens meubles qui sont nécessaires 
au fonctionnement du CGDIS. Seuls les biens 
inventoriés, qui feront l’objet d’un transfert de 
propriété, sont considérés pour le rembourse-
ment des frais d’entretien et d’exploitation.
À l’heure actuelle, le CGDIS est en train de fina-
liser les deux premiers inventaires avec la Ville 
de Luxembourg et la Ville d’Esch-sur-Alzette. 
Les autres communes suivront à fur et à mesure 
au cours de la période transitoire prévue à l’ar-
ticle 9 de la loi précitée. Le CGDIS procédera 
donc, au plus tard pour le 30 juin 2020, à la 
 signature de toutes les conventions, qui 
doivent, dans un premier temps, être approu-
vées par le conseil d’administration du CGDIS.
Je tiens finalement à informer l’honorable Dé-
puté que le CGDIS a prévu des provisions fi-
nancières pour procéder au remboursement 
des frais avancés par les communes.

Question 0009 (05.11.2018) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant les cambriolages :
An enger Dageszeitung war e Samschdeg eng 
Statistik opgefouert iwwert d‘Abréch am Land. 
Si bezitt sech op Informatiounen, déi si vun der 
offizieller Presseplaz vun der Police kritt. Dës 
Statistik, déi hei publizéiert war, schéngt awer 
net der Realitéit ze entspriechen. Laut verschid-
dene Quelle waren am Klierfer Kanton wesent-
lech méi Abréch, wéi hei an der Statistik opge-
fouert goufen.
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Question 0011 (06.11.2018) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’affaire Asia Bibi :
En effet, le sort de la citoyenne pakistanaise 
Asia Bibi reste toujours incertain. Dénoncée 
pour avoir bu l’eau d’un puits réservé aux mu-
sulmans, cette chrétienne de 47 ans avait été 
condamnée à mort pour blasphème en 2010. 
Acquittée par la Cour suprême le 31 octobre 
2018, elle reste incarcérée à Multan. C’est la 
raison pour laquelle son mari, Ashiq Masih, ré-
clame l’asile pour sa femme, ses trois filles et 
lui-même aux États-Unis, au Royaume-Uni ou 
au Canada. Après une semaine mouvementée 
marquée par la rage des islamistes, le Gou-
vernement d’Islamabad a signé un accord avec 
des manifestants islamistes où il s’est engagé à 
lancer une procédure visant à interdire à Asia 
Bibi de quitter le Pakistan et à ne pas bloquer 
une requête en révision du jugement d’acquit-
tement. Même l’avocat d’Asia Bibi aurait déjà 
quitté le Pakistan pour, selon l’agence Reuters, 
« sauver sa vie en échappant aux foules en co-
lère ». Pour les chrétiens, l’espérance après l’ac-
quittement a en tout cas vite été remplacée par 
la terreur islamiste.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
son analyse politique du dossier en question et 
de la situation générale au Pakistan relative à la 
sécurité des citoyens chrétiens ?
2) Monsieur le Ministre peut-il également me 
renseigner sur les démarches politiques du 
Luxembourg afin de mettre l’affaire Asia Bibi à 
l’ordre du jour diplomatique de l’Union euro-
péenne ?
3) Monsieur le Ministre peut-il enfin me dire s’il 
entend s’engager personnellement auprès des 
autorités pakistanaises afin de faciliter la sortie 
du Pakistan pour Asia Bibi et sa famille ?
Réponse (26.11.2018) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1) Le dossier de Madame Asia Bibi remonte 
à l’année 2010, et a déjà fait l’objet de mul-
tiples prises de position des autorités euro-
péennes et des États membres de l’UE, appe-
lant le Pakistan à assurer à tous ses citoyens le 
plein respect des droits de l’homme, garantis 
par les conventions internationales auxquelles 
le pays est partie, notamment pour ce qui 
concerne la liberté de religion ou de convic-
tion.
D’après les chiffres disponibles, le Pakistan, ma-
joritairement musulman, compte une popula-
tion de près de 200 millions d’habitants et 
 recense près de quatre millions de chrétiens et 
plus ou moins le même nombre d’hindous, qui 
forment les deux plus grandes minorités reli-
gieuses du pays.
D’importantes populations chrétiennes vivent 
aujourd’hui dans les villes de Karachi (au sud), 
de Lahore, de Peshawar et de Faisalabad (dans 
le nord du pays). De nombreux villages de po-
pulations chrétiennes sont également localisés 
dans la riche province centrale du Pendjab. 
D’après les observateurs, les musulmans et les 
chrétiens coexistent généralement assez bien 
au Pakistan.
Depuis les années 1990, des accusations de 
blasphème, souvent infondées, ont suscité des 
mouvements spontanés de violence collective 
contre les populations chrétiennes. Depuis lors, 
des dizaines de chrétiens ont été reconnus cou-
pables de « profanation du Coran » ou de 
« blasphème contre le prophète », mais les ex-
perts estiment que la plupart des accusations 
résultent de disputes personnelles. Bien que la 
majorité des condamnations à mort aient été 
prononcées par des juridictions locales, ces 
peines ont souvent été annulées par des juridic-
tions supérieures, comme dans le cas de Ma-
dame Asia Bibi, en raison de l’absence de 
preuves avérées.
Au cours des dernières années, des groupes 
 islamistes radicaux ont perpétré des attaques 
contre les minorités religieuses au Pakistan, et 
notamment contre les chrétiens. Les scènes de 
violence observées ces dernières semaines à 
travers le pays, suite à l’acquittement en appel 
de Madame Asia Bibi par la Cour suprême du 
Pakistan, suscitent évidemment l’inquiétude. 
L’intolérance religieuse et l’instrumentalisation 
de certains faits divers par les mouvements ex-
trémistes semblent s’intensifier.
ad 2) Lors du Conseil des affaires étrangères de 
l’UE qui vient de se tenir à Bruxelles le 19 no-
vembre 2018, les ministres ont adopté des 
conclusions à l’égard du Pakistan.
Au paragraphe 3 de ces conclusions, le Conseil 
rappelle que « la promotion et la protection 

An dësem Kontext géif ech gär folgend Froen 
un den Här Policeminister stellen:
1. Ass déi genannte Statistik komplett?
2. Opgrond vu wat fir enger Basis gëtt dës Sta-
tistik opgestallt?
3. Firwat ginn eventuell net all Abréch vun der 
Police publizéiert?
Réponse (27.11.2018) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure :
Déi genannte Statistik steet um Internetsite vun 
engem Presseorgan an et handelt sech deemno 
net ëm eng offiziell Statistik vun der Police.   
Déi offiziell Statistike vun der Police ginn eemol 
am Joer am Kader vun der Publikatioun vum 
Joresbericht verëffentlecht a sinn och um Inter-
netsite vun der Police, www.police.lu, ze fan-
nen.
D’Pressestell vun der Police verëffentlecht all 
Dag eng Oplëschtung vu relevante Faiten, 
dorënner och Abréch, a se steet och all Presse-
organ zu all Moment bei Nofroen zur Verfü-
gung.

Question 0010 (06.11.2018) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le Brexit :
Dans un article paru sur « franceinter.fr » et in-
titulé « La justice parisienne mise sur le Brexit  
et se met à l’anglais », diverses juridictions 
 parisiennes se sont soi-disant mises en ordre  
de  bataille pour vanter les avantages de la 
 justice française. Parmi les nouveautés mises en 
avant, la justice économique et commerciale  
se met à la langue de Shakespeare comme le 
note l’article en question. Alors qu’on plaidait 
parfois en anglais au tribunal de commerce, 
« on peut désormais s’exprimer en anglais  
devant la toute nouvelle chambre internatio-
nale de la Cour d’appel de Paris dont les 
 décisions sont rédigées en français et en an-
glais ».
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser  
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de la Justice et à Monsieur le Ministre des 
 Finances :
- Qu’en pensent Messieurs les Ministres ? Est-ce 
que la justice luxembourgeoise pourrait en faire 
de même ?
- Ne faudrait-il pas davantage miser sur l’ar-
bitrage et faire du Luxembourg une place  
de renom en matière d’arbitrage internatio-
nal ?
Réponse commune (03.12.2018) de M. 
Félix  Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances :
La question parlementaire n° 0010 du 5 
 novembre 2018 de l’honorable Député   
Laurent Mosar donne lieu aux observations sui-
vantes :
Le contentieux commercial se caractérise sou-
vent par des éléments transfrontaliers et inter-
nationaux. Parallèlement l’usage de la langue 
anglaise se développe fortement comme 
langue véhiculaire du commerce et du monde 
des affaires.
C’est la raison pour laquelle le Ministère de la 
Justice a déjà initié des réflexions sur l’usage de 
la langue anglaise dans les procédures judi-
ciaires en matière commerciale, à côté des trois 
langues judiciaires que connaît notre pays en 
vertu de la loi du 24 février 1984 sur le régime 
des langues. Les avis des autorités judiciaires 
ont été sollicités au printemps 2018. Déjà à 
l’heure actuelle, il est admis que dans des 
affaires  introduites devant les chambres com-
merciales de nos juridictions, la communication 
des pièces puisse être faite en langue anglaise, 
avec ou sans traduction.
Dans sa deuxième question, l’honorable Dé-
puté demande s’il ne faut pas davantage miser 
sur l’arbitrage. Sur ce point, le Ministère de  
la Justice a également déjà engagé des ré-
flexions il y a plus d’un an et travaille actuelle-
ment sur un avant-projet de loi en concertation 
avec un groupe de réflexion composé de prati-
ciens. Le but sera de moderniser les règles de 
l’arbitrage, afin de rendre ce mode alternatif de 
règlement des litiges compétitif et efficace, 
permettant sa reconnaissance au-delà des fron-
tières.
Les deux sujets ci-dessus présentent un inté- 
rêt propre et garderaient leur pertinence même 
en dehors d’un contexte Brexit, contraire- 
ment à ce que semble indiquer l’honorable Dé-
puté.

des droits de l’homme et de l’État de droit sont 
des éléments essentiels de l’engagement de 
l’UE avec le Pakistan » et « demande instam-
ment au Pakistan de respecter ses engage-
ments internationaux et de ne ménager aucun 
effort à cet égard ». L’UE attire « particulière-
ment l’attention sur la liberté de religion ou de 
conviction, les violations de la loi sur le blas-
phème, la liberté d’expression et des médias, le 
rétrécissement de l’espace réservé à la société 
civile, les droits des personnes appartenant à 
des minorités, et la pleine jouissance par les 
femmes et les enfants de leurs droits ».
De manière générale, la liberté de religion ou 
de conviction fait partie intégrante du dialogue 
établi entre l’UE et le Pakistan. L’UE et ses États 
membres maintiennent leur engagement de 
principe en faveur de la promotion et de la 
protection des droits de l’homme avec le nou-
veau Gouvernement du Pakistan, issu des élec-
tions du 25 juillet 2018, et en particulier avec 
le nouveau ministre pakistanais pour les droits 
de l’homme. Dans ce contexte, une attention 
particulière est portée à la protection des liber-
tés fondamentales, y compris les droits des mi-
norités religieuses, afin que celles-ci demeurent 
une priorité au sein du Plan d’action national 
pour les droits de l’homme du Pakistan.
La récente réunion de la Commission mixte UE-
Pakistan et de son sous-groupe sur la démocra-
tie, la gouvernance et les droits de l’homme, 
qui vient de se tenir le 16 novembre 2018 à 
 Islamabad, fut l’occasion de soulever ces sujets 
avec les autorités du Pakistan.
L’UE et ses États membres participent égale-
ment activement aux travaux dans les en-
ceintes multilatérales, comme le Conseil des 
droits de l’homme des Nations Unies, où le su-
jet de la liberté de religion ou de conviction est 
discuté de manière régulière.
Ainsi, lors de la dernière session du Conseil des 
droits de l’homme, qui s’est tenue en sep-
tembre 2018 à Genève, dans leur déclaration 
au titre du point 4, à laquelle le Luxembourg 
s’est associé, l’UE et ses États membres n’ont 
pas manqué d’attirer l’attention du Pakistan sur 
le recours excessif à la loi sur le blasphème.
Les deux récentes visites au Pakistan de Mon-
sieur Ján Figel, l’envoyé spécial pour la liberté 
de religion ou de conviction de la Commission 
européenne, avaient pour objectif de renforcer 
les mesures de confiance, ainsi que de contri-
buer aux discussions avec des interlocuteurs 
pakistanais sur ce sujet sensible.
De son côté, Monsieur Antonio Tajani, le Pré-
sident du Parlement européen, vient d’inviter 
Madame Asia Bibi et sa famille au Parlement 
européen.
L’UE et ses États membres n’ont cessé de plai-
der avec force en faveur de la libération de Ma-
dame Asia Bibi et de sa famille, et ce par tous 
les canaux disponibles. La décision de la Cour 
suprême du Pakistan fut suivie avec toute l’at-
tention requise.
ad 3) Dans le cadre de mes contacts bilatéraux, 
et notamment avec mon nouvel homologue pa-
kistanais, la situation des minorités religieuses au 
Pakistan, ainsi que les suites de l’affaire Asia Bibi, 
seront bien évidemment soulevées.

Question 0012 (06.11.2018) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la crise humani-
taire au Yémen :
En effet, en plus de trois ans, la guerre au Yé-
men a fait près de 10.000 morts, selon l’ONU. 
La situation humanitaire est terrifiante. Selon 
l’ONU encore, jusqu’à 14 millions de per-
sonnes pourraient souffrir de la famine dans les 
mois à venir. Pour le Secrétaire général des 
 Nations Unies António Guterres, appelant à la 
fin des « violences », le Yémen est aujourd’hui 
« au bord du précipice ». Pour Unicef, le 
 Yémen - avec 1,8 million d’enfants de moins de 
cinq ans en situation de « malnutrition aiguë » 
- est un « enfer sur terre » pour les enfants. Le 
Royaume-Uni appelle quant à lui ses parte-
naires au sein du Conseil de sécurité à agir 
pour promouvoir une solution politique. Même 
Washington demande aujourd’hui à l’Arabie 
Saoudite la fin des frappes aériennes de la coa-
lition menée par Riyad. Et Amnesty Internatio-
nal demande aux États membres de l’ONU de 
« mettre un terme à leur silence assourdissant 
face à l’Arabie Saoudite ».
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’éclaircir sur 
son analyse politique de la situation au 
 Yémen ?
2) Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
les démarches de la diplomatie luxembour-

geoise pour mettre la crise humanitaire du 
 Yémen à l’ordre du jour et au niveau de l’Union 
européenne et du Conseil de sécurité ?
3) Monsieur le Ministre peut-il me dire, enfin, 
s’il entend suivre personnellement l’appel d’AI 
pour mettre un terme au « silence assourdis-
sant » face à Riyad ?
Réponse (27.11.2018) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1) La situation au Yémen est particulière-
ment préoccupante car les conséquences hu-
manitaires du conflit en cours sont désastreuses 
pour plus de la moitié de la population du 
pays. Le Programme alimentaire mondial craint 
une famine au Yémen. Le pays dépend à 90 % 
de ses importations pour son approvisionne-
ment en nourriture. Environ 70 % de ces im-
portations transitent par le port de Hodeïda qui 
est le théâtre d’affrontements acharnés.
Il n’y a pas de solution militaire au conflit au 
Yémen. Afin d’éviter le pire, tout doit être fait 
pour mettre en place un cessez-le-feu et per-
mettre un plein accès humanitaire. Pour cette 
raison, le Luxembourg soutient l’envoyé spécial 
de l’ONU pour le Yémen, Monsieur Martin 
Griffiths, dans ses efforts visant à organiser de 
nouvelles négociations de paix. Selon nos infor-
mations, des pourparlers de paix pourraient 
avoir lieu début décembre en Suède. La com-
munauté internationale se doit maintenant de 
soutenir ces efforts pour aboutir à une solution 
politique. Dans ce contexte, il ne faudra pas 
négliger la menace que constituent les forma-
tions terroristes qui occupent encore certains 
territoires au sud du Yémen.
ad 2) Depuis le début du conflit au Yémen, le 
Luxembourg soutient activement les efforts vi-
sant à ce que les enceintes internationales de-
meurent saisies de la situation au Yémen pour 
aboutir à un règlement du conflit.
Le 16 novembre dernier, la situation au Yémen 
a été abordée au Conseil de sécurité des 
 Nations Unies. Le 19 novembre, le Yémen a été 
le sujet principal au déjeuner du Conseil des 
 affaires étrangères de l’Union européenne à 
Bruxelles. Le même jour, le Royaume-Uni a sou-
mis un projet de résolution au Conseil de sécu-
rité des Nations Unies, appelant à une trêve au 
Yémen. L’Union européenne demeure le dona-
teur principal en matière d’assistance humani-
taire au Yémen, et le Luxembourg contribue sa 
part à cet effort.
ad 3) En septembre 2017, le Luxembourg, en-
semble avec les Pays-Bas, la Belgique, l’Irlande et 
le Canada, a œuvré à Genève pour la création 
du Groupe des experts éminents par le Conseil 
des droits de l’homme : il s’agit du seul méca-
nisme de surveillance international appelé à en-
quêter sur les violations présumées commises 
par toutes les parties au conflit au  Yémen.
Lors de la 39e session du Conseil des droits de 
l’homme qui a eu lieu en septembre 2018, les 
efforts du Luxembourg, en étroite coopération 
avec ses partenaires, ont permis d’obtenir la 
prolongation du mandat du Groupe des ex-
perts éminents pour une année supplémen-
taire. Ceci permettra à ce groupe de poursuivre 
ses travaux et de contribuer ainsi concrètement 
à la lutte contre l’impunité au Yémen.

Question 0013 (06.11.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant le syndicat inter-
communal ayant pour objet la construc-
tion, l’entretien et l’exploitation d’un 
crématoire :
Il me revient que plusieurs communes du 
Grand-Duché ne sont pas membres du SICEC, 
le syndicat intercommunal ayant pour objet la 
construction, l’entretien et l’exploitation d’un 
crématoire. En effet, les citoyens domiciliés 
dans une commune qui n’a pas adhéré au 
 SICEC devront donc supporter généralement 
des frais d’incinération plus élevés.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur :
- Monsieur le Ministre de l’Intérieur peut-il pré-
ciser quelles sont les communes qui ne sont 
pas membres du SICEC à l’heure actuelle ?
- Selon quelles modalités de financement une 
commune peut-elle adhérer au SICEC ?
- Monsieur le Ministre peut-il indiquer, le cas 
échéant, quels sont - grosso modo - les coûts 
d’incinération additionnels à supporter par les 
citoyens qui habitent dans une commune qui 
n’est pas membre du SICEC ?
Réponse (04.12.2018) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur :
En réponse à la question parlementaire, je me 
permets tout d’abord d’informer l’honorable 
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Député que les 31 communes figurant en an-
nexe à la présente ne sont pas membres du 
syndicat intercommunal SICEC.
Il ressort des statuts du SICEC, publiés au mé-
morial B - N° 38 du 19 septembre 1996, que 
l’affiliation d’une commune au syndicat après 
la mise en exploitation du crématoire donnera 
lieu au versement d’une participation égale à la 
proportion qui existe entre son nombre d’habi-
tants et le nombre des habitants des com-
munes déjà syndiquées dans les frais de 
construction résultant du procès-verbal définitif 
majorés de l’intérêt légal couru depuis la date 
de la mise en exploitation jusqu’au jour de l’af-
filiation.
Selon les informations reçues par les respon-
sables du SICEC, les tarifs pour les crémations, 
les dispersions et les cérémonies sont les sui-
vants :
(annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).

Question 0014 (06.11.2018) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant l’affaire   
« CumEx/CumCum » :
Une enquête menée par 19 médias européens 
a révélé le mois dernier que des montages fis-
caux, nommés « CumEx » et « CumCum » 
 auraient coûté 55 milliards d’euros à onze États 
européens, soit l’Allemagne, la France, 
 l’Espagne, l’Italie, les Pays-Bas, le Danemark, la 
Belgique, l’Autriche, la Finlande, la Norvège et 
la Suisse, en 15 ans. Avec un détournement fis-
cal de 31,8 milliards d’euros de recettes pu-
bliques, l’Allemagne a le plus été touchée. Le 
montage financier « CumEx » a été mis à nu en 
2011 par une inspectrice des impôts à Bonn. Le 
« CumEx » correspond à l’utilisation par des 
fonds d’investissement et des banques de failles 
de législations fiscales pour ne pas payer l’im-
pôt sur les dividendes et en faire une source de 
profits en obtenant des remboursements d’im-
pôts qu’ils n’ont jamais payés. Ce type de 
fraude se distingue de l’optimisation fiscale fa-
cilitée par le montage du « CumCum ». Alors 
que tous les pays précités sont touchés par les 
pratiques d’optimisation fiscales (« Cum-
Cum »), seulement certains auraient été tou-
chés par la fraude (« CumEx »). Selon un média 
d’investigation allemand, le Luxembourg aurait 
joué un rôle-clé dans la réalisation du montage 
« CumEx ». Selon un article paru dans un jour-
nal luxembourgeois, des journalistes étrangers 
enquêtant sur les principaux acteurs du mon-
tage financier, domiciliés aux États-Unis, au-
raient été contactés par une étude d’avocats 
luxembourgeoise leur enjoignant de ne plus 
poursuivre leurs tentatives de prise de contact 
avec ces personnes figurant parmi leur clien-
tèle. En outre, toujours selon une source mé-
diatique luxembourgeoise, le 14 octobre des 
sièges de banques au Luxembourg auraient été 
perquisitionnés. Parmi les banques perquisi-
tionnées au même moment en France et ayant 
dû répondre aux enquêteurs allemands, deux 
ont leur siège au Luxembourg.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances :
- Monsieur le Ministre peut-il me dire si le 
Luxembourg a été sollicité pour une aide judi-
ciaire par un ou plusieurs pays ?
- Le cas échéant, de quel(s) pays s’agit-il ?
- La CSSF a-t-elle entamé une analyse des ré-
percussions des montages financiers « Cum-
Cum » et « CumEx » au Luxembourg, ainsi  
que des éventuelles implications de différents 
acteurs au Luxembourg?
- Étant donnée la persistance de pratiques 
d’optimisation fiscale frauduleuses en Alle-
magne et en France, malgré des réformes fis-
cales rendant techniquement impossible le 
« CumEx », que prévoit Monsieur le Ministre 
des Finances pour participer à combler les 
failles fiscales et combattre définitivement l’op-
timisation fiscale en Europe ?
- Sachant qu’en Allemagne l’industrie fiscale  
et bancaire a largement influencé les diffé-
rentes lois qui ont rendu possible la fraude du 
« CumEx », Monsieur le Ministre peut-il garan-
tir que de telles pratiques n’ont pas eu lieu au 
Luxembourg ?
Réponse (27.11.2018) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
En réponse à la question de l’honorable Dé-
puté, il convient d’indiquer à titre préliminaire 
que le secret fiscal, tout comme le secret des 
échanges tel que prévu à l’article 26 du modèle 
de convention fiscale de l’OCDE, ainsi que le 
secret d’instruction, s’opposent à ce que les au-
torités fournissent le cas échéant des renseigne-

ments sur des cas spécifiques ou enquêtes en 
cours.
Si la presse ne s’y intéresse que depuis assez ré-
cemment, le sujet occupe les autorités déjà de-
puis plus longtemps.
À l’heure actuelle, il ne peut pas être exclu que 
de telles pratiques aient également pu avoir 
lieu au Luxembourg ou que des entités établies 
au Luxembourg puissent être concernées. 
 L’Allemagne, l’Autriche, le Danemark et la 
 Belgique ont sollicité une aide des autorités ju-
diciaires luxembourgeoises par le biais de com-
missions rogatoires internationales.
Par ailleurs, la CSSF est en contact avec des éta-
blissements sous sa surveillance et a déjà ob-
tenu des informations.
S’agissant d’une problématique internationale, 
des approches purement nationales ne sont pas 
suffisantes. Le Luxembourg est fermement en-
gagé dans la lutte contre l’évasion fiscale et par-
ticipe activement au niveau européen aux négo-
ciations relatives au renforcement du cadre juri-
dique applicable, notamment au travers d’une 
nouvelle directive sur la lutte contre le blanchi-
ment et le financement du terrorisme.

Question 0015 (06.11.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant les accidents sur la 
route nationale 23 entre Reichlange et 
Martelange :
Des habitants de la région viennent d’attirer 
mon attention sur plusieurs accidents qui se se-
raient produits ces dernières semaines sur la 
route nationale 23 (N23) reliant Reichlange à 
Martelange, et en particulier sur le tronçon 
entre le lieu-dit « Kimm » et le village de Mar-
telange. En effet, la N23 est parfois la scène 
d’accidents graves, voire mortels.
Qui plus est, la N23 se situe le long d’une 
pente qui, par endroits, n’est pas sécurisée par 
des glissières, ce qui présente un risque accru 
en cas d’accidents.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations ?
- Combien d’accidents se sont produits sur la 
N23 au cours des trois dernières années ? 
Quelles sont les raisons principales de ces acci-
dents ?
- Monsieur le Ministre juge-t-il raisonnable 
d’installer davantage de glissières le long de la 
N23, notamment aux endroits critiques ?
- Monsieur le Ministre entend-il prendre 
d’autres mesures de sécurisation sur le tronçon 
en question afin de minimiser le nombre d’ac-
cidents ?
- Dans l’affirmative, quelles pourraient être ces 
mesures supplémentaires ?
Réponse (06.12.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des infrastructures :
Sur base des données officielles du Statec pour 
les années 2015 à 2017, on peut répertorier sur 
les 20 kilomètres douze accidents corporels, 
avec en tout 15 blessés légers, 5 blessés graves 
et 3 avec des suites mortelles. De ces informa-
tions, il ressort que les raisons sont l’ivresse (2 
accidents dont 1 accident en combinaison avec 
1 excès de vitesse), les excès de vitesse (5 acci-
dents), les sorties de routes (4 accidents) ou le 
non-respect de la priorité (deux accidents). À 
part un accident grave avec un cycliste, les 
autres accidents se sont produits avec des voi-
tures particulières.
Avant d’entamer d’autres mesures de sécurisa-
tion, il y a lieu de procéder à une analyse 
 détaillée dans le cadre d’un audit de sécurité 
de la N23. Les autorités juridiques ont déjà été 
contactées pour la mise à disposition des 
 procès-verbaux anonymes de la Police grand-
ducale en vue de l’analyse détaillée.

Question 0016 (06.11.2018) de Mme 
Martine  Hansen (CSV) concernant la peste 
porcine africaine :
Zënter déi afrikanesch Schwéngspescht den 
13. September an der Belsch constatéiert ginn 
ass, sinn an eisem Nopeschland eng sëllech 
Mesuren ënnerholl ginn, fir datt dës Krankheet 
net méi virugeet. Och wann nach kee Fall vun 
der afrikanescher Schwéngspescht hei am Land 
nogewise ginn ass, esou sinn zu Lëtzebuerg 
Präventiounsmesurë getraff ginn, fir ze verhën-
neren, datt de Virus sech verbreet. Dëst ass 
virun allem fir eis Schwéngsproduzente wich-

teg, fir Kontaminatioune vum Virus mat den 
Hausschwäin ze verhënneren. 
Fir géint d’Schwéngspescht virzegoen, preko-
niséiert den EU-Gesondheetskommissär eng 
staark Bejoung vun de Wëllschwäin.
An dësem Kontext wollt ech dem Här Land-
wirtschaftsminister an der Madamm Minister fir 
Ëmwelt folgend Froe stellen:
1. Wat gesäit Lëtzebuerg um Niveau vun der 
Bejoung vu Wëllschwäi vir? Wat ass bis elo kon-
kret op dësem Niveau ënnerholl ginn?
Laut mengen Informatiounen ass de Präis fir 
Wëllschwäifleesch zurzäit esou niddreg, datt 
den Ureiz, fir se ze schéissen, de Moment ex-
trem niddreg ass.
2. Kann d’Regierung mir dës Informatioune 
bestätegen? Wat gesäit d’Regierung vir, fir dë-
sen Ëmstand kuerzfristeg ze behiewen an d’Po-
pulatioun vu Wëllschwäin ze reduzéieren?
3. Wéi vill dout Wëllschwäi goufe bis elo fonnt, 
déi net am Kader vun enger Juegd erluecht 
goufen? Sinn Analyse vun dëse Schwäi ge-
maach ginn? Wat waren d’Resultater?
4. Wär et net sënnvoll, eng geziilt Campagne 
ze maachen, fir de Wëldverkaf, Fleesch aus eise 
Bëscher, geziilt ze fërderen?
5. Laut Communiqué de presse vum 18. Sep-
tember 2018 gesäit de Landwirtschaftsminis-
tère als zousätzlech Mesure, fir Verbreedung 
vun der afrikanescher Schwéngspescht anze-
dämmen, eng « réactivation et mise aux 
normes des centres de collecte pour le gibier » 
vir. Laut mengen Informatiounen entspriechen 
eng Partie vun dëse Sammelplazen nach ëm-
mer net den noutwendegen hygienesche Vir-
schrëften. Des Weidere sinn net genuch esou 
Sammelplazen ageriicht ginn.
6. Wien ass fir d’« mise aux normes des centres 
de collecte pour le gibier » zoustänneg? Firwat 
ass zënter dem Communiqué vum 18. Septem-
ber dës « mise en conformité » nach net ge-
maach ginn? Firwat si keng zousätzlech Sam-
melplaze geschafe ginn?
Réponse commune (13.12.2018) de M. 
Romain  Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable :
ad 1. Zu Lëtzebuerg gëtt et, am Géigesaz zu 
den Nopeschlänner, säit 2012 minimal 
Ofschosspläng fir d’Schuelewëld. Dat heescht, 
de Jeeër ass obligéiert, an engem Zaitraum vun 
dräi Joer wéinstens eng bestëmmten Unzuel vu 
Wëld ze schéissen. Den aktuellen Ofschoss-
plang leeft bis Enn Mäerz 2021. Dëse ka punk-
tuell natierlech ugepasst ginn, wat och ge-
maach gëtt. Dëst Joer sinn d’Jeeër opgeruff 
ginn, méiglechst vill Wëllschwäi schonn an 
 dëser - éischter - Saison ze schéissen. Et gëtt 
beim Schwaarzwëld kee maximalen Ofschoss-
plang. Dat heescht, et gëtt keng Limitt no 
uewen an et gëtt begréisst, wann iwwert de 
minimalen Ofschossplang eraus Wëllschwäi ge-
schoss ginn.
ad 2. De Präis am Akaf vu Wëllschwäifleesch ass 
säit Joren zimlech déif, ënner 2 € de Kilo (hei 
gëtt déi ganz Karkass kaaft). Bei Privatvermaar-
tung gesäit dat anescht aus, do huet de Jeeër 
awer vill méi Aarbecht dermat. De renge Ver-
kafspräis vum Fleesch ass säit Laangem kaum 
een Ureiz, fir Wëllschwäin ze schéissen. Bei 
deene meeschte Jeeër sinn et den Drock vum 
Wëldschued op d’landwirtschaftlech Kulturen a 
vun der lokaler Populatioun, virun allem aus 
der Landwirtschaft, dee se derzou beweegt, 
méiglechst vill Wëllschwäin ze schéissen.
Als Regierung hu mir natierlech keen direkten 
Afloss op de Marché an och net op d’Präis-
politik, déi do gemaach gëtt. Allerdéngs hu mir 
an alle Kommunikatiounen ëmmer erëm drop 
higewisen, datt et bei dëser Krankheet kee 
 Risiko fir déi mënschlech Gesondheet gëtt an 
datt de Konsum souwuel vu Schwénge- wéi 
och vu Wëllschwäifleesch an där Hisiicht keng 
Gefor duerstellt.
ad 3. Zu Lëtzebuerg si bis elo iwwer 85 Wëll-
schwäin, déi dout opfonnt goufen (virun allem 
vu Verkéiersaccidenter), getest ginn. Si waren 
all negativ op ASP.
Hei biede mer d’Madamm Deputéiert, déi ak-
tuellst Zuelen um Landwirtschaftsportal ze 
consultéieren. Si gi säit Wochen zweemol 
d’Woch aktualiséiert.
ad 4. Dach. Dofir ass et säit 2016 Deel vun der 
Konventioun tëschent dem Ëmweltdeparte-
ment an der FSHCL. Vun der FSHCL ass bis elo 
nach keng konkret Initiativ un d’Natur- a 
Bëschverwaltung (ANF) erugedroe ginn. Na-
tierlech ass et an der momentaner Situatioun 
ëmsou méi schwéier virun allem fir Tëschen-
händler, déi de Marché ganz virsiichteg aschät-
zen. Et gëtt mat ëffentleche Restauranten/Kan-
tinne geschwat, fir hei méi Wëldfleesch unze-

bidden. D’ANF geet beispillsweis och mam 
gudde Beispill vir an huet dofir op hirer Jores-
ofschlossfeier Wëld um Menü.
Eng weider Mesure, fir der grousser Offer 
Meeschter ze ginn, wier déi, datt privat an 
ëffentlech Restauratiounsbetriber dat ganzt Joer 
iwwer Wëllschwäifleesch ënnert deene ver-
schiddenste Formen hire Clientë proposéieren 
an esou d’Demande u Wëllschwäifleesch erop-
setzen. Restopolis, de Service vun der Schoul- 
an Uni-Restauratioun vum Ministère fir Edu-
catioun, Kanner a Jugend, an och aner ëffent-
lech Kantinnen hu sech, op Nofro vun der Re-
gierung, engagéiert, Plate mat Produkter aus 
Lëtzebuerg - ënner anerem Lëtzebuerger Wëld - 
ze kachen, fir lokal a regional Produzenten ze 
ënnerstëtzen. Eleng bei Restopolis sinn të-
schent November 2018 a Januar 2019 zwee-
mol Lëtzebuerger Wëllschwäin zerwéiert ginn. 
Am November 2018 konnt de Service fir Res-
tauratioun allerdéngs dee Produkt nëmmen de 
Gäscht an deenen néng Restauranten offréie-
ren, déi hien an direkter Regie féiert. Et besteet 
deemno eng konkret Nofro nom Produit.
ad 5. Et bestinn zéng Sammelstellen zu Lëtze-
buerg. Si sinn alleguer zesumme mat der Vete-
rinärsverwaltung kontrolléiert ginn an entsprie-
chen de Virschrëften a puncto Hygien. Datt et 
an der Héichsaison zu Enkpäss ka kommen, 
virun allem, well wéinst dem Ausbroch vun der 
afrikanescher Schwéngspescht an der Belsch 
d’Jeeër rappelléiert goufen, keen Opbroch vum 
Wëllschwäin am Bësch ze loossen an elo 
d’Zentren nees méi ugefuer gi si wéi déi viregt 
Saisonen, ass ganz normal. Dës Enkpäss sinn 
awer all iwwerwonne ginn.
Et sief nach gesot, datt et an der Wallonie eng 
eenzeg Sammelstell zu Virton gëtt, déi och elo 
eréischt ageriicht ginn ass, nom Ausbroch vun 
der ASP. A Frankräich ginn et keng esou Sam-
melstellen. Hei fueren d’Jeeër alt iwwer 
300 km, fir dout opfonnt Wëllschwäin oder 
Prouwen ofzeliwweren.
ad 6. Wéi an der Äntwert virdru geschriwwen, 
sinn d’Sammelstellen all konform. D’Kontroll 
vun den Hygiensmesuren ënnerläit der Vete-
rinärsverwaltung. D’Zentre gi vun der ANF, der 
Stroossebauverwaltung an der jeeweileger Ge-
meng geréiert. D’Zuel vun de Sammelstelle 
geet momentan duer: Et ass kee Punkt am 
Land méi ewéi 25 km Loftlinn vun enger Sam-
melstell ewech.

Question 0017 (07.11.2018) de Mme 
Françoise  Hetto-Gaasch (CSV) concernant le 
Service d’aide médicale urgente (SAMU) :
Le Cercle des médecins anesthésistes-réanima-
teurs du Grand-Duché de Luxembourg 
(CMARL), constitué au sein de l’Association des 
médecins et médecins-dentistes (AMMD), re-
présente les médecins anesthésistes-réanima-
teurs dont les domaines professionnels sont le 
bloc opératoire, les soins intensifs, la réanima-
tion, la gestion de toutes les urgences vitales 
pouvant survenir dans un hôpital et le SAMU 
(Service d’aide médicale urgente).
La réforme des services de secours, regroupant 
les services d’incendie, le secours à personnes et 
le SAMU, est opérationnelle depuis le 1er juillet 
2018, pourtant sans que le SAMU n’ait été inté-
gré à la nouvelle structure. Depuis le début de 
l’année 2018, le CMARL essaie de voir intégrer 
efficacement le SAMU dans le Corps grand-du-
cal d’incendie et de secours (CGDIS) créé par la 
nouvelle loi des secours au Luxembourg.
À noter que le SAMU est réglé par une conven-
tion entre l’AMMD et l’État luxembourgeois 
qui viendra à échéance le 31 décembre 2018. 
La particularité du SAMU réside dans le fait 
qu’il soit assumé sans interruption par les mé-
decins anesthésistes-réanimateurs des trois sites 
de stationnement hospitaliers actuels, qui con-
naissent parfaitement l’environnement hospita-
lier qui reçoit le patient.
Selon les responsables du CMARL, le texte de la 
loi du 27 mars 2018 entraînera la signature de 
contrats individuels entre chaque médecin 
SAMU et l’établissement public du CGDIS. Or, 
le CMARL vient de communiquer récemment 
qu’il souhaiterait « la signature de contrats 
identiques par groupe avec chaque base 
SAMU. Chaque membre du groupe s’engage 
solidairement avec les autres à assurer le service 
24/24 h 7jours/7, comme ceci a été le cas de-
puis plus de 30 ans, sans que le CGDIS n’ait à 
s’occuper à trouver un remplaçant de dernière 
minute en cas de maladie ou d’accident, par 
exemple, du médecin SAMU. Ce modèle per-
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mettra aussi, si un besoin d’augmenter le 
nombre de véhicules SAMU devait être d’ac-
tualité, de fournir les capacités médicales né-
cessaires. (...) Le CMARL exige que ces méde-
cins SAMU travaillent au sein des hôpitaux au 
Luxembourg et nulle part ailleurs. C’est un 
gage supplémentaire de haute qualité ».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur :
1) Quel système SAMU assurera une prise en 
charge des patients en détresse de vie à partir 
du 1er janvier 2019 au Luxembourg ?
2) Pour quelles raisons le Gouvernement n’a-t-il 
pas encore trouvé un accord avec le CMARL ?
3) Le Gouvernement ne partage-t-il pas les 
craintes des médecins concernés que la prise 
en charge ne sera plus de la même qualité ?
4) Sachant qu’une équipe SAMU est composée 
d’un médecin et d’un infirmier, le Gou-
vernement envisage-t-il aussi la signature de 
contrats individuels avec les infirmiers ?
5) Pour quelles raisons le système SAMU en 
 vigueur depuis 1986 n’est-il pas reconduit au 
sein du CGDIS ?
Réponse commune (05.12.2018) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur :
ad 1) Le système SAMU qui assurera la prise en 
charge des patients en détresse de vie à partir 
du 1er janvier 2019 est celui prévu à l’article 4 
et aux articles 86 à 88 de la loi du 27 mars 
2018 portant organisation de la sécurité civile. 
D’après ces dispositions, le SAMU est opéré par 
le Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
(CGDIS) et la coordination organisationnelle et 
la gestion du service sont assurées par la direc-
tion médicale et de la santé de celui-ci. La cou-
verture territoriale du SAMU est définie par le 
Plan national d’organisation des secours en 
 tenant compte des dispositions du Plan hospi-
talier national, le ministre ayant la santé dans 
ses attributions, demandé en son avis. Le 
SAMU est engagé en intervention par le central 
des secours d’urgence CSU 112 suivant une 
procédure de déclenchement opérationnelle 
prédéfinie.
ad 2) Il ressort de l’article 88 de la loi précitée 
du 27 mars 2018 que le CGDIS, en tant qu’éta-
blissement public à personnalité juridique auto-
nome, établit un contrat-type de prestation de 
services à conclure avec les médecins partici-
pant au service SAMU, un organisme représen-
tatif des médecins du SAMU demandé en son 
avis. Il n’appartient dès lors pas au Gouver-
nement de trouver un accord avec le CMARL 
en la matière.
ad 3) Étant donné que le système à mettre en 
place est bâti sur le système en place avant 
l’entrée en vigueur de la loi précitée du 27 
mars 2018, dont notamment la confirmation 
du binôme médecin anesthésiste-réanimateur/
infirmier anesthésiste-réanimateur, il n’y a au-
cune raison de partager les craintes du CMARL.
ad 4) Comme mentionné précédemment, la 
charge de l’organisation du SAMU relève du 
CGDIS et non pas du Gouvernement. En ce qui 
concerne les infirmiers, l’article 88 de la loi pré-
citée du 27 mars 2018 prévoit que « pour assu-
rer sa couverture médico-soignante, le CGDIS 
élabore un contrat-type de collaboration à 
conclure avec les établissements hospitaliers, 
un organisme représentatif des hôpitaux de-
mandé en son avis ».
ad 5) Avec le vote unanime à la Chambre des 
Députés, le législateur a pris le choix d’aban-
donner le système en place depuis 1986 en fa-
veur d’une organisation intégrée des soins pré-
hospitaliers au sein du CGDIS.

Question 0018 (07.11.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le « Klëppel-
krich » :
Am Joer 1798 hu Baueren am Éislek sech géint 
d‘franséisch Besatzungstruppe gewiert, dëst 
am sougenannte Klëppelkrich. Déi franséisch 
Autoritéiten hu ganz haart duerchgegraff, an 
net manner wéi 30 Lëtzebuerger Widder-
standskämpfer goufen duerno zum Doud ver-
uerteelt a goufen, tëschent Januar a Mee 1799, 
mat der Guillotine gekäppt.
Um Eck tëschent der Faïenceriesavenue a Re-
sistenzlerallee huet d‘Monument un dës Affer 
vum Klëppelkrich erënnert. Leider, genee wéi 
d‘Beem an der Allee Scheffer an d‘Iwwerreschter 

vun der Glaciskapell, ass och dëst Monument 
souzesoen ënnert d‘Rieder vum Tram geroden.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Statsminister an dem Här Kulturminister dës 
Froe stellen:
1) Wou ass d‘Monument, dat un dës Affer vum 
Klëppelkrich erënnert, aktuell ënnerbruecht?
2) Ass virgesinn, dëst Monument ze restauréie-
ren an nees opzestellen? Wa jo, a wéi engem 
Delai a wou gëtt d‘Monument vum Klëppel-
krich nees opgeriicht?
3) Hält d‘Regierung et fir ubruecht, sollt d‘Mo-
nument nees opgeriicht ginn, fir dëst mat 
enger Kommemoratioun ze begleeden an un 
d‘Zäit an d‘Affer vum Klëppelkrich ze erënne-
ren?
Réponse (16.11.2018) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État, Ministre de la 
Culture :
Den honorablen Deputéierte wëllt gewuer 
ginn, wou d’Monument, dat un d’Affer vum 
Klëppelkrich erënnert an dat um Lampertsbierg 
stoung, ënnerbruecht ass a wat mat dësem 
Monument wäert geschéien.
Wéi aus der Äntwert op d‘parlamentaresch 
Ufro Nr. 1994 vum 8. Abrëll 2016 vum Här 
 André Bauler bekannt, ass dëst Monument 
virun den Aarbechte fir den Tram vun enger 
spezialiséierter Firma, déi vun den zoustännege 
Servicer vun der Stad Lëtzebuerg den Optrag 
krut, ewechgeholl ginn a gelagert ginn.
D‘Monument gëtt restauréiert, ier et nees op 
seng al Plaz zréckgestallt gëtt.
D‘Stad Lëtzebuerg rechent domadder, datt dat 
Enn 2019 wäert ginn.
D‘Regierung an d‘Stad Lëtzebuerg wäerten zu 
gegebener Zäit decidéieren, ob dee Moment 
och eng Zeremonie soll ofgehale ginn.

Question 0019 (07.11.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant le réaménagement 
du quartier de la gare à Ettelbruck :
À l’heure qu’il est, des travaux d’infrastructure 
importants ont lieu à Ettelbruck pour moderni-
ser le réseau routier local dans le contexte du 
réaménagement du quartier de la gare. Il est 
également prévu de démolir le bâtiment voya-
geurs des CFL ainsi que le pont Patton, lequel a 
été rénové vers le début du siècle.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures :
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des infor-
mations sur l’avancement des travaux en ques-
tion ?
- Quels sont les travaux qui sont actuellement 
mis en œuvre sur le site ferroviaire d’Ettelbruck 
à proprement parler ?
- Pour quelle raison le pont Patton devra-t-il 
être détruit ? Quand cet ouvrage d’art et le 
 bâtiment principal de la gare seront-ils démo-
lis ?
Réponse (18.12.2018) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Il s’avère que l’actuel bâtiment voyageurs des 
CFL se trouve sur le tracé direct de la tranchée 
couverte longeant la nouvelle gare projetée par 
la Société nationale des chemins de fer luxem-
bourgeois. C’est pour cette raison qu’il faudra 
l’enlever avant de pouvoir commencer les tra-
vaux pour la tranchée couverte. Cet ouvrage 
devra bien s’intégrer dans le nouveau réseau 
local élaboré pour le réaménagement du quar-
tier de la gare en tenant compte aussi des be-
soins imposés par tous les autres acteurs de la 
mobilité. Sauf imprévus, le début des travaux 
de construction de la tranchée couverte en ces 
lieux est programmé pour 2021.
La raison pour la construction du nouveau pont 
Patton (OA1000) à Ettelbruck se justifie par la 
nécessité de disposer à l’avenir de deux voies 
de circulation pour les voitures individuelles 
(une voie dans chaque sens comme aupara-
vant), d’une voie pour bus à part et d’un large 
trottoir avec piste cyclable pour satisfaire égale-
ment aux besoins croissants de la mobilité ac-
tive dans le cadre du futur développement de 
la Nordstad. L’actuelle largeur du pont Patton 
(OA130 et 131) enjambant les lignes ferro-
viaires et la Sûre est insuffisante pour la réalisa-
tion des aménagements prévus qui devront 
constituer, durant les prochaines décennies, 
une solution durable pour la circulation auto-
mobile, des transports en commun et de la 
mobilité active. Ainsi, comme un élargissement 
s’avère techniquement trop difficile et onéreux 
et que le gabarit libre pour les chemins de fer 

en dessous du pont resterait toujours insuffi-
sant en hauteur, le remplacement de l’ancien 
pont Patton est malheureusement inévitable. 
L’ancien pont sera maintenu en fonction 
jusqu’à l’achèvement du nouveau pont selon la 
programmation actuelle en 2021.
En ce qui concerne l’avancement de la partie 
des travaux à charge du Fonds du rail concer-
nant le projet de la création d’un pôle 
d’échange multimodal en gare d’Ettelbruck, les 
travaux relatifs à la mise en conformité de la 
gare et au renouvellement des superstructures 
ferroviaires s’inscrivant dans le projet ont com-
mencé en avril de cette année. Dans une pre-
mière phase allant jusqu’aux congés collectifs 
d’été ont été réalisés des travaux préparatoires 
tels que la mise en place d’une installation de 
chantier, la réalisation de fondations caténaires 
respectivement la pose ou la déviation de ré-
seaux divers.
Durant une coupure totale des circulations fer-
roviaires pendant trois semaines entre fin août 
et mi-septembre, l’ensemble des plateformes 
ferroviaires avec leurs systèmes d’assainisse-
ment du secteur sud de la gare (entre le pas-
sage supérieur « Kierfechtsbréck » et le pont 
 rivière sur l’Alzette) ont été refaites et de nou-
velles voies sur plancher en béton ont été po-
sées.
Depuis, les CFL ont procédé à divers travaux 
préparatoires au niveau des infrastructures fer-
roviaires en vue du chantier proprement dit de 
la mise en conformité de la gare d’Ettelbruck. Il 
s’agit notamment de la confection de nouvelles 
fondations caténaires ainsi que de la réalisation 
de diverses adaptations au niveau des installa-
tions de signalisation et de traction électrique.
Pendant un barrage prolongé de deux se-
maines lors de la Toussaint, la voie 3 avec ses 
appareils de voie de raccord au nord et sud a 
été déposée et un quai provisoire a été mis en 
place sur l’assiette libérée afin de mettre à quai 
la voie 4 existante et d’élargir ainsi le quai II à 
sa largeur définitive pour permettre la 
construction axée des cages d’accès des deux 
nouveaux souterrains projetés. Les premiers 
travaux de blindage en vue de la construction 
des ouvrages précités ont également été enta-
més au droit des quais I et II.
Actuellement, les CFL sont en train de déposer 
les voies 6, 7 et 8 afin de libérer de la place 
pour permettre dans la foulée le début de la 
construction du nouveau quai III avec ses ou-
vrages d’accès.
En parallèle aux travaux décrits ci-dessus, un 
bâtiment destiné à abriter diverses techniques 
et devant alimenter dès 2019 le site de la gare 
d’Ettelbruck (partie ferroviaire) est actuellement 
en construction à côté du bâtiment du poste 
directeur d’Ettelbruck. Dans le cadre du rac-
cord de ce nouveau bâtiment et en vue de libé-
rer la place pour le futur parking en ouvrage 
P&R, un poste de transformation de la Ville 
d’Ettelbruck, situé avenue J. F. Kennedy à côté 
de la station Aral, a également dû être déplacé.
En ce qui concerne la date de démolition défi-
nitive du bâtiment voyageurs (BV) de la gare 
d’Ettelbruck, celle-ci est actuellement non 
confirmée. En effet, au vu des pourparlers ac-
tuellement en cours avec la Ville d’Ettelbruck 
au niveau d’aspects d’urbanisme de toute la 
zone, l’avancement des études a été freiné et le 
début proprement dit des travaux sur site est 
incertain. D’après le planning actuel, la démoli-
tion du BV n’aura pas lieu avant 2022.
Il est à noter qu’en parallèle aux différents tra-
vaux liés au chantier du pôle d’échange multi-
modal de la gare d’Ettelbruck, les CFL ont éga-
lement procédé lors des vacances de la Tous-
saint au basculement de la voie ferrée sur le 
nouvel ouvrage construit en remplacement du 
pont rivière enjambant la Sûre au point kilomé-
trique 0,500 de la ligne d’Ettelbruck à Diekirch.

Question 0020 (08.11.2018) de Mme 
Martine  Hansen (CSV) concernant le mar-
ché public de l’Administration péniten-
tiaire :
An der rezenter Vergaangenheet huet den Här 
Landwirtschaftsminister ëmmer erëm betount, 
datt eng Valorisatioun vun de regionale Pro-
dukter wichteg wär. Och huet d’Regierung 
sech am Kader vun der ëffentlecher Unhéie-
rung zur Petitioun iwwert d’Lëtzebuerger Pro-
dukter an der ëffentlecher Restauratioun fir méi 
regional Produkter ausgeschwat.
De 27. November huet de Centre pénitentiaire 
de Luxembourg eng ëffentlech Ausschreiwung 
fir « produits crèmerie pour les besoins du 
Centre pénitentiaire de Luxembourg pendant 
l’année 2019 » opgemaach an en deement-
spriechend Laaschtenheft fir déi verschidde 
Produkter opgestallt.

Duerch eng ganz restriktiv Definitioun fir ver-
schidde Produkter respektiv Verpackungen ass 
et am Prinzip onméiglech, datt e lokaalt Pro-
dukt ka geholl ginn. Deemno kënne fir ver-
schidde Produkter nëmmen auslännesch Zou-
liwwerer un dëser Ausschreiwung deelhuelen.
D‘Gesetz iwwert déi ëffentlech Ausschreiwunge 
vum 8. Abrëll 2018 gesäit neierdéngs d’Méig-
lechkeet vir, fir de Marché op Basis vun der 
Qualitéit ze attribuéieren an net méi systema-
tesch nom niddregste Präis. D‘Pouvoirs adjudi-
cateurs hunn och d’Recht, gewësse Spezifika-
tiounen oder unerkannte Labelen an Zertifika-
tioune vun den Ubidder ze verlaangen, fir sé-
cherzestellen, datt héich Ëmwelt- a Sozial-
norme respektéiert ginn. Bei der Ausschrei-
wung vum Centre pénitentiaire de Luxem-
bourg gëtt awer leider net no dëse Faktore ge-
frot. De Präis ass deen eenzege Kritär, fir den 
Zouschlag ze kréien.
An dësem Kontext wollt ech dem Här Land-
wirtschaftsminister an dem Här Justizminister 
folgend Froe stellen:
- Entsprécht déi ëffentlech Liewensmëttelaus-
schreiwung vum Prisong den Erwaardunge vun 
der Regierung?
- Firwat gëtt bei dëser Ausschreiwung nëmmen 
de bëllegste Präis a Betruecht gezunn an net 
och d’Qualitéit, d’Nohaltegkeet a sozial Fakto-
ren?
- Huet den Här Landwirtschaftsminister all-
gemeng Recommandatiounen erausginn, fir 
esou Ausschreiwungen ze formuléieren? Wa jo, 
wéi eng Recommandatiounen? Wann neen, fir-
wat huet den Här Minister net aktiv den Asaz 
vu lokale Produkter ënnerstëtzt?
- Huet den Här Justizminister Recommanda-
tiounen un de Centre pénitentiaire gemaach, 
datt méi op lokal Produkter zréckgegraff gëtt? 
Wa jo, wéi eng? Wann neen, firwat net?
- Firwat ginn d‘Ausschreiwungen esou formu-
léiert, datt fir eenzel Produkter méi kleng res-
pektiv lokal Produzente guer net kënne bei der 
ëffentlecher Ausschreiwung matmaachen?
- Kann e Fournisseur op enger eenzelner Posi-
tioun eng Offer ofginn oder muss op dem 
kompletten Dossier de soumission eng Offer 
gemaach ginn?
- Favoriséiert d‘Regierung een eenzege Fournis-
seur fir all Produkter oder geet se éischter a 
Richtung vun individuelle Fournisseuren, wat jo 
en faveur vu regionale Produzente ka goen?
De Plastikoffall ass ee grousse Problem 
weltwäit. D‘EU-Parlament huet kierzlech driw-
wer ofgestëmmt, dass eng Partie Produite wéi 
Stréihällem, Plastiksgeschir an Ouerestäbercher 
solle verbuede ginn.
- Firwat ginn an dëser Ausschreiwung explizitt 
Verpackungen aus Plastik respektiv mat 
« paille » gefrot? Misst de Stat net hei mam 
gudde Beispill virgoen an deementspriechend 
Richtlinnen u seng Verwaltunge weiderginn?
Réponse commune (11.12.2018) de M. 
Romain  Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, de 
M. Félix Braz, Ministre de la Justice, de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
Et ass wichteg ze erwänen, dass d’Situatioun 
am Beräich vum Prisong net déiselwecht ass 
wéi an all anerem Beräich, well hei méi op 
d’Sécherheet an op spezifesch Aspekter vun 
der Hygien muss gekuckt ginn.
D’Produkter, déi an der Ausschreiwung vum 
Centre pénitentiaire de Luxembourg (CPL) 
mentionnéiert sinn, si vun enger präziser tech-
nescher Beschreiwung begleet, an dat well de 
CPL déi noutwendeg Qualitéit fir déi spezifesch 
Besoine vum Strofvollzuchsmilieu wëllt. Et ginn 
hei d’Logistik, d’Sécherheet, bestëmmt hygie-
nesch Normen an och d’HACCP-Kritäre berück-
sichtegt.
Als regulär Offer gëtt all Offer consideréiert, 
déi, no Auswäertung, formell an technesch 
konform ass.
All d’Propositiounen aus der Ausschreiwung 
mussen ausgefëllt ginn, well et sech ëm e Ge-
samtpak vun Ausgaben handelt, déi previsibel 
Liwwerunge vu gläicher oder äänlecher Natur 
fir ee Budgetsjoer betreffen.
Fir eng korrekt Verwaltung vun den ëffentleche 
Gelder am Kader vun engem limitéierte Budget 
ze garantéieren a fir dee grousse Volume, dee 
gefrot gëtt, ze kréien, ass de CPL obligéiert, 
d’Commandë mat oppener Prozedur unze-
froen.
Wéi schonns an der Question parlementaire 
n° 3454 vum honorabelen Deputéierte Lex 
Delles vum 15. November 2017 erkläert gouf, 
ginn all Muere kleng Mëllechpäck vun 0,2 Liter, 
mat Stréihallem, individuell un all Prisonéier 
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verdeelt. Dat huet de Virdeel, dass kee Ge-
brauch vun engem Messer oder eng Schéier 
gemaach gi muss, fir d’Mëllech ze drénken. Al-
ternativ Léisunge vun anere Produzente fir déi 
nächst Ausschreiwunge sinn amgaangen analy-
séiert ze ginn.
Och am Prisongswiesen ass ee sech natierlech 
der Valeur ajoutée bewosst, déi duerch déi nei 
Legislatioun méiglech gëtt, andeems d’Nohal-
tegkeet an d’lokal Produktioun mat an d’Be-
wäertungskritäre fir eng Ausschreiwung afléis-
sen.
An där Hisiicht ass d’Prisongsverwaltung am-
gaangen ze iwwerpréiwen, a wéi enger Mooss 
een dëse sënnvolle Kritäre kann am Alldag 
Rechnung droen, ouni dofir awer géint aner 
wichteg Normen, virun allem am Beräich vun 
der Sécherheet an den HACCP-Kritären, ze ver-
stoussen.
Dës Reflexioune ginn och am Hibléck dorobber 
gefouert, dass de Prisong vu Giwenech eng 
gewëssen eege Production agricole huet, déi 
an deem Kontext nach besser soll valoriséiert 
ginn.
Doriwwer eraus huet de Landwirtschaftsminis-
tère an de leschte Joren zesumme mat de 
jeeweilegen Akteuren aktiv un enger « plate-
forme d’échange pour la promotion des pro-
duits agricoles dans les cuisines collectives » 
geschafft; dës Plattform, déi zum Zil huet, fir 
eventuell Barrièren zur Benotzung vu lokale 
Produkter an den ëffentleche Kantinnen aus 
dem Wee ze schafen, soll a Form vun engem 
GIE - also engem « groupement d’intérêt éco-
nomique » - constituéiert ginn.

Question 0021 (12.11.2018) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la stratégie 
du Gouvernement pour la lutte contre le 
réchauffement climatique :
L’accord de Paris sur le climat ratifié le 12 dé-
cembre 2018 par 195 pays et entré en vigueur 
le 4 novembre 2016 affirme l’objectif de 
« contenir le réchauffement climatique nette-
ment en dessous de 2 °C par rapport aux ni-
veaux préindustriels et de poursuivre l’action 
menée pour limiter l’élévation des tempéra-
tures à 1,5 °C ».
Afin de respecter cet objectif, l’Union euro-
péenne a mis en place un cadre pour le climat 
et l’énergie à l’horizon 2030 qui enjoint entre 
autres à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre d’au moins 40 % par rapport aux niveaux 
de 1990. Pour atteindre cet objectif contrai-
gnant, les secteurs non couverts par le Système 
d’échange de quotas européen (SEQE) devront 
réduire leurs émissions de 30 % par rapport à 
2005.
Dans le cadre de la « Carbon Action Regulation 
(CAR) » qui vient remplacer la « Effort Sharing 
Regulation (ESR) », le Luxembourg s’est vu 
 attribuer un objectif de réduction des émissions 
à effet de serre ambitieux et contraignant de 
40 % d’ici 2030 (par rapport à 1990). Les sec-
teurs concernés par cet objectif sont les trans-
ports, l’agriculture, les déchets ainsi que les bâ-
timents.
Dans ce contexte, il est prévu que chaque État 
membre de l’UE élabore un plan national en 
matière d’énergie et de climat (National Energy 
and Climate Plan - NECP) d’ici la fin 2018 qui 
serait ensuite soumis pour avis à la Commission 
européenne et finalisé avant la fin de 2019. 
Dans une communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au Comité 
des régions (COM(2014)15), la Commission 
estime de plus que, « d’une manière générale, 
les plans nationaux devraient être opération-
nels bien avant 2020 afin d’orienter l’action 
des États membres en temps utile pour la pé-
riode 2020-2030 et d’encourager les investisse-
ments ».
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à la Madame la Ministre de l’En-
vironnement :
1) Madame la Ministre peut-elle m’informer sur 
l’état d’avancement des travaux concernant le 
plan luxembourgeois en matière d’énergie et 
de climat ?
2) Madame la Ministre entend-elle respecter les 
délais prévus par la Commission européenne 
pour la soumission des plans nationaux ?
3) Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis que 
des retards pris dans le processus d’élaboration 
du plan national risquent de freiner la mise en 
place et de nuire à l’efficacité des mesures rete-
nues dans le dit plan en vue des objectifs en 
matière de lutte contre le réchauffement clima-
tique ?
4) Madame la Ministre peut-elle me fournir des 
précisions concernant la feuille de route des 

travaux en cours concernant le plan national 
en matière d’énergie et de climat ? Une partici-
pation citoyenne est-elle prévue avant l’adop-
tion du plan national ?
Réponse commune (12.12.2018) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie :
Le Luxembourg est tenu d’élaborer un plan na-
tional intégré en matière d’énergie et de climat 
(PNEC) pour la période 2021-2030, conformé-
ment au nouveau règlement sur la gouver-
nance de l’union de l’énergie et de l’action 
climat . Un projet de plan (pPNEC) doit être 
soumis à la Commission européenne pour le 31 
décembre 2018 au plus tard. Le pPNEC devra 
inclure une présentation détaillée des objectifs 
nationaux, des contributions, des politiques et 
des mesures en matière de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre, de l’efficacité 
énergétique et des énergies renouvelables.
En ce qui concerne l’état d’avancement des 
travaux et des délais prévus, les deux minis-
tères concernés, le Ministère de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable 
et le Ministère de l’Énergie et de l’Aménage-
ment du territoire, avec l’assistance et le sou-
tien d’un consortium de consultants externes, 
sont actuellement en cours de finaliser les mo-
délisations scientifiques des objectifs nationaux 
ainsi que la rédaction du pPNEC.
Toutefois, en raison des élections législatives du 
14 octobre dernier et de la formation du nou-
veau Gouvernement, la transmission du pPNEC 
à la Commission européenne pourra être retar-
dée de quelques semaines. Il s’agit en effet 
d’assurer que le pPNEC reflète pleinement les 
priorités du nouveau Gouvernement en ma-
tière de politique climatique et énergétique, 
telles que reprises dans l’accord de coalition du 
3 décembre dernier.
Pour ce qui est de la participation citoyenne, 
les deux ministères concernés ont, chacun pour 
sa propre partie, organisé, au cours du premier 
semestre 2018, des réunions de consultation 
avec les principales parties prenantes. Ces 
consultations ont permis aux parties prenantes 
de donner leur avis et suggestions. Par la suite, 
avant la transmission du plan définitif, prévu 
pour le 31 décembre 2019, ce dernier fera 
l’objet d’une consultation nationale et régio-
nale plus approfondie et plus large, tel que 
prévu par le nouveau règlement communau-
taire sur la gouvernance de l’union de l’énergie 
et de l’action pour le climat.

Question 0022 (13.11.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant le site de la Société 
nationale de contrôle technique dans la 
commune de Kiischpelt :
Le site de la Société nationale de contrôle tech-
nique (SNCT) dans la commune de Kiischpelt 
sera fermé dans un avenir proche. Il sera rem-
placé par deux nouveaux sites, l’un à Marnach, 
l’autre au « Fridhaff » dans le canton de Die-
kirch.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures :
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des infor-
mations sur ce site ? Quelle est sa superficie to-
tale ? Cette superficie sera-t-elle entièrement 
réservée à des fins de logement ? Dans quelle 
zone du PAG de la commune de Kiischpelt est-
il classé à l’heure qu’il est ? Une modification 
ponctuelle du PAG s’imposerait-elle le cas 
échéant ?
- Est-il prévu de vendre le site à une société 
telle la Société nationale des habitations à bon 
marché (SNHBM) ?
- Dans la négative, le Gouvernement préfère- 
t-il que l’État reste propriétaire du terrain en 
question (bail d’emphytéose) ou bien se pro-
poserait-il de le vendre à un ou plusieurs pro-
moteurs privés ?
Réponse (18.12.2018) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Il échet de préciser que les décisions y relatives 
reviennent au propriétaire des lieux. En effet, le 
site en question n’appartient pas à l’État.

Question 0023 (13.11.2018) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant l’avenir de la 
radio socio-culturelle 100,7 :
Suite aux demandes d’invitation, au mois d’oc-
tobre 2018, au sein de la Commission de l’En-
seignement supérieur et des Médias du groupe 

CSV et de la sensibilité déi Lénk à laquelle il n’a 
été donné aucune suite, et suite à vos réponses 
aux questions parlementaires des honorables 
Députés Sam Tanson et Franz Fayot du 1er oc-
tobre auxquelles vous avez répondu le 9 no-
vembre en partie de manière parcellaire, je me 
permets de vous poser un certain nombre de 
questions relatives à la situation actuelle de la 
radio socio-culturelle 100,7.
Je tiens à préciser qu’à l’heure actuelle, la 
Chambre des Députés n’étant pas assermentée 
au complet, les commissions parlementaires 
n’ont pas encore pu être mises en place. Par-
tant, le pouvoir législatif est amputé d’un de 
ses moyens de contrôle du Gouvernement, 
alors même que celui-ci procède à des nomina-
tions qui ont une certaine valeur politique, 
même si je tiens à préciser que je ne remets pas 
en cause la qualité des personnes concernées.
Lors de la réunion du conseil d’administration 
de la radio socio-culturelle 100,7 le 8 novembre 
2018, ce dernier a procédé à la nomination 
d’une direction par intérim composée de deux 
de ses membres, dont l’un prend en charge la 
présidence tandis que l’autre assure la sup-
pléance. La valeur politique de leur nomination 
(du renouvellement de mandat pour l’une des 
concernées) que j’évoquais plus haut s’explique 
par le fait qu’elles forment actuellement le duo 
chargé de la direction par intérim. Une troisième 
personne issue de la rédaction les rejoindra.
Vous n’êtes pas sans savoir qu’à l’heure 
 actuelle, le mode de fonctionnement de ladite 
radio pose des questionnements quant à son 
indépendance, notamment suite aux propos 
du président de son conseil d’administration, 
qui s’est qualifié d’être votre « homme de 
confiance » (Vertrauensmann), suivie par la dé-
mission du directeur de la station. À cela s’est 
ajouté le rapport des pairs de l’« European 
Broadcast Union » (EBU) qui a mis en cause le 
mode de gestion de la radio tout en soulignant 
la qualité de la programmation.
Étant donné qu’il n’a pas été possible d’obtenir 
des éclaircissements de votre part en réunion 
de commission, je me permets de vous poser 
un certain nombre de questions auxquelles je 
vous enjoins de répondre de manière claire et 
précise et dans l’ordre de numérotation.
1.a.) Considérant que l’indépendance d’une 
station de radio publique revêt un caractère 
primordial pour le bon fonctionnement d’une 
société démocratique, êtes-vous d’avis que les 
propos du président du conseil d’administra-
tion de la station 100,7 relatifs à sa relation pri-
vilégiée qu’il entretiendrait avec le Ministre des 
Communications et des Médias, qui de surcroît 
détient la présidence du Gouvernement, est de 
nature à assurer l’indépendance politique d’un 
média de service public ?
1.b.) À l’occasion des festivités du 25e anniver-
saire de la radio le 30 septembre 2018, le pré-
sident du conseil d’administration de la radio so-
cio-culturelle 100,7 a affirmé qu’il n’envisageait 
pas sa mission « comme décrite dans le diction-
naire ». Vous êtes-vous entretenu avec le pré-
sident du conseil d’administration de la radio so-
cio-culturelle sur cette déclaration ? Pouvez-vous 
m’éclairer sur la signification de cette déclara-
tion ?
2) Partagez-vous la crainte exprimée dans la 
« Peer Review » de l’EBU selon laquelle l’actuel 
système de gouvernance court le risque d’une 
politisation, ce qui constitue, toujours selon 
l’EBU, un « danger pour l’indépendance » de la 
radio ?
3) Pensez-vous, à l’instar de l’EBU, que le fait que 
le budget soit unilatéralement fixé par le Gou-
vernement constitue un problème face à l’indé-
pendance de celui-ci ?
4) Pensez-vous, à l’instar de l’EBU, que le fait que 
les neuf membres du conseil d’administration 
soient nommés par le Gouvernement garantisse 
l’indépendance d’une radio de service public ?
5) Dans une chronique du 2 octobre, la radio 
100,7 rapporte que vos services préparent une 
modification du règlement grand-ducal pré-
voyant la limitation du mandat du directeur pour 
une période de cinq ans. Dans un communiqué, 
vous affirmez que le mandat sera limité à sept 
ans. Pouvez-vous m’éclairer sur la version cor-
recte ?
6.a.) Toujours selon la même chronique, le rè-
glement grand-ducal en question prévoirait que 
le Gouvernement disposât des conditions et des 
modalités de rémunération des collaborateurs 
de la radio 100,7. Êtes-vous d’avis qu’une telle 
mesure contribue à leur indépendance journalis-
tique ?
6.b.) Si le Gouvernement peut disposer des ré-
munérations des collaborateurs de la radio so-
cio-culturelle 100,7, n’y a-t-il pas conflit d’inté-
rêt dans le sens où votre chef de cabinet au sein 
du Ministère d’État représente également le 
Gouvernement au sein du conseil d’administra-
tion de la CLT-UFA, maison mère d’une station 

concurrente ? N’estimez-vous pas qu’il soit 
urgent de procéder à un remaniement person-
nel sur ce point ?
7) Compte tenu de la diversité linguistique de 
notre pays à laquelle vous vous dites régulière-
ment, et à juste titre, très attaché, n’estimez-
vous pas nécessaire de doter le seul média de 
service public de moyens suffisants afin d’assu-
rer une programmation plurilingue ?
8) Dans sa question parlementaire n° 4068 du 
1er octobre 2018, l’honorable Députée Sam 
Tanson s’enquérait de savoir s’il existait des 
 divergences de vues entre le président du 
conseil d’administration et l’actuel directeur, ce 
qui aurait conduit ce dernier à remettre sa dé-
mission. Comme vous n’avez pas jugé utile de 
répondre à cette question, je me permets de la 
reformuler tout en la complétant :
a) Existe-t-il des divergences de vues entre le 
président du conseil d’administration de la ra-
dio et son directeur et, le cas échéant, ces di-
vergences ont-elles conduit à la démission de 
ce dernier ?
b) Dans une chronique du 2 octobre 2018, la 
radio 100,7 affirme qu’un « haut fonction-
naire » du Ministère d’État aurait affirmé que 
vous auriez démis de ses fonctions l’ancienne 
présidente du conseil d’administration, qui a 
directement précédé l’actuel, au motif que 
celle-ci aurait collaboré « trop étroitement » 
avec le directeur. Pouvez-vous confirmer cette 
affirmation ? Le cas échéant, pensez-vous que 
cette immixtion de votre part dans la gestion 
d’un média de service public est légitime ?
9) Dans la même chronique, la radio socio-
culturelle affirme que le président du conseil 
d’administration n’aurait informé que tardive-
ment, voire quasiment pas, les autres membres 
du conseil de certaines décisions.
a) Vos servies se sont-ils enquis de savoir si 
cette affirmation est correcte ? Dans la néga-
tive, pour quelle raison vos services n’ont-ils 
pas agi dans ce sens ?
b) Dans l’affirmative, pensez-vous qu’un tel 
comportement de la part du président du 
conseil d’administration de la radio fait preuve 
de compétence et d’expertise ?
c) Êtes-vous d’avis qu’il faudrait élaborer un 
code de déontologie pour le conseil d’adminis-
tration de la radio socio-culturelle 100,7 ?
Réponse (06.12.2018) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
Le Ministre des Communications et des Médias 
n’a pas à commenter des propos rapportés 
dans les médias de membres du conseil d’ad-
ministration de l’établissement public ou de 
toute autre personne concernant le fonctionne-
ment interne du conseil d’administration.
Je constate que la chronique du 2 octobre 
2018 que vous citez indique qu’aucune 
 atteinte n’a été portée à l’indépendance édito-
riale de la radio et confirme l’indépendance 
 totale dans laquelle la rédaction peut travailler. 
Je constate également que ce constat se voit 
confirmé par la « Peer Review » de l’EBU que 
vous citez également et qui indique que « the 
current situation does not seem to affect ERSL’s 
editorial independence negatively ».
Force est donc de constater, selon les dires  
des premiers concernés, que ni la nomination 
actuelle des administrateurs ni l’octroi du bud-
get par le Gouvernement ne sont de nature à 
impacter de façon négative l’indépendance 
éditoriale de la radio.
Cela étant, les chroniqueurs font état de cer-
tains risques pouvant émaner des procédures 
cependant en place depuis la création de la 
 radio. Étant donné qu’il ne devrait subsister au-
cun doute concernant l’indépendance de la 
 radio socio-culturelle, j’ai proposé de mener un 
large débat, ensemble avec la Chambre des 
Députés et les représentants de la radio, afin 
d’examiner les pistes éventuelles d’amélioration 
de la gouvernance de cet établissement public.
En ce qui concerne le projet de modification du 
règlement grand-ducal modifié du 19 juin 
1992 fixant les modalités de structure et de 
fonctionnement de l’établissement public créé 
par l’article 14 de la loi du 27 juillet 1991 sur 
les médias électroniques, sa dernière version, 
non encore arrêtée, prévoyait une durée, re-
nouvelable, de sept ans du mandat du direc-
teur et notait dans ses dispositions transitoires 
que cette limitation du mandat ne s’applique-
rait point au directeur alors en fonction.
Quant à la définition des conditions et modali-
tés de rémunération des collaborateurs, il y a 
lieu de noter que ces décisions sont actuelle-
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ment soumises à l’approbation du ministre de 
tutelle et du Ministre des Finances. Elles ont 
donc toujours relevé de la compétence du 
Gouvernement. Le texte en élaboration visait à 
améliorer la transparence dans ce contexte en 
soumettant cette décision à l’approbation du 
Gouvernement réuni en conseil. Ceci implique-
rait que cette décision ne serait non plus seu-
lement entre les mains du ministre de tutelle et 
du Ministre des Finances, mais du Gouver-
nement dans son ensemble, ce qui implique 
une information parfaite de tous les membres 
du Gouvernement, collectivement responsables 
de cette décision.
Quant au rôle du chef du cabinet, il lui in-
combe de veiller à la cohérence des décisions 
prises dans les départements tombant sous la 
compétence de son ministre. Les questions 
concernant les médias, tant que celles concer-
nant les budgets concernant les départements 
ministériels en question, en font naturellement 
partie. Le fait que le chef de cabinet exerce la 
fonction de Commissaire du Gouvernement 
auprès de CLT-UFA n’a aucune pertinence dans 
ce contexte. Le Commissaire du Gouvernement 
n’est pas membre du conseil d’administration 
de CLT-UFA, mais il est en charge de veiller à ce 
que le cadre du contrat de concession entre le 
Gouvernement et CLT-UFA soit respecté dans 
son intégralité. Cette fonction ne présente dès 
lors aucun lien avec les activités de la radio so-
cio-culturelle.
Le programme de la radio est d’ores et déjà 
plurilingue, vu les émissions en anglais et les 
contributions en français.
Quant à d’éventuelles divergences de vues 
entre le directeur et le conseil d’administration, 
il convient de noter que dans sa séance du 16 
avril 2018, le conseil d’administration lui a 
même réaffirmé sa confiance.
En vertu de l’article 4 du règlement grand- 
ducal modifié du 19 juin 1992 fixant les moda-
lités de structure et de fonctionnement de 
l’établissement public créé par l’article 14 de la 
loi du 27 juillet 1991 sur les médias électro-
niques, le Commissaire du Gouvernement est 
chargé de la surveillance de l’activité de l’éta-
blissement. Le Commissaire du Gouvernement 
ne m’a informé à aucun moment que le pré-
sident du conseil d’administration n’aurait in-
formé que « tardivement, voire quasiment pas, 
les autres membres du conseil de certaines dé-
cisions ».
Le conseil d’administration dispose d’un règle-
ment d’ordre intérieur faisant office de code de 
déontologie.

Question 0024 (13.11.2018) de M. Laurent 
Mosar et Mme Diane Adehm (CSV) concer-
nant POST Luxembourg :
D’après nos informations, POST Luxembourg 
cédait en février 2018 sa participation dans 
l’opérateur de satellites Eutelsat.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l'Économie:
- Quelle entité du groupe POST détenait cette 
participation ? À quel prix ladite cession a-t-elle 
eu lieu ? Qui a été le repreneur de cette partici-
pation ?
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
que le montant recueilli à l’occasion de ladite 
cession a uniquement été investi pour l’acquisi-
tion des actions qu’Engie détenait dans le 
groupe Encevo ? Quel a été au demeurant le 
montant payé pour l’acquisition de ces actions ?
- Monsieur le Ministre peut-il également nous 
confirmer qu’une partie du montant susmen-
tionné a été investie dans les sociétés du groupe 
Join ?
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
que POST Capital a investi en tout 13 millions 
d’euros pour l’acquisition de 100 % du capital 
de Join Experience SA (4,5 millions d’euros pour 
50 % du capital, deux millions d’euros à l’occa-
sion d’une augmentation de capital et 6,5 mil-
lions d’euros pour 18,57 % supplémentaires sa-
chant que le restant des actions lui ont été cé-
dées au prix symbolique d’un euro) ?
- Monsieur le Ministre peut-il également nous 
indiquer le montant qui a été investi pour l’ac-
quisition de 68,66 % des actions de Join Infra-
structure SA en 2016 ? Qu’en est-il du prix payé 
pour l’acquisition des actions restantes ?
- Quel a été le prix payé pour l’acquisition de la 
filiale belge du groupe Join ? Cette filiale a-  

t-elle entretemps été vendue ? Dans l’affirma-
tive, à quel prix ?
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
que, suivant rapport annuel du groupe POST, 
le groupe POST détenait au 31 décembre 2016 
des avances de 19,6 millions d’euros à l’égard 
des deux entreprises Join précitées ? Monsieur 
le Ministre peut-il également confirmer que, 
toujours suivant le même rapport, le groupe 
POST détenait au 31 décembre 2016 des 
créances opérationnelles de 6,6 millions d’eu-
ros à l’égard de ces deux entités ? Ces avances 
et créances ont-elles été remboursées au 
groupe POST avant que POST acquière 100 % 
du capital des sociétés Join ?
- Est-ce que les sociétés Join ont-elles récem-
ment fait l’objet d’une valorisation de la part 
des responsables de POST Luxembourg ?
- Monsieur le Ministre peut-il nous expliquer 
comment un groupe, tel Join, sans doute en 
difficultés en l’absence de soutien financier du 
groupe POST, peut-il acquérir son autonomie 
financière par rapport à la maison mère, en 
l’occurrence POST Luxembourg qui détient 
100 % de ses actions ? Monsieur le Ministre 
peut-il nous dévoiler la stratégie poursuivie par 
POST dans ce contexte ?
- Combien de personnes sont actuellement 
employées par Join et sous quel statut ? Est-ce 
que le groupe POST a affecté des personnes 
chez Join ?
Réponse (04.12.2018) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de l’Économie :
Suite aux informations obtenues de la part de 
POST Luxembourg, je peux vous donner les ré-
ponses suivantes aux questions posées :
L’établissement public POST Luxembourg a 
vendu ses 2.581.760 parts qu’elle détenait 
dans la société Eutelsat Communications SA, 
société cotée en bourse. La vente s’est étalée 
sur plusieurs semaines durant les mois de no-
vembre et décembre 2017 au prix de la cota-
tion journalière.
De manière générale, les décisions d’investisse-
ment sont prises dans une logique purement 
stratégique et il n’y a pas de lien direct entre 
investissements et désinvestissements. Comme 
dans ce cas précis les revenus de la transaction 
de vente étaient du même ordre de grandeur 
que le prix d’acquisition des parts d’Encevo, les 
fonds disponibles ont été utilisés pour acquérir 
les parts détenues par Engie dans le groupe 
 Encevo. POST Luxembourg est liée par un 
pacte d’actionnaires et n’est pas en droit de 
communiquer sur le montant de la transaction.
En ce qui concerne les investissements dans les 
sociétés Join, l’acquisition de 68,6 % des ac-
tions de Join Infrastructure SA s’est faite sans 
apport en capital alors qu’en date du 29 juin 
2016 il y a eu scission de Join Experience, dont 
POST Capital détenait à ce moment 68,6 % du 
capital, en respectivement Join Experience SA 
et Join Infrastructure sa. Au 31 juillet 2018, 
POST Luxembourg a repris les parts restantes 
de Join Experience SA et de Join Infrastructure 
SA pour la valeur symbolique d’un euro.
L’acquisition de 100 % du capital de Join Expe-
rience SA pour 13 millions d’euros par POST Ca-
pital couvrait aussi la filiale belge de Join, qui est 
une société fille à 100 % de Join Experience SA.
Étant donné que la filiale belge de Join va arrê-
ter ses activités en fin de l’année 2018, elle a 
recherché et trouvé un repreneur pour sa clien-
tèle. Le futur de la structure de Join Belgique 
sera décidé après la migration des clients.
Au 31 décembre 2016, le groupe POST détenait 
des avances à hauteur de 19,5 millions d’euros 
ainsi que des créances opérationnelles à hauteur 
de 6,6 millions d’euros envers Join Experience SA 
et Join Infrastructure SA. Ces avances et créances 
n’ont pas été remboursées au groupe POST 
avant que POST n’acquérait 100 % du capital 
des sociétés et étaient la contrepartie pour la ces-
sion des parts restantes pour l’euro symbolique.
Les sociétés Join n’ont pas récemment fait l’objet 
d’une valorisation, mais dans le contexte de la 
définition d’une stratégie pour les années 2019 à 
2023, POST Luxembourg est en train de rééva-
luer le potentiel des sociétés Join sur le marché 
ainsi que leur apport technique, organisationnel 
et financier pour le groupe POST. Le périmètre 
de cette évaluation stratégique ne se limite 
toutefois pas aux sociétés Join, mais s’étend sur 
l’ensemble des filiales du groupe POST Luxem-
bourg engagées dans le domaine ICT.
Je tiens à rappeler que la loi du 10 août 1992 
portant sur la création de l’entreprise des postes 
et télécommunications, telle qu’elle a été modi-
fiée par la suite, stipule dans son article 7. (1) a. 
qu’il revient au conseil d’administration de défi-
nir la stratégie de l’entreprise, sur proposition 
du directeur général, en ce compris la gestion 
de ses participations.
À l’heure actuelle, 53 personnes sont em-
ployées par Join sous le statut de l’employé 

privé. À part un membre de la direction, POST 
Luxembourg n’a pas affecté du personnel dans 
les sociétés Join.

Question 0025 (14.11.2018) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le salaire des 
chargés de cours et des chargés d’éduca-
tion :
Plusieurs personnes engagées auprès de l’État 
comme chargé de cours et chargé d’éducation 
nous ont contactées pour nous informer que 
l’État n’a pas encore versé de salaire depuis août 
2018, ceci en contravention de l’article 221-1 
du Code du travail. Cependant ils ont reçu des 
fiches de salaires erronées indiquant des salaires 
à toucher en dessous d’un euro pour une tâche 
complète.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca- 
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse  
et à Monsieur le Ministre de la Fonction pu-
blique :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
que certains employés auprès de l’État n’aient 
pas encore reçu la totalité de leurs salaires dus 
depuis le mois d’août ? De combien de per-
sonnes s’agit-il ?
- Quelles sont les raisons pour ces retards de 
 liquidation de salaires ?
- Quel est le montant global des salaires tardifs à 
verser ?
- Quelles sont les conséquences légales et 
 financières pour l’État à cause de ces paiements 
tardifs ?
Réponse commune (17.12.2018) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique :
Pour la rentrée 2018-2019, 222 agents ont été 
engagés. Parmi ces agents, douze n’avaient pas 
encore touché leur rémunération en novembre 
2018 et ce, soit parce que leurs dossiers 
n’étaient pas complets, soit parce que ces dos-
siers ne sont pas arrivés à destination, à savoir au 
Centre de gestion du personnel et de l’organisa-
tion de l’État (CGPO). Tous les agents parmi 
ceux-ci, qui ont soumis les pièces nécessaires, 
toucheront leur rémunération ce mois-ci.
L’ensemble des intervenants sont conscients des 
désagréments que ces paiements tardifs ont pu 
provoquer et travaillent activement  
à l’élaboration d’une solution permettant de ga-
rantir à l’avenir le paiement de tous les agents 
étatiques dès leur premier mois de travail.
Dans la mesure où toutes les rémunérations sont 
versées dans leur intégralité, aucune des per-
sonnes concernées n’a subi de perte financière.

Question 0026 (14.11.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’ancienne 
chapelle du Glacis :
Déi fréier Glaciskapell um Glacis spillt eng ganz 
besonnesch Roll an der Lëtzebuerger Ge-
schicht.
D‘Kapell ass 1628 geweit ginn, zur Éier vun der 
Muttergottes, Tréischterin am Leed, déi zanter 
1666 als Schutzpatréinerin vun der Stad Lëtze-
buerg gëllt an zanter 1678 Patréinerin vum 
ganzen Duché ass.
Bei den Aarbechte fir den Tram, um Glacis, wa-
ren ëm een Hoer d‘Fëllementer vun der Glacis-
kapell zerstéiert ginn. No enger Interventioun 
vun engem Awunner ass den „Nationalen Zen-
trum fir archeologesch Recherchen“ (CNRA 
nom franséischen Akronym) intervenéiert. Haut 
sinn op där Plaz, um Eck tëschent der Faïence-
riesavenue a Resistenzlerallee, keng Iwwer-
reschter oder Hiweiser ze gesinn, déi un déi 
fréier Glaciskapell erënneren.
Op meng parlamentaresch Fro aus dem Joer 
2015 (parlamentarescht Dokument 1981) ass 
ënner anerem festgehale ginn: „Dat huet dem 
CNRA et erméiglecht, e Relevé vun den Iwwer-
reschter ze maachen. Nodeems d‘Iwwerresch-
ter propper fräigeluecht waren, gouf eng 3D-
Digitaliséierung gemaach, an där sämtlech 
Informatiounen zu dësem Deel vun der fräige-
luechter Kapell erfaasst sinn.“ A weider gouf  
als Zil genannt: „déi entdeckt Fëllementer a 
Socke le maximal ze erhalen“.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Statsminister an dem Här Kulturminister dës 
Froe stellen:
1) Wat ass aus den Aarbechte vum CNRA zréck-
behale ginn? Gëtt et eng Publikatioun? Ass et 
virgesinn, dës Recherche engem gréissere Pu-
blikum zur Verfügung ze stellen?

2) Wat ass aus dem Versprieche ginn, „déi ent-
deckt Fëllementer a Sockele maximal ze erha-
len“?
3) Ass et virgesinn, op der Plaz wou d‘Kapell 
stoung, un dëst Gebai an un d‘Geschicht vun 
der Tréischterin am Leed ze erënneren? Wa jo, 
a wéi engem Delai?
Réponse (04.12.2018) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture :
De Site vun der Glaciskapell ass vun Abrëll bis 
Juli 2016 vum Centre national de recherche 
fouilléiert an dokumentéiert ginn. Dës Recher-
chë ginn duerch folgend Publikatiounen dem 
Public zougängeg gemaach:
- Colling C., 2016. La Chapelle Notre-Dame 
dévoile ses secrets. Notre-Dame de Luxem-
bourg. Dévotion et Patrimoine, Musée en 
Picon rue, Bastogne, 269-278.
- Colling C., Le Brun F., 2018. La petite cha-
pelle oubliée. Notre-Dame du Glacis dévoile 
ses secrets, Die Warte, Perspectives, Luxembur-
ger Wort, 5-7.
- Colling C., 2018. Aux origines de l’Octave - 
une petite chapelle oubliée. La Chapelle Notre-
Dame du Glacis dévoile ses secrets, Archaeolo-
gia Luxemburgensis, 4, 180-191.
- Colling C., 2018. Aux origines de l’Octave - 
une petite chapelle oubliée. La Chapelle Notre-
Dame du Glacis dévoile ses secrets, Le Lim-
pertsberg, un quartier florissant. De Lamperts-
bierg, fréier an haut, Lampertsbierger Ge-
schichtsfrënn asbl, Luxembourg, 27-36 (à pa-
raître en décembre 2018).
D‘Vestigë befanne sech nach ëmmer ënnert 
dem Buedem an de Site ass erëm zougedeckt 
ginn, wat déi beschte Solutioun fir eng laang-
fristeg Konservatioun ass.
D‘Plack, déi un d‘Glaciskapell erënnert, gëtt am 
Kader vun de Reamenagementsaarbechte  
vun der Clôture vum Kierfecht restauréiert.  
Dës Plack gëtt an de Buedem geluecht - do, 
wou et fréier an d‘Kapell eragoung. D’Stad 
 Lëtzebuerg rechent domat, datt dat Enn  
2019 wäert sinn. Op der Uewerfläch sinn 
d’Konture vun der Glaciskapell am Tramspar-
cours op der Kräizung Avenue de la Faïencerie/
Allée des Résistants et des Déportés gekenn-
zeechent.

Question 0028 (14.11.2018) de MM. 
Laurent  Mosar et Claude Wiseler (CSV) 
concernant les terrains vendus à l’entre-
prise Fage International :
En réponse à la question parlementaire n° 3966 
du 1er août 2018, Monsieur le Ministre de 
l’Économie a informé que l’État a vendu un ter-
rain dans la zone industrielle « Wolser » à la so-
ciété Fage au prix de 2.000.000 euros/ha.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie :
- Le Gouvernement a-t-il réalisé une exper- 
tise pour déterminer la valeur réelle des ter- 
rains vendus à la société Fage ? Dans l’affir-
mative, est-ce que la valeur réelle correspond 
au prix de vente des terrains à l’entreprise 
Fage ?
- Pour quelles raisons, dans ce cas précis, le 
Gouvernement a-t-il renoncé à la pratique cou-
rante de la mise à disposition par le moyen 
d’un droit de superficie ?
- Le Gouvernement peut-il informer si le con-
trat de vente contient des dispositions concer-
nant les terrains au cas où l’implantation de 
cette firme ne se réalisait pas ?
Réponse (04.12.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Le prix de la transaction concernant le terrain 
dans la zone industrielle « Wolser » à Fage est 
compris dans la fourchette des valeurs conve-
nues entre le Ministère de l’Économie et le Co-
mité d’acquisition du Ministère des Finances. Il 
s’agit d’une valeur réelle puisque proche de va-
leurs connues pour des transactions similaires 
dans la région en question.
La transaction est le résultat d’une négociation 
entre le Gouvernement et Fage qui, disposant 
des ressources financières nécessaires, a sou-
haité devenir propriétaire du sol. C’est excep-
tionnel dans la mesure où la plupart des inves-
tisseurs industriels préfèrent en effet investir 
leurs moyens dans l’outil industriel et la tech-
nologie et choisissent dès lors plutôt la mise à 
disposition du terrain limitée dans le temps, 
moyennant droit de superficie.
Le compromis de vente signé entre l’État et 
l’entreprise Fage prévoit un droit de préemp-
tion dans le chef de l’État, au cas où Fage sou-
haiterait aliéner ce terrain industriel.
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Question 0029 (14.11.2018) de Mme 
Martine  Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant les zones de protection de 
l’eau autour du lac de la Haute-Sûre :
De Projet de règlement grand-ducal fir 
d’Fixéiere vun de Schutzzone ronderëm de Séi 
vun der Uewersauer ass de 15. September 
2018 an d‘Consultation publique gaangen.
An dësem Kontext wëlle mir der Madamm Mi-
nister fir Ëmwelt an dem Här Landwirtschafts-
minister folgend Froe stellen:
1. Wéi vill Reklamatioune sinn zum Projet de 
règlement grand-ducal vun de Bierger aus de 
sechs betraffene Gemenge ronderëm de Séi 
erakomm?
2. Wéi ginn dës Reklamatioune behandelt?
3. Consultéiert de Ministère nach eng Kéier déi 
sechs Gemenge ronderëm de Stau respektiv 
den Naturpark zu dëse Reklamatiounen, ier 
den definitiven Text am Regierungsrot finali-
séiert gëtt?
De 7. Juli 2018 ass d‘Landwirtschaftskummer 
vum Regierungsrot ëm hiren Avis zum Avant-
projet de règlement grand-ducal gefrot ginn. 
D‘Landwirtschaftskummer huet rezent e ganz 
elaboréierten Avis zu dëse Waasserschutzzonen 
ofginn. An deem Avis ass ze liesen, dass eng 
vun engem däitschen Etüdebüro „IWW“ erstall-
ten Dokumentatioun iwwert d‘Ofgrenze vun 
de Schutzzone ronderëm de Séi vun der 
Uewersauer detailléiert an aktuell Informa-
tiounen iwwert d‘Waasserqualitéit vun de ver-
schiddenen Zouflëss vum Stauséi geliwwert 
huet.
D’Landwirtschaftskummer regrettéiert an hi-
rem Avis, dass « les auteurs du dossier ‚ IWW ‘ 
n’ont pas osé relever le défi d’effectuer une 
analyse quantitative (du moins sommaire) des 
apports en éléments nutritifs en ce qui 
concerne leurs origines ».
Dowéinst wëlle mir de Ministere folgend Froe 
stellen:
4. Ass eng wëssenschaftlech „analyse quantita-
tive“ gemaach ginn iwwert d‘„origines des ap-
ports en éléments nutritifs“? Wa jo - wat sinn 
d‘Resultater? Wann neen - firwat ass keng Ana-
lys gemaach ginn?
Laut Avis vun der Landwirtschaftskummer re-
commandéieren d‘Auteure vum Dossier „IWW“ 
am Zesummenhang mat de Problemer vun de 
Cyanobakterien an de Bloalgen, dass d‘Sedi-
menter, déi sech bei der Misärsbréck zënter 
1961 ugesammelt hunn (laut „IWW“ 35.000 t), 
solle fortgeholl ginn. Dës Sedimenter wieren 
eng enorm Quell vu Phosphor, dee mat res-
ponsabel ass fir d‘Entstoen am Summer vu 
Bloalgen am Waasser.
5. Kënnen d‘Ministere bestätegen, dass dës Se-
dimenter eng enorm Quell vu Phosphor duer-
stellen?
6. Wéi reagéiert de Ministère op d‘Recomman-
datioun vum däitschen Etüdebüro betreffend 
der Problematik vun de Sedimenter bei der 
Misärsbréck?
7. Wier et elo am Kader vum Niddregwaasser 
net opportun, kuerzfristeg dës Problematik un-
zegoen an een Deel vun de Sedimenter ofze-
droen?
Réponse commune (23.01.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, 
de M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
ad 1. Iwwert déi sechs Gemenge sinn esouwuel 
eenzel Stellungnamen erakomm wéi och 
iwwergeuerdnet Avisen (vun de Gemengen, 
dem Naturpark Öewersauer, der LAKU [Land-
wirtschaftlech Kooperatioun Uewersauer], dem 
SIDEN [Syndicat intercommunal de dépollution 
des eaux résiduaires du Nord] an dem SEBES 
[Syndicat des eaux du barrage d’Esch-sur-
Sûre]). Nieft deenen uewe genannten Avisen a 
Stellungname sinn 309 Avise vu Privatleit, Betri-
ber an Associatiounen erakomm. Verschidden 
Avise goufe vu puer Persounen ënner-
schriwwen. D’Stellungnam vun der LAKU gouf 
zum Beispill 57-mol ënnerschriwwen.
Insgesamt sinn 335 Stellungname wärend der 
ëffentlecher Prozedur erakomm (Bauschelt: 78, 
Esch-Sauer: 51, Stauséigemeng: 112, Ramme-
rich: 49, Wal: 20, Wanseler: 25).
ad 2. Déi eenzel Punkte vun den Avise goufen 
an en Tableau agedroen, a Kategorien agedeelt 
a ginn eenzel traitéiert. Wou justifiéiert, ginn 
déi appropriéiert Upassunge gemaach, zousätz-
lech zu deenen, déi ewell mat de Gemengever-
trieder an Interessegruppen diskutéiert an 
ugekënnegt goufen.

ad 3. Uganks 2019 gëtt eng Informatiounsver-
sammlung an der Regioun geplangt, fir d’Ge-
mengen iwwert d’Ännerungen ze informéie-
ren, ier den Text am Regierungsrot finaliséiert 
gëtt. Sou kann de Gemenge gewise ginn, dass 
hir Doleancë seriö geholl ginn an och dass dat, 
wat wärend den Diskussioune mat de Gemen-
gevertrieder an Interessegruppen ugekënnegt 
gouf, och wierklech ëmgesat gëtt.
ad 4. Fir d’Schutzzonenausweisung ze prepa-
réieren, goufe verschidde wëssenschaftlech-
technesch Etüde gemaach, souwuel am Beräich 
vun der Waasserqualitéit wéi vun der Hydrolo-
gie.
Am Dossier vum IWW (Rheinisch-Westfälisches 
Institut für Wasserforschung) ginn esouwuel 
d’Resultater vun den Etüde vum LIST (Luxem-
bourg Institute of Science and Technology) 
opgegraff wéi och eng Zesummestellung vun 
de Resultater vun den Närstoffer an de sëlleche 
Prouwen aus de leschte Joren, déi a verschidde-
nen Zouflëss vum Stauséi geholl goufen, 
opgefouert3,4. Esou konnten d’Haaptexporta-
teure vun den Närstoffer an de Stauséi opge-
deckt ginn. Dës Resultater bestätegen och 
d’Schlussfolgerunge vu verschiddenen Etüden 
aus der Vergaangenheet. D’LIST-Etüd zu de 
Cyanobakterie5 kënnt op ee gemoossene jäer-
lechen Antrag an de Prébarrage Bigonville vu 
4,2 t a bei der Misärsbréck vun 3,4 t geléiste 
Phosphor a 15 t partikelgebonnene Phosphor 
zu Bigonville an 10,5 t beim Iwwerlaf Misär. 
Laut dem Dossier vum IWW an der Etüd Bilan 
Nutritif kéimen d’Haaptanträg vum Phosphor 
esouwuel aus dem Ofwaasser vun de Kläran-
lage wéi duerch d‘Aktivitéiten op de land-
wirtschaftleche Parzellen. Dowéinst musse prio-
ritär an dësen zwee Beräicher Moossnamen ën-
nerholl ginn, fir de Phosphorantrag ze redu-
zéieren.
Am Anzuchsgebitt vum Stauséi ginn d’Ofwaas-
serinfrastrukture moderniséiert an een neie Re-
seau gëtt gebaut, fir d’Ofwaasser ausserhalb 
vum Gebitt ze féieren an op der Kläranlag um 
Heischtergronn ze rengegen. Ausserdeem 
wäer te bei de Kläranlagen, déi am Anzuchsge-
bitt vum Stauséi bestoe bleiwen, Becken instal-
léiert gi fir d’Phosphatfällung, dat heescht, fir 
de Phosphor ze eliminéieren. Duerch dës 
Moossname wäert de Phosphorantrag, dee 
vum Ofwaasser kënnt, an Zukunft erofgoen.
Am Kader vun engem Fuerschungsprojet6 huet 
d’Universitéit vu Louvain, am Optrag vum 
Landwirtschaftsministère, de Waasserkreeslaf 
vum gesamte belschen a Lëtzebuerger An-
zuchsgebitt vum Stauséi (Schéimelzerbesch, 
Grondmillen, Bavigne, Rommelerkräiz, Bigon-
ville) mam hydrologesche Modell SWAT kali-
bréiert, andeems virun allem op d‘Parametere 
vum Buedem, vun der „occupation biophy-
sique du sol“ an der Topografie agaange ginn 
ass, fir de Reen an den Offloss an der Sauer an 
hiren Zouleef openeen ofzestëmmen. Hei huet 
sech bestätegt, wat an der Vergaangenheet an 
internationale wëssenschaftleche Publika tiou-
nen7,8,9,10 iwwert d‘Éislek erausfonnt ginn ass, 
dass den Undeel vum Reen, deen iwwer-
flächlech ofleeft an iwwert de Wee vun Ero-
sioun potenziell Phosphor mat an de Stauséi 

3 Studie zur Massenvermehrung von Cyanobakte-
rien im Stausee Obersauer - Untersuchung des 
 Algenwachstums und der damit verbundenen 
 Risiken in Verbindung mit den Phosphor- und 
Schwebstoffbilanzen der Vorsperren Misere und 
Bavigne; (2017)

4 BILAN NUTRITIF - Frachtbilanzen für Nährstoffe 
und Pflanzenschutzmittel im Einzugsgebiet des 
Obersauerstausees in Luxemburg (2018)

5 Studie zur Massenvermehrung von Cyanobakte-
rien im Stausee Obersauer - Untersuchung des 
 Algenwachstums und der damit verbundenen Ri-
siken in Verbindung mit den Phosphor- und 
Schwebstoffbilanzen der Vorsperren Misere und 
Bavigne; (2017)

6 Maugnard A., Bielders Ch., Vanclooster M. 
Convention de recherche relative au développe-
ment d’outils de gestion intégrée du ruisselle-
ment, de l’érosion et des transferts de polluants 
associés pour les bassins versants du Grand- 
Duché de Luxembourg. Earth and Life Institute, 
UCLouvain ; (2018)

7 Wrede, S., Fenicia, F., Martínez-Carreras, N., Juil-
leret, J., Hissler, C., Krein, A., Savenije, H. H. G., 
Uhlenbrook, S., Kavetski, D., and Pfister, L.: 
 Towards more systematic perceptual model deve-
lopment: a case study using 3 Luxembourgish 
catchments, Hydrol. Proc., 29, 2731–2750

8 Jackisch, C., Angermann, L., Allroggen, N., Spren-
ger, M., Blume, T., Tronicke, J., & Zehe, E. (2017). 
Form and function in hillslope hydrology: in situ 
imaging and characterization of flow-relevant 
structures. Hydrology and Earth System Sciences

9 Martínez-Carreras, N., Hissler, C., Gourdol, L., 
Klaus, J., Juilleret, J., Iffly, J. F., & Pfister, L. (2016). 
Storage controls on the generation of double 
peak hydrographs in a forested headwater catch-
ment. Journal of Hydrology, 543, 255-269

10 Imenson A.C. et Jungeriues P.D. (1974) Land-
scape stability in the Luxembourg Ardennes as 
Exemplified by hydrological and micropedolo-
gical investigations of a catena in an experimental 
watersherd. Catena Vol.1 273-295.

brénge kann, iwwert d‘Joer gekuckt ënner 5 % 
läit, an dat wéinst der grousser Duerchläs-
segkeet vun den Éisleker Biedem. Am Zesum-
menhang mat der existéierender Erosiouns-
kaart an de Kaarten aus dem hei genannte Pro-
jet kann an Zukunft ganz geziilt op vulnerabele 
Fläche mat der Landwirtschaft geschafft ginn, 
fir zumindest den Undeel u partikelgebonne-
nem Phosphor, dee vun der Erosioun kënnt, ze 
verklengeren.
Geléiste Phosphor gëtt nëmmen an niddrege 
Konzentratiounen aus dem Buedem ausge-
wäsch11 an hänkt vun der Héicht vu verfügba-
rem Phosphor an dem pH vum Buedem of. Am 
Kader vun der Landschaftsfleegeprimm gi 
regel méisseg Buedemanalysen op landwirt-
schaftleche Parzelle gezunn. D’Zuelen aus dem 
Buedemlaboratoire fir d’Stauséigebitt beleeën, 
dass de Phosphorgehalt tëschent 2009-2014 
an 2014-2018 am Duerchschnëtt ëm 13,6 % 
(2,4 mg P2O5/100 g gedréchente Buedem) 
zréck gaangen ass. Nieft dësen Analyse ginn 
och regelméisseg Waasserprouwe vun de ver-
schiddenen Zouflëss vum Stauséi vun der Ad-
ministration de la gestion de l‘eau a vum SEBES 
ënnersicht. Hei ginn ënner anerem Pestizid-, 
Stéckstoff- a Phosphatwäerter ënnersicht. D’A-
na lysen iwwer puer Joer weisen, dass d’Mooss-
namen, déi vum Landwirtschaftsministère, Ëm-
weltministère a vum Waasserversuerger finan-
zéiert ginn an zesumme mat de landwirtschaft-
leche Betriber ëmgesat ginn, esou lues hir 
Friichten droen, mä nach weidergefouert 
musse ginn. D’Zomme vun de Pestizidkonzen-
tratiounen, déi 2015 bei 3.696 ng/L un der 
Burbich zu Ueschdref gemooss gi sinn, waren 
am September 2018 bei 890 ng/L. Op der Bau-
schelbaach zu Bauschelt goufen 800 ng/L ge-
mooss an op der Dirbech/Grondmillen zu 
Eschduerf goufe 681 ng/L gemooss. Et sief 
erënnert, dass de Grenzwäert fir d’Drénkwaas-
ser bei maximal 500 ng/L läit. Hei sinn also 
nach weider Verbesserungen néideg. Et sief 
och gesot, dass aner Zouflëss wäit ënnert dem 
Grenzwäert leien. Op der Sauer zu Maarteleng 
op der Grenz goufen 127 ng/L gemooss, op 
der Bemicht bei Mecher 116 ng/L, op der 
Béiwenerbaach zu Béiwen 72 ng/L an op der 
Laangegronn zu Meecher goufe 64 ng/L ge-
mooss. D’Pestiziden an d’Metaboliten, déi am 
heefegste fonnt ginn, sinn de Metazachlore-
ESA, de Metolachlore-ESA, den Dichlorobenza-
mide an den AMPA (Ofbauprodukt vum Gly-
phosat).
Wat de Stéckstoff ugeet, ginn och grouss Ën-
nerscheeder an de verschiddenen Zouflëss vum 
Stauséi gemooss. Beim Nitrat (NO3

-) weisen 
d’Analysen am Wanter 2018, dass den Nitrat-
wäert op der Sauer zu Maarteleng op der 
Grenz bei 22 mg/L läit, op der Laangegronn zu 
Meecher bei 19 mg/l an op der Bemicht bei 
Mecher bei 18 mg/L. Bei der Dirbech/Grond-
millen zu Eschduerf goufen 48 mg/L gemooss, 
op der Bauschelbaach zu Bauschelt 50 mg/L an 
op der Mechelbaach zu Néngsen 51 mg/L.
ad 5. Wéi d‘Etüd „Bilan nutritif“ vum LIST 
(2017) gewisen huet, hunn d’Sedimenter en 
héije Phosphorgehalt. Et sief erënnert, dass 
d’Se dimenter duerch ofstierwend Biomass ent-
stinn, déi am Séi wéinst senger Iwwerdüngung 
wiisst. Eng weider Quell kéint duerch d’Of-
droen an d’Erosioun vum Phosphor aus land-
wirtschaftlechen Notzfläche sinn. Dëst gëtt och 
duerch Analysen aus der Vergaangenheet vun 
ënner anerem der Administration de la gestion 
de l‘eau bestätegt.
ad 6. D’Eraushuele vun de Sedimenter bei der 
Misärsbréck an och bei der Vir-Staumauer bei 
Béiwen ass eng Moossnam fir de Waasserschutz 
am aktuelle Koalitiounsofkommes. An deem 
Kontext an am Virfeld zu dësem Ofkommes 
hunn déi zoustänneg Verwaltungen eng Etüd 
an Optrag ginn, fir d’Eraushuele vun de Sedi-
menter bei der Misärsbréck a bei der Vir-Stau-
mauer bei Béiwen ze analyséieren. Dës Etüd ass 
momentan an der Ausschaffung a wäert 
d’Grondlag fir dës Aarbechten a fir d’Genee-
megungsprozedur sinn.
Och wann d’Sedimenter aus dem Stauséi 
erausgeholl ginn, ass et wichteg, d’Erosioun op 
de landwirtschaftleche Parzellen ze vermeiden, 
fir dass net nei Sedimenter an de Stauséi kom-
men. Hei muss verstäerkt op Uferrandsträifen, 
ganzjäreg Buedembedeckung an un d’Hangla-
gen adaptéiert Aarbechtsmethoden a Kulture 
gesat ginn.

ad 7. D’Aarbechte fir d’Eraushuele vun de Sedi-
menter kënne just no der Fäerdegstellung vun 
dëser Studie zum Eraushuele vun de Sedimen-
ter bei der Misärsbréck a bei der Vir-Staumauer 
bei Béiwen gemaach ginn. Well dës Studie 
 aktuell amgaangen ass, ausgeschafft ze ginn, 
an dohier och nach keng Geneemegung vu 
Säite vun de jeeweilege Verwaltungen deemno 

11 Salvia-Castellvi M., Iflly J-F, Vander Borght P. et 
Hoffmann L. (2005) Dissolved and particulate nu-
trient export from rural catchments: A case study 
from Luxembourg. Science of The Total Envi-
ronment,Volume 344, Issues 1–3, Pages 51-65

virleie kann, ass et net méiglech, dës Aarbech-
ten esou kuerzfristeg ze maachen.

Dat viraussiichtlecht Ausmooss vun den Aar-
bechten, déi ofhängeg si vun der Natur vun de 
Sedimenter a vum Ëmgang mat dëse Sedimen-
ter respektiv wéi eng Notzung vun dësem Ma-
terial ka gemaach ginn, wäert zimlech bedei-
tend sinn an erfuerdert mat grousser Wahr-
scheinlechkeet eng ëffentlech Ausschreiwung.

Et sief drun erënnert, dass d’Sedimenter just 
eng Quell vun de Problemer sinn an dass et 
drëms geet, zesumme mam landwirtschaft-
leche Secteur drun ze schaffen, de Waasser-
schutz konkret duerch eng aner Bewirtschaf-
tung a konkret Hëllefe virunzedreiwen. An 
deem Beräich si scho vill Efforte gemaach 
ginn, déi och weidergoe mussen.

Question 0030 (14.11.2018) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant les finance-
ments effectués par l’État et les orga-
nismes d’investissement public dans le 
cadre de l’initiative « SpaceResources.
lu » :
Selon des informations parues récemment 
dans la presse, la Société nationale de crédit et 
d’investissement (SNCI) aurait vendu ses parts 
dans l’actionnariat de l’entreprise Planetary Re-
sources. Le Gouvernement avait signé un pro-
tocole d’accord (Mémorandum of Understan-
ding - MoU) avec l’entreprise susmentionnée 
en juin 2016. Ce protocole prévoyait l’entrée 
au capital de l’entreprise via la SNCI et une so-
ciété luxembourgeoise Saam sàrl (effectuée en 
novembre 2016) ainsi que le financement de 
projets de recherche et développement. Les 
parts, dont le coût initial était de douze mil-
lions d’euros, auraient entre-temps été ven-
dues pour un prix symbolique proche de zéro 
ce qui signifierait une perte non négligeable 
de fonds publics.

Or, ce projet s’inscrit dans une initiative plus 
vaste lancée par le Gouvernement luxembour-
geois en 2016, intitulée SpaceResources.lu, qui 
prévoit la création d’un cadre légal et la mise 
en place d’un contexte économique favorable 
pour inciter le développement d’une industrie 
spatiale à vocation commerciale au Luxem-
bourg. Pour ce faire, le Gouvernement a entre-
temps fait voter par la Chambre des Députés 
la loi du 20 juillet 2017, créé de multiples ins-
truments de financement de projets de re-
cherche et de développement privés et publics 
et a également mis sur pied une agence spa-
tiale à  vocation commerciale pilotée par le Mi-
nistère de l’Économie et chargée de la coordi-
nation de l’initiative SpaceResources.lu.

Depuis la signature d’un premier protocole 
d’accord avec une entreprise états-unienne de 
l’industrie spatiale, Deep Space Industries en 
mai 2016, quatre autres accords ont été signés 
avec des sociétés commerciales actives dans le 
secteur du « NewSpace » (Planetary Resources, 
ispace, Kleos Space et GomSpace). De plus, le 
Gouvernement a signé des accords de coopé-
ration avec plusieurs pays, dont le Japon, la 
Chine ou les Émirats arabes unis.

Sur le plan financier, le Ministre de l’Économie 
a annoncé une enveloppe de 200 millions 
d’euros destinée au développement de ce sec-
teur économique et la création d’un fonds spé-
cial dédié aux activités liées au « NewSpace » 
dont la participation de l’État luxembourgeois 
serait comprise entre 30 % et 40 %. Selon les 
informations disponibles, ce fond n’a pas en-
core été lancé officiellement.

En outre, le budget de 30 millions d’euros par 
an mis à disposition du Luxembourg dans le 
cadre de sa participation à l’ESA (European 
Space Agency) serait à l’avenir géré par la nou-
velle agence spatiale luxembourgeoise, la 
« Luxembourg Space Agency » (LSA).

À ces deux budgets les plus importants 
s’ajoutent les nombreux programmes de sou-
tien à la recherche et au développement 
(R&D) nationaux destinés aux activités du 
« New -Space », le financement de projets de 
recherche par le Fonds national de la re-
cherche (FNR), ainsi que d’autres coopérations 
en matière de financement avec des orga-
nismes inter- ou supranationaux tels que l’ESA 
ou la BEI (Banque européenne d’investisse-
ment).

S’agissant donc d’un secteur économique for-
tement promu par le Gouvernement qui en-
traîne des aides et investissements publics 
considérables, je voudrais poser les questions 
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suivantes à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer 
quelle proportion des 200 millions destinées 
aux activités liées à l’initiative SpaceResources.
lu a déjà été allouée et peut-il préciser pour 
quels types de dépenses et d’investissements 
ces fonds ont été utilisés ?
2) Quelle est la somme des montants des aides 
et des investissements publics accordés dans le 
cadre des différents protocoles d’accord (Mé-
morandum of Understanding) signés avec les 
entreprises privées du secteur du « New-
Space » ? Quels montants ont été dépensés et 
investis par l’État respectivement la SNCl ?
3) Monsieur le Ministre peut-il déjà donner des 
indications sur les retombés économiques des 
protocoles susmentionnés ? Dans l’affirmative, 
quel est le nombre d’emplois créés par les en-
treprises ayant signé un protocole d’accord 
avec le Gouvernement luxembourgeois et de 
quels types d’emplois s’agit-il ?
4) Quel sera le montant investi par l’État dans 
le nouveau « Luxembourg Space Fund » ? Quel 
organisme sera chargé de la gestion de ce 
fonds et quel en sera la stratégie d’investisse-
ment ?
5) Monsieur le Ministre peut-il me fournir des 
précisions sur le financement de la « Luxem-
bourg Space Agency » ? Les 30 millions d’euros 
du budget à disposition du Luxembourg dans 
le cadre de sa participation dans l’ESA seront-ils 
complétés par des fonds en provenance du 
budget de l’État ?
6) Le programme national « LuxImpulse », mis 
en œuvre par le Luxembourg et géré par l’ESA, 
connaîtra-t-il des adaptations suite à la réorien-
tation de la politique spatiale luxembourgeoise 
en direction d’activités commerciales liées au 
« NewSpace » ?
Réponse (18.12.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Depuis la création de SES au milieu des années 
1980, le secteur spatial luxembourgeois a évo-
lué au cours des dernières décennies de telle 
façon qu’il est devenu un des secteurs spatiaux 
industriels les plus dynamiques en Europe. Au-
jourd’hui, le Luxembourg héberge le leader 
mondial des services de communication par 
 satellites, SES, et plus d’une quarantaine d’en-
treprises de technologies spatiales avancées. 
Au fil des années, les gouvernements successifs 
se sont engagés à fournir le soutien continu né-
cessaire au développement de ce secteur. Lan-
cée en février 2016, l’initiative commerciale 
SpaceResources.lu a donné un nouvel élan au 
secteur en positionnant le Luxembourg comme 
un centre de compétence pour l’exploration et 
l’utilisation des ressources spatiales. Considé-
rant le rôle de plus en plus important des 
 acteurs privés dans ce domaine, le Grand- 
Duché a mis en place en juillet 2017 un cadre 
légal pour offrir aux entrepreneurs un cadre 
approprié pour mener ce type d’activités. Cet 
environnement juridique s’inscrit dans les cinq 
lignes stratégiques qui ont été fixées pour dé-
velopper cette initiative :
1) Promotion de l’initiative et conscientisation 
des acteurs politiques au niveau national et 
international
2) Développement du cadre réglementaire
3) Soutien à l’éducation et à la recherche pu-
blique
4) Soutien à la recherche et à l’innovation in-
dustrielles
5) Développement d’instruments financiers
Dans le cadre de l’initiative SpaceResources.lu, 
le Gouvernement a réservé une enveloppe de 
200 millions d’euros pour développer les activi-
tés y relatives pour une période de cinq ans 
(2016-2021). Pour adresser ces différents 
aspects  de l’initiative, des moyens provenant 
de différentes sources ont été mobilisés et sont 
ainsi considérés comme partie intégrante de 
cette enveloppe budgétaire. Il importe de sou-
ligner que les mesures mises en place dans le 
cadre de cette stratégie dépassent le cadre de 
l’initiative SpaceResources.lu et contribuent lar-
gement au développement de tout l’écosys-
tème spatial au Luxembourg.
En matière de promotion du secteur spatial, de 
nombreux efforts ont été déployés pendant les 
dernières années pour échanger le point de 
vue du Luxembourg avec d’autres nations et 
d’autres acteurs publics et privés, ainsi que 
pour la participation à des conférences interna-
tionales. Ces démarches incluent, mais ne se 

 limitent pas exclusivement à l’initiative Space-
Resources.lu. Elles ont débouché sur plusieurs 
accords de coopération avec d’autres pays, 
comme les Émirats arabes unis, le Japon, la 
Chine, ou encore la Pologne, le Portugal et la 
République tchèque. D’autres accords sont en 
cours de négociation. Plusieurs séminaires et 
conférences ont été organisés par le Luxem-
bourg, comme notamment ASIME (séminaire 
scientifique sur le sujet des astéroïdes), Asteroid 
Day, Mining Space Summit, NewSpace Europe. 
Ces conférences ont été l’occasion de promou-
voir le Luxembourg plus généralement. L’en-
semble des dépenses liées à la promotion du 
secteur spatial commercial luxembourgeois, et 
qui ne se limite dès lors pas uniquement au 
segment de l’exploration et de l’utilisation des 
ressources spatiales, s’élève depuis 2016 à envi-
ron 3,2 millions d’euros.
En matière réglementaire, la loi sur l’explora-
tion et l’utilisation des ressources spatiales est 
en vigueur depuis le mois d’août 2017. Les 
efforts  au niveau international continuent, 
notam ment dans le cadre des Nations Unies.
En matière d’éducation, le Luxembourg a re-
joint le réseau ESERO (European Space Educa-
tion Resources Office) de l’ESA. Le travail de ce 
bureau national est de promouvoir l’utilisation 
du spatial pour enseigner les matières tech-
niques et scientifiques. Le matériel pédago-
gique sera enrichi avec les illustrations liées au 
spatial afin de faciliter l’enseignement et d’en-
thousiasmer les jeunes pour les matières de 
type STEM (Science, Technology, Engineering, 
Mathematics). Ce programme est financé à 
 travers les programmes de l’ESA et est soutenu 
par le Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse. Une convention a 
également été signée avec l’Université du 
Luxembourg pour élaborer un programme de 
master qui débutera en septembre 2019. Le 
budget actuellement prévu pour l’ensemble de 
ces mesures s’élève à quelques 6,5 millions 
d’euros pour la période 2018-2021. Il est im-
portant de noter une fois de plus que ces me-
sures vont bien au-delà de la pure initiative 
SpaceResources.lu.
En ce qui concerne la recherche et l’innovation 
industrielles, les projets des entreprises, dont 
celles avec lesquelles un MoU a été élaboré 
dans le cadre de l’initiative SpaceResources.lu, 
sont exclusivement cofinancés à travers les pro-
grammes de l’ESA et le programme national 
LuxImpulse géré par l’ESA. S’étalant sur plu-
sieurs années, les dépenses pour soutenir les 
projets visant des développements technolo-
giques au sein des entreprises s’élèveront à un 
peu moins de 20 millions d’euros d’ici la fin 
2018, la majeure partie de ces dépenses 
n’étant pas directement liée à l’initiative Space-
Resources.lu.
Afin de mieux répondre aux évolutions du sec-
teur spatial, souvent caractérisées par le terme 
« NewSpace », un dialogue a été initié avec 
l’ESA pour simplifier les processus d’attribution 
de contrats du programme LuxImpulse.
Les premières retombées économiques depuis 
2016 de l’initiative SpaceResources.lu se carac-
térisent principalement par l’établissement de 
nouvelles entreprises au Luxembourg qui re-
lèvent du secteur spatial commercial (« New-
Space »). À ce jour, près de 20 entreprises se 
sont établies et ont créé environ 70 emplois, 
dont une majorité de profils techniques. Les 
perspectives en matière de création d’emplois 
sont encourageantes puisque, si les entreprises 
concernées se développent comme attendu, 
cela devrait générer quelques 400 nouveaux 
emplois d’ici fin 2020.
En matière d’investissement, deux investisse-
ments directs ont été effectués depuis le début 
de l’initiative, l’un dans Planetary Resources Inc. 
au travers de la SNCI et l’autre dans le  société 
Spire Gobal au travers du Luxembourg Future 
Fund. Le total de ces investissements s’élève à 
environ 25 millions d’euros. Il y a lieu de relever 
que Spire Global n’est pas actif dans le secteur 
de l’exploration et de l’utilisation des ressources 
spatiales. D’autres investissements seront pos-
sibles une fois que le Luxembourg Space Fund 
sera opérationnel. L’État prévoit de devenir un 
« anchor investor » dans le fonds, sans toutefois 
dépasser une contribution de 50 %. À ce jour, le 
montant qu’investira l’État n’est pas fixé 
puisqu’il dépendra aussi des investissements des 
partenaires privés. À l’avenir, la SNCI pourra 
également encore investir  directement dans les 
sociétés relevant du s ecteur spatial.
Enfin, en ce qui concerne la Luxembourg Space 
Agency, son financement fait partie intégrante 
du budget du ministère.
La contribution du Luxembourg en 2018 au 
budget de l’ESA est de 26,6 millions d’euros 
(budget total de l’ESA : 5,6 milliards d’euros). À 
noter que cette contribution revient quasi inté-
gralement au financement de projets luxem-
bourgeois, contribuant ainsi au développement 
de l’écosystème spatial national. Une révision 

de la contribution annuelle du Luxembourg 
sera élaborée dans le courant de 2019 en vue 
du conseil ministériel de l’ESA prévu pour les 
27 et 28 novembre 2018, à l’occasion duquel 
le Grand-Duché sera amené à prendre de nou-
veaux engagements financiers pour assurer sa 
participation dans les nouveaux programmes 
de l’ESA.
À la lumière de ces éléments, il est évident que 
l’initiative SpaceResources.lu a eu un impact 
très large et contribue au développement de 
l’ensemble de l’écosystème luxembourgeois 
dans le domaine spatial.

Question 0031 (14.11.2018) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant les négocia-
tions entre LuxTram SA et la délégation 
des salariés :
Comme vous le savez, les négociations entre la 
direction de LuxTram SA et la délégation des 
salariés, soutenue par l’OGBL et la FNCTTFEL, 
se déroulent sur fond de désaccords profonds.
Cette semaine, les syndicats ont rejeté les pro-
positions de la direction qui se borne à quel ques 
améliorations salariales modestes mais refuse de 
remettre en cause les conditions de travail.
Selon les syndicats, l’amplitude de travail 
s’étend à 13 heures journalières (donc onze 
heures de repos). Ils prennent pour exemple un 
plan de roulement commençant à 09.18 
heures et se terminant à 21.50 heures, soit plus 
de douze heures et demie. Toujours selon ces 
syndicats, cette amplitude de travail aurait déjà 
été à l’origine de quelques arrêts de travail.
Les syndicats demandent un traitement simi-
laire au traitement des agents des CFL, tant au 
niveau des grilles de salaires que des conditions 
de travail.
Face à l’échec des négociations, celles-ci se 
poursuivront au sein de la procédure de conci-
liation. La perspective d’une grève n’est plus à 
écarter.
Néanmoins, étant donné que l’actionnariat de 
LuxTram SA se compose d’un tiers d’actions de 
la Ville de Luxembourg et de deux tiers de l’État, 
les syndicats ont appelé les dirigeants politiques 
de la Ville et l’État à prendre les responsabilités 
que leur statut d’actionnaire leur permet.
Dans ce sens, je voudrais vous poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures :
1) Pensez-vous que les grilles de salaires et les 
conditions de travail telles qu’elles se pré - 
sen tent actuellement sont satisfaisantes pour 
les salariés de LuxTram SA ?
2) Envisagez-vous de donner suite aux revendi-
cations des salariés de LuxTram SA et de pren-
dre vos responsabilités politiques à travers vos 
représentants au sein du conseil d’administra-
tion de LuxTram SA ?
3) Ne pensez-vous pas que le surmenage dé-
coulant des amplitudes de travail possibles 
constitue un danger tant pour les salariés que 
pour les usagers du tram ?
Réponse (18.12.2018) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Au vu des dispositions claires et sans équi-
voques du Code du travail concernant les con-
ventions collectives, il n’appartient certaine-
ment pas à un ministre de s’ingérer dans les 
négociations salariales entre partenaires sociaux  
d’une société commerciale, même si celle-ci 
appartient, en partie, à l’État.

Question 0032 (15.11.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le Comité de 
liaison des associations d’étrangers :
Den OLAI (Office luxembourgeois de l’accueil et 
de l’intégration) ass eng Verwaltung, déi der Au-
toritéit vun der Madamm Corinne Cahen, der 
Madamm Minister fir Famill an Integratioun, ën-
nerläit. De CLAE (Comité de liaison des associa-
tions d’étrangers) ass ee vum OLAI senge Part-
ner am Beräich vun der Integratioun. Tëscht 
hinne besti Konventiounen, déi ënner anerem a 
Form vu Projeten hir Ëmsetzung fannen. Esou 
hunn de CLAE an den OLAI sech op Projete 
gëeenegt, déi ënner anerem « les  expressions ci-
toyennes », also d’Meenungsäusserunge vun de 
Bierger, fërdere sollen - wéi een am Rapport 
d’activité 2017 vum Ministère fir d’Famill, d’In-
tegratioun an d’Groussregioun liese kann. Och 
um Internetsite vum CLAE  beschreift dëse sech 
selwer als aktivistesch Plattform, déi als Verbin-
dungspunkt d’Dynamik vun den Associatiounen 
ënnerstëtzt, andeems hie Raum fir Mee-
nungsäusserunge vun de Bierger schaaft. Déi-

selwecht Organisatioun, déi regelméisseg hir 
politesch Positioun kloerstellt, huet kierzlech an 
hirem Mémorandum au forma teur du Gou-
vernement Propose formuléiert a ganz däitlech 
Fuerderungen un déi nei Regierung an Depu-
téiertechamber gestallt. Dorënner fënnt een 
ënner  anerem déi dräi folgend:
(1) « Tout discours anxiogène, que ce soit 
concernant la langue ou la nationalité doivent 
être bannis des discours publics. »
(2) « Les résultats du referendum de 2015 pour 
l’élargissement de la participation des étran-
gers dans la vie politique ont été suffisamment 
clairs. Néanmoins les résultats des récentes 
élections ne permettent pas d’établir une ana-
lyse univoque permettant de dire que toute 
tentative d’élargir la participation des citoyens 
d’origines étrangères dans la vie politique doit 
être écartée. »
(3) « La pratique démocratique dans le pays 
n’a pas jusqu’ici donné satisfaction sur la parité 
hommes-femmes dans la représentation poli-
tique. Ainsi, avec 12 femmes élues, le Luxem-
bourg confirme son statut de mauvais élève en 
matière d’égalité hommes-femmes. (...) Pour-
quoi ne pas ouvrir un séminaire sous l’égide du 
Ministère de l’Égalité des chances pour faire 
prendre conscience à la société qu’il y a là une 
grande anomalie, sachant que seule l’évolution 
des mentalités apportera un début de solution 
à cette carence. »
Mat dësen Aussoe bréngt de CLAE net just 
seng Fuerderungen zum Ausdrock, mä och säin 
Demokratieverständnes a seng Astellung zur 
fräier Meenungsäusserung ginn hei däitlech.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Re-
gierung gär dës Froe stellen:
1) Steet d‘Regierung zur Meenungsfräiheet 
oder ass si der Opfaassung, datt d‘Meenungs-
fräiheet nëmmen an ageschränkter Form exis-
téieren däerf an och just bestëmmte Leit dovu 
solle profitéiere kënnen?
2) Wéi steet d‘Regierung zum CLAE senger on-
mëssverständlecher Fuerderung (1), datt den 
Aus tausch iwwer méi sensibel a besuergneser-
reegend Sujeten, déi eventuell och Ängscht er-
virruffe kënnen, net ëffentlech stattfannen 
däerf, wouduerch de Bierger vum Lëtzebuerger 
Land d‘Meenungsfräiheet géif geholl ginn?
3) Deelt d‘Regierung dem CLAE seng Op-
faassung (2), datt elo no den Nationalwahlen 
2018 kee Grond méi besteet, dat eendeitegt 
Resultat vum Referendum vun 2015 iwwert 
d‘Auslännerwahlrecht weider ze respektéieren?
4) De CLAE fuerdert (3), datt dem Wieler seng 
Denkaart an eng ganz bestëmmte Richtung 
geännert gëtt, soudatt de Wieler méi Frae wiele 
soll.
a) Deelt d‘Regierung dem CLAE seng Usiicht, 
datt de Wielerwëllen duerch Erzéiung oder 
Ëmerzéiung vum Wieler an Zukunft esou ge-
lenkt gi muss, datt hie méi Frae wielt?
b) Ass d‘Regierung der Meenung, datt esou 
propagandistesch Ëmerzéiungsmoossnamen, 
wéi de CLAE se proposéiert, net just eng Profi-
léierung a Verstäerkung vun de Fraen an der 
Politik kéinten duerstellen, mä eben och eng 
Diskriminatioun vun de Männer an der Politik?
c) Fënnt d‘Regierung et net devaloriséierend fir 
d’Fraen, datt déi weiblech Kandidaten un 
éischter PIaz wéinst hirem Geschlecht solle ge-
wielt ginn an net well hir Kompetenzen, hiert 
En gagement an hir politesch Iddien de Wieler 
iwwerzeege konnten?
d) Hält d‘Regierung de Lëtzebuerger Wieler fir 
net capabel, selwer a sachlech ze entscheeden, 
ob e Kandidat - egal ob weiblech oder männ-
lech - hie wierklech iwwerzeege konnt, well e 
fir déi politesch Iddie steet, déi dem Wieler 
wichteg sinn, souwéi déi néideg Kompetenzen 
a genuch Engagement matbréngt?
e) Hält d‘Regierung et fir de richtege Wee, datt 
de Wieler a senger Denkaart muss dohin erzu 
ginn, weiblech Kandidaten, déi hien net esou 
richteg iwwerzeege konnten, schlussendlech 
just opgrond vun hirem Geschlecht ze wielen? 
Léiert de Wieler hei net un éischter Plaz emol 
d‘Geschlecht als entscheedende Faktor ze ge-
sinn, amplaz dem kandidéierende Mënsch seng 
Kompetenzen, Iddien an Iwwerzeegungen? 
Fënnt d‘Regierung net, datt dem Wieler esou e 
sexistescht Wielverhalen unerzu gëtt?
f) Gesäit d‘Regierung de Wielerwëllen an dëser 
Virgoensweis nach fräi a respektéiert? Oder er-
kennt si eng Manipuléierung an e bewosst 
Lenke vum Wieler, andeems ee seng Denkaart 
dohin ännere wëllt, datt hie méi weiblech Kan-
didate wiele soll, och wann hir Persoun, hiert 
Engagement an hir Iddien de Wieler vläicht net 
esou iwwerzeege konnte wéi déi vun aneren, 
vu männleche Kandidaten?
g) Wéi ass der Regierung hir Positioun zum Be-
grëff „Geschlecht“? Engersäits propagéiert si 
d’Gendertheorie, déi behaapt, datt d’Ge-
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schlecht, onofhängeg vun der Biologie, just en 
„soziaalt Konstrukt“ wier, anerersäits propa-
géiert si Fraequoten, anscheinend opgrond vu 
biologesche Kritären. Wéi definéiert d’Regie-
rung also déi Begrëffer „Fra“ an „Mann“, a sinn 
déi Definitioune fir all hir politesch Aktivitéite 
verbindlech?
h) Ass der Regierung hiert Demokratieve r-
ständnes kompatibel mat deem vum CLAE? 
Wann neen, hält d‘Regierung et fir ubruecht, 
dës Organisatioun, déi op hirem Internetsite 
ugëtt, Konventioune mam Ministère fir d‘Famill 
an d‘Integratioun ze hunn (https://www.clae.
lu/clae/), weider ze ënnerstëtzen an domat och 
hiert Verständnes vu Meenungsfräiheet an De-
mokratie?
Réponse (04.12.2018) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille et de l’Intégration :
Als Äntwert op d’Fro N° 0032 vum hono-
rabelen Här Deputéierte Kartheiser wëll ech vir-
ausschécken, dass ech méi wéi iwwerrascht 
sinn iwwert d’Form an de Contenu vun de 
Froen, déi engem konstruktive politeschen Dia-
log hei am Land net fërderlech sinn. Opgrond 
vun zitéierten Aussoe vun enger Associatioun 
ginn Interpretatioune gemaach, Behaaptunge 
konstruéiert an der Associatioun an de Mond 
geluecht, déi sech mir net an där Form er-
schléissen. Et gi suggestiv Froe gestallt an e 
Voca bulaire dobäi benotzt, deen ech inakzepta-
bel fannen.
Um Enn vun de Froe vum honorabelen Depu-
téierte gëtt d’Fuerderung méi oder manner 
geschéckt a Form vun enger Fro gestallt, der 
Associatioun hir Konventioun mam OLAI ze 
kënnegen. Och dat ass eng Aart a Weis, déi ech 
net akzeptéiere kann a wëll: Wann et näämlech 
esou soll sinn, dass jiddwereen de Geldkrunn 
soll zougedréit kréien, deem seng Meenung eis 
net gefält, da si mir an den donkelsten Zäite 
vun eiser Geschicht ukomm. De Prinzip muss 
nach ëmmer gëllen, dass dann, wann ee vun 
der Meenungsfräiheet abuséiert, een a Konflikt 
mat deene Gesetzer geréit, déi mir hei am 
Land dofir hunn an déi och regelméisseg vun 
eise Geriichter applizéiert ginn. En anere Wee 
gëtt et net.
Zum Inhalt sief gesot, dass mir eis hei am Land 
musse weider Gedanke maachen - an dofir set-
zen ech mech als Integratiounsminister an -, 
wéi mir eis auslännesch Matbierger bescht-
méiglech kënnen integréieren an hir Participa-
tioun un de politesche Prozesser am Respekt 
vum Resultat vum Referendum vun 2015 
kënne verbesseren. Jo, ech wär och frou, wa 
mir am politesche Prozess net mat der Angscht 
vun de Leit géife spillen, mä alles dorunner 
kéinte  setzen, fir e bessert Versteesdemech 
ënner eneen ze kréien a konstruktiv u Léisunge 
fir d’Zukunft op der Grondlag vun eisen allge-
menge Wäerter kéinte schaffen. Jo, et géif 
mech och freeën, wa generell méi Leit, Fraen a 
Männer, de Wee an d’Politik géife kënne fan-
nen, woubäi mir emol genau musse kucken, 
wat déi eng an déi aner um Wee dohinner 
hënnert .
ad 1. D’Meenungsfräiheet ass fir jiddwereen 
opgrond vun de Bestëmmunge vun eiser Ver-
fassung an eise Gesetzer ze respektéieren.
ad 2. Dës Fro suggeréiert Saachen, déi ech 
esou net an där vum honorabelen Deputéier-
ten zitéierter Ausso erëmfannen. Well d’Grond-
lag vun där Fro feelt, ass et mir och net méig-
lech, eng Äntwert op déi Fro ze ginn.
ad 3. Och déi hei Fro suggeréiert Saachen, déi 
ech esou net an där vum honorabelen Depu-
téierten zitéierter Ausso erëmfannen. Well 
d’Grondlag vun där Fro feelt, ass et mir och net 
méiglech, eng Äntwert op déi Fro ze ginn.
ad 4. Och déi hei Froe suggeréiere Saachen, 
déi ech esou net an där vum honorabelen De-
putéierten zitéierter Ausso erëmfannen. Et ass 
iwwregens schonns e staarkt Stéck, opgrond 
vun den Aussoe vum CLAE vun engem 
„bewossten“ „Lenke vum Wieler“ duerch „Er-
zéiung oder Ëmerzéiung“ ze schwätzen, vun 
„propagandisteschen Erzéiungsmoossnamen, 
wéi de CLAE se proposéiert“ ze schwätzen oder 
an deem Kontext de Begrëff vun der „Manipu-
léierung“ ze benotzen. Dee Vocabulaire, deen 
hei benotzt gëtt, steet a kengem Zesummen-
hang mat deene vum honorabelen Deputéier-
ten zitéierten Aussoe vum CLAE.

Question 0033 (15.11.2018) de Mme 
Martine  Hansen (CSV) concernant le « fuel 
dumping » :
Vor außerplanmäßigen Landungen dienen 
Spritablässe bei Flugzeugen dazu, das Gewicht 
der Maschinen zu reduzieren. In der Pfalz sowie 
der Region Trier gibt es mittlerweile massive 
Proteste gegen diese Vorgehensweise. Eine wis-
senschaftliche Untersuchung der Auswirkungen 

wird mit Nachdruck gefordert. Das letzte Gut-
achten zu dem Thema sei laut Presseaussagen 
über 25 Jahre alt und nach Expertenansicht 
überholt.
Ich möchte in diesem Kontext folgende Fragen 
an die Frau Ministerin für Umwelt und an den 
Herrn Minister für Nachhaltige Entwicklung 
und Infrastruktur stellen:
1. Werden in Luxemburg Statistiken zu den 
 Kerosinablässen erhoben? Falls ja, wie lauteten 
die Zahlen in den vergangenen Jahren?
2. Gibt es wissenschaftliche Untersuchungen  
zu den Auswirkungen der Spritablässe auf  
die Umwelt sowie auf die Gesundheit? Ist  
ein Kerosin-Gutachten für Luxemburg in Pla-
nung?
3. Wie gedenken die Minister vorzugehen, um 
die Auswirkungen zu reduzieren?
Réponse commune (18.12.2018) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
Bei Kerosinablässen handelt es sich um seltene 
und meist notfallbedingte Aktionen, deren 
 alleiniges Ziel darin besteht, das Gewicht des 
Luftfahrzeugs schnellstmöglich zu reduzieren, 
damit das im technischen Bordhandbuch des 
jeweiligen Luftfahrzeugs vorgeschriebene Lan-
degewicht erreicht werden kann. Hauptgrund 
solcher Kerosinablässe sind Notlandungen, sei 
es aufgrund von technischen Problemen oder 
der Dringlichkeit einer medizinischen Interven-
tion gegenüber eines sich an Bord befindlichen 
Passagiers.
ad 1. Bis zum heutigen Zeitpunkt wurde kein 
Kerosinablass über dem Territorium des Groß-
herzogtums Luxemburg dokumentiert. Aus die-
sem Grund wurden auch noch keine Statistiken 
erhoben.
ad 2. + 3. Aktuelle Studien zu den Auswirkun-
gen der Spritablässe auf die Umwelt bezie-
hungsweise auf die menschliche Gesundheit 
liegen derzeit nicht vor. Folgende Studien  
der Jahre 1993 respektive 2004 konnten nach-
weislich keine konkreten Auswirkungen feststel-
len:
- TÜV Rheinland: Konzeptstudie zur Umweltsi-
tuation des Rhein-Main-Flughafens Frankfurt/
Main, Frankfurt/Main 1993; Ministerium für 
Stadtentwicklung, Wohnen und Verkehr des 
Landes,
- Brandenburg: Planfeststellungsbeschluss Aus-
bau Verkehrsflughafen Berlin Schönefeld (Az.: 
44/1-6441/1/101), Potsdam 2004.
Das Umweltbundesamt hat im Auftrag des 
Bundesministeriums für Umwelt, Naturschutz, 
Bau und Reaktorsicherheit eine Studie mit dem 
Titel „Wissenschaftliche Erkenntnisse zu Rück-
ständen/Ablagerungen von Kerosin nach soge-
nanntem Fuel Dumping“ ausgeschrieben, im 
Rahmen derer eine aktuelle Bewertung der 
Aus wirkungen von Treibstoffschnellablässen 
vor genommen werden soll. Erste Ergebnisse 
wurden für Herbst 2018 erwartet, aktuell liegen 
jedoch noch keine Daten vor.
Die französische Generaldirektion für Zivilluft-
fahrt (DGAC) behauptet, dass der unter Druck 
ausgestoßene Sprit feine Tröpfchen bildet, 
welche zu 90 % bereits in der Atmosphäre ver-
dampfen, die restlichen 10 % bei Kontakt mit 
dem Boden. Die Quantität, die den Boden er-
reicht, beträgt schätzungsweise nur wenige 
Milligramm pro Quadratmeter.
Des Weiteren sei zu erwähnen, dass die Ein-
flüsse auf die Umwelt abhängig sind von der 
Quan tität des abgelassenen Kraftstoffs, der 
Flug höhe, der Fluggeschwindigkeit als auch 
den meteorologischen Bedingungen.
Im Rahmen der Richtlinie 2008/50/EG vom 21. 
Mai 2008 über Luftqualität und saubere Luft 
für Europa wurde hierzulande von der Um-
weltverwaltung ein Monitoring-Netzwerk ein-
gerichtet, um die Luftqualität der tief liegenden 
Schichten der Atmosphäre zu bestimmen. 
Aufgrund der Rarität von Kerosinablässen sowie 
der Tatsache, dass das abgelassene Kerosin 
zum größten Teil in der Atmosphäre verdampft 
beziehungsweise nur ein minimaler Anteil die 
untersten Schichten der Atmosphäre erreicht, 
ist davon auszugehen, dass eine durch Kerosin-
ablässe verursachte Luftverschmutzung anhand 
der verfügbaren analytischen Methoden kaum 
klar nachzuweisen ist.
Um konkrete Maßnahmen zu treffen, muss die 
wissenschaftliche Basis zu den Auswirkungen 
von Kerosinablass verbessert werden. Die Re-
gierung unterstützt daher den Vorschlag des 
Interregionalen Parlamentarischen Rats, die 
Forschungsarbeit nach Auswirkungen der Kero-
sinablässe auf den Menschen und die Umwelt 
zu intensivieren und setzt sich in diesem 
Kontext für eine verstärkte Zusammenarbeit in 
der Großregion ein.

Question 0034 (15.11.2018) de M. Félix 
Eischen  (CSV) concernant POST Courrier :
Il me revient que les problèmes au niveau de la 
distribution du courrier postal, entraînant de 
nombreuses heures supplémentaires pour le 
personnel concerné et une diminution de la 
qualité des services au détriment des clients, 
restent toujours d’actualité et se seraient même 
aggravés.
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n° 3332 du 4 octobre 2017, Monsieur le Mi-
nistre a affirmé que la prestation d’heures sup-
plémentaires est négligeable et « qu’il s’agit bel 
et bien d’une utilisation exceptionnelle comme 
stipulé par la législation ».
Au vu de ce qui précède, je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Économie :
1) Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
que le nombre d’heures supplémentaires par 
rapport à la durée normale de travail presté par 
les facteurs a augmenté depuis 2016 ?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il toujours affirmer qu’il s’agit d’une utili-
sation exceptionnelle, telle que prévue par la 
loi du 14 décembre 1983 modifiant la loi du 16 
avril 1979 fixant le statut général des fonction-
naires de l’État ?
3) Sachant que le service postal universel exige 
une distribution journalière du courrier, Mon-
sieur le Ministre peut-il m’assurer que ce ser-
vice est toujours respecté actuellement ?
4) Le cas échéant, Monsieur le Ministre qu’en-
tend-il entreprendre afin de mettre un terme à 
cette situation malsaine au sein de l’entreprise 
et afin de garantir un service de qualité en 
bonne et due forme ?
Réponse (18.12.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Suite aux informations obtenues de la part de 
POST Luxembourg, je peux vous donner les ré-
ponses suivantes aux questions posées :
Tout d’abord j’aimerais insister qu’il n’y a pas 
de recours systématique à des heures supplé-
mentaires pour assurer la distribution du cour-
rier mais qu’il s’agit d’une utilisation exception-
nelle. Il existe par ailleurs un accord de POST 
Courrier avec les syndicats qui règle le fonc-
tionnement en cas de services rajoutés.
Il convient de rappeler que sur la période de 
2013 à 2017 POST Courrier a connu une perte 
en volume de plus de 22 millions de lettres, 
soit 14 % de moins en quatre ans. En 2017, la 
diminution du volume de courrier a atteint 
4,2 % et en 2018 déjà 5 %.
Dans le même intervalle de temps, POST Cour-
rier n’a pas diminué le nombre de tournées fac-
teurs malgré ces fortes baisses et a maintenu 
un service journalier de qualité assuré par 357 
tournées. Afin d’assurer quotidiennement cette 
distribution, POST Courrier dispose d’un effec-
tif de quelque 465 facteurs et donc d’un taux 
de remplacement de 30 %.
Il est vrai que le nombre de services rajoutés 
(anciennement appelé tournée double) a aug-
menté en 2018 d’environ 11 % par rapport à 
2017 pour atteindre une moyenne de 
21 heures par facteur par an, ou en chiffre ab-
solu, 9.435 heures supplémentaires.
Une des raisons de cette augmentation est le 
fait que POST Courrier ne fait depuis 2017 plus 
appel à de la main d’œuvre intérimaire pour 
prester le service.
À ceci s’ajoute l’augmentation du taux de ma-
ladie, des congés parentaux et de maternité, 
des congés sans solde et des départs en retraite 
avancés comme suite aux soldes de congé his-
torique élevés.
Par le recours aux facteurs-remplaçants et 
ponctuellement à des heures supplémentaires, 
POST Courrier assure la distribution journalière 
du courrier telle qu’exigée par les dispositions 
du service universel.
Finalement, il convient aussi de noter que 
POST Courrier a procédé, au cours de 2018, à 
51 embauches dans la carrière du facteur.
La proportion d’heures supplémentaires à pres-
ter évolue dans des pourcentages très limités 
ne mettant pas en question la qualité de ser-
vice prestée, qui avec 85 % d’envois distribués 
en J + 1, dépasse largement l’objectif de qualité 
fixé en vertu de la loi sur les services postaux 
(objectif légal : 85 % des envois distribués en 
J + 2 / 99 % en J + 3).

Question 0035 (15.11.2018) de M. Jeff 
Engelen  (ADR) concernant l’énergie éo-
lienne :
Zanter iwwer 20 Joer ginn an eisem Land 
Wandmillen opgeriicht. Dëst huet en Afloss op 
déi alternativ Energieversuergung am Land mä 
och op den Naturschutz, wou jo rezent och 
ëmmer mei kritesch Stëmmen ze héiere sinn.
An deem Kontext géif ech gär folgend Froen 
un d‘Madamm Ëmweltminister stellen:
1. Gi Statistiken opgestallt, wat fir eng Vullen 
duerch d‘Wandmillerieder ëmkommen?
Wa jo, wéi gesinn dës Statistiken aus?
Wann neen, ass Äre Ministère bereet, deement-
spriechend Statistiken opzestellen?
2. Ginn nach aner Statistiken opgestallt, wat fir 
en Afloss d‘Wandmillen op eis Natur hunn?
Réponse (18.12.2018) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
D’Wandkraaft ass e wichtegt Element an der 
nationaler Strategie fir alternativ Energie-
quellen, a fir sou dem Klimawiessel entgéint-
zewierken. Momentan ginn et ëm déi 70 
Wandturbinnen, déi haaptsächlech a méi 
grousse Wandparke konzentréiert sinn, an dëst 
virun allem am Norde vum Land.
Et stëmmt, datt Wandturbinnen och an Natur-
schutzkreesser fir Diskussioun suergen, notam-
ment wéinst hirem Effekt op Wirbeldéieren, déi 
de Loftraum benotzen, wéi Vullen a Flieder-
mais. Ënnersichungen aus dem Ausland hunn 
erginn, datt eng Wandturbinn pro Joer den 
Doud vun enger Dose Fliedermais an circa 30 
bis 40 Vullen (Bellebaum et al. 2013) verur-
saacht. Allerdéngs ass et en Challenge, genau 
Zuelen ze erfaassen, well vill Kadavere vu 
Fleeschfréisser (Kazen, Fiiss) gefriess oder 
ewech gedroe ginn, éier se erfaasst kënne ginn. 
D’Organisatioun „natur&ëmwelt“ huet rezent 
op e Kadaver vun engem roude Schéier-
schwanz (Rotmilan) opmierksam gemaach, 
deen am Juni 130 m vun enger Wandturbinn 
fonnt gouf, an dee potenziell d’Affer vun 
engem Propellerschlag kéint sinn. Eng Fro, déi 
un de Ministère doropshin am Juni gestallt 
gouf, gouf och beäntwert. Baséierend op 
Ausrechnungen aus Däitschland stierft am Prin-
zip pro Wandturbinn ee Rotmilan all zéng Joer.
Et gëtt haut nach keng Statistik doriwwer, wéi 
vill Vullen zu Lëtzebuerg wéinst Wandturbinne-
kollisoune stierwen.
Allerdéngs muss awer ënnerstrach ginn, datt 
d’Geneemegung fir d‘Konstruktioun vu Wand-
turbinnen an deene leschte Joren (z. B. 
d’Wandmillen zu Weiler, zu Pëtscht an zu Hou-
sen) un en obligatoresche Monitoring vun der 
Aktivitéit vu Vullen a Fliedermais gebonnen ass. 
Dëse Monitoring gëtt vum Bedreiwer bezuelt 
an e Rapport iwwert d‘Resultater muss dem 
Ministère virgeluecht ginn. Zousätzlech zum 
Monitoring sinn dem Bedreiwer strikt Kondi-
tiounen operluecht, wéini d’Wandmillen 
auszeschalte sinn. Dëst kann zum Beispill de 
Fall sinn nom Méien (Gräifvulle wéi de Mäuse-
bussard oder de Rotmilan joen oft op frësch 
geméite Wisen), bei Migratiounsaktivitéit oder 
bei schlechter Visibilitéit (staarken Niwwel). De 
Monitoring soll hëllefen, ze bestëmmen, ob déi 
Konditioune Sënn maachen, fir se bei Bedarf 
un d’Situatioun um Terrain ze adaptéieren.
Nieft engem obligatoresche Monitoring iwwert 
déi lafend Effekter op d’Natur si fir all Wand-
park och eng Rei Kompensatiounsmesurë vir-
geschriwwen, fir de Liewensraum vu potenziell 
affektéierten Aarte souwéi och Biotopen op 
laang Weil ze erhalen. Dës Mesurë gi vun der 
ANF (Administration de la nature et des forêts) 
suivéiert.

Question 0036 (16.11.2018) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant l’installation d’un 
centre sociothérapeutique à Bourg-
linster :
Il me revient qu’il serait prévu d’installer un 
centre socio-thérapeutique sur le site de l’an-
cienne auberge de jeunesse à Bourglinster.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
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- Quels sont les travaux à réaliser dans l’an-
cienne auberge de jeunesse afin de permettre 
l’installation d’un tel centre ?
- Combien de temps ces travaux vont-ils 
 durer ? Quel en est le coût estimé ?
- En quoi consistera la fonction exacte de ce 
centre sociothérapeutique ? Quel sera l’enca-
drement pour les enfants concernés ?
Réponse commune (18.12.2018) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics et de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
Afin de permettre l’installation d’un tel centre 
dans les anciens locaux de l’auberge de jeu-
nesse à Bourglinster, une mise en conformité 
du bâtiment en question s’avère nécessaire.
Une telle mise en conformité suivant la régle-
mentation du Service national de la sécurité 
dans la fonction publique comprend les tra-
vaux suivants : l’installation de plusieurs portes 
de compartimentage, la création de portes de 
secours en façade avant et arrière, la création 
d’un couloir afin d’accéder à la cage d’escalier 
de secours, le remplacement de la centrale in-
cendie, du tableau électrique et de l’éclairage 
de secours.
En outre, il est prévu de rénover partiellement 
les salles de bains et de remettre le terrain 
multi sports derrière le bâtiment en état.
La durée des travaux est de huit mois et le coût 
estimé du projet s’élève à 780.000 euros TTC.
Le bâtiment visé accueillera un groupe de 8-10 
et sera consacré à la fonction de lieu de vie et 
de logement. Les mineurs ne seront pas scolari-
sés sur le site, mais dans les lycées luxembour-
geois.

Question 0037 (16.11.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’évolution du 
trafic  sur le territoire de la Nordstad :
Fin avril 2016, le Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures (MDDI) avait réa-
lisé un comptage du trafic sur le territoire de la 
Nordstad. Entre-temps, les flux routiers sem-
blent avoir augmenté sensiblement si bien qu’il 
est instructif de connaître leur évolution durant 
les années 2016, 2017 et 2018.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures :
- Le MDDI a-t-il récemment effectué un nou-
veau comptage du trafic routier sur la B7 entre 
Colmar-Berg et Fridhaff ?
- Dans l’affirmative, quelle est l’évolution du 
trafic sur la N7 entre Colmar-Berg et Heiner-
scheid ? Quelle est l’évolution du nombre de 
voitures respectivement d’utilitaires sur les 
tronçons en question ? Quelle est celle du trafic 
journalier moyen ?
- Monsieur le Ministre peut-il informer sur les 
travaux routiers (travaux de réaménagement 
de la B7 et de la N27A) envisagés dans les mois 
à venir entre Schieren et Fridhaff, surtout au 
 niveau de la zone d’activités Nordstad ?
Réponse (20.12.2018) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
L’Administration des ponts et chaussées pro-
cède à un comptage permanent et automa-
tique du trafic routier par le moyen de comp-
teurs installés à travers tout le pays sur le réseau 
des autoroutes, des routes nationales et des 
chemins repris ainsi que des pistes cyclables. 
Les résultats de ces comptages sont traités et 
par la suite rendus accessibles sous forme de 
diagrammes et de tableaux à travers le site 
www.travaux.public.lu sous la rubrique « Infos 
trafic ».
Ainsi, en ce qui concerne le trafic routier sur la 
B7 entre Colmar-Berg et Fridhaff, un compteur 
fixe sur ce tronçon de route permet toujours 
d’avoir des comptages récents. Le trafic sur le 
contournement d’Ettelbruck entre Colmar-Berg 
et Fridhaff est passé de 20.617 unités en 2016 
à 21.602 unités en 2017 et 22.709 unités en 
2018. L’évolution des flux routiers est donc de 
4,8 % (2016 à 2017) et de 5,1 % (2017 à 
2018).
En tenant compte des chiffres recueillis par les 
neuf postes permanents sur la route nationale 
N7 entre Colmar-Berg et Heinerscheid, on con-
state une hausse moyenne d’environ 2,7 % en 
2017 par rapport à 2016 et une hausse 

moyenne de 3,7 % en 2018 par rapport à 
2017. Ces chiffres correspondent à une 
moyenne confondue du trafic journalier pour 
l’année 2016 de 10.484 unités (dont 433 utili-
taires), pour l’année 2017 de 10.763 unités 
(dont 476 utilitaires) et pour l’année 2018 de 
11.161 unités (dont 725 utilitaires). Il faut 
 cependant remarquer que le trafic sur les diffé-
rents tronçons de route sur la N7 entre Colmar- 
Berg et Heinerscheid est très variable (voir an-
nexe n° 1).
(Annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Quant aux travaux routiers envisagés dans les 
mois à venir entre Schieren et Fridhaff, surtout 
au niveau de la zone industrielle « Fridhaff » du 
syndicat intercommunal ZANO, il est prévu de 
rehausser la voirie existante de la route N27A 
en vue d’aménager un nouvel échangeur avec 
des rampes en direction d’un giratoire (carre-
four dénivelé). À partir de ce giratoire, auquel 
sera aussi relié le site du syndicat intercommu-
nal pour la gestion des déchets « SIDEC », 
deux voies de liaison raccorderont les nouvelles 
zones d’activités de part et d’autre de la N27A.

Question 0038 (19.11.2018) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le DDoS-
Scrubbing Center :
Den 13. November huet den Här Statsminister 
an enger Ried op der Erëffnung vun de Luxem-
bourg Internet Days an an engem Tweet den 
Opbau vun engem sougenannten DDoS-Scrub-
bing Center annoncéiert. Dësen Zenter soll 
Deel vun der digitaler Strategie vu Lëtzebuerg 
sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Statsminister dës Froe stellen:
1. Wéi vill DDoS-Attacke ginn all Dag zu Lëtze-
buerg gemooss? Wat ass den Duerchsaz vun 
dësen an Mbps, Gbps, Tbps oder Äänlechem?
2. Op wéi engem Niveau vum OSI-Schichte-
modell géif dësen „Scrubbing“ zum Asaz kom-
men?
3. Géif dëse Scrubbing op sougenannten 
Deep-Packet-lnspection-Technologien zréck-
gräi fen? Wa jo, wien definéiert d‘Parameter, fir 
ze entscheeden, wat legitimmen a wat DDoS-
Trafic ass?
4. Am Fall wou Deep Packet lnspection zum 
Asaz kéim, wéi garantéiert den HCPN d‘Ver-
traulechkeet vun Internetkommunikatiounen? 
Géif an dësem Fall och Trafic fir staatlech Serve-
ren, deen SSL-verschlësselt ass, interceptéiert 
ginn?
5. Wien decidéiert genee, wéini den DDoS-
Scrubbing an domadder d‘Ëmleedung vun de 
Kommunikatioune stattfënnt?
6. Wéi héich ass de Käschtepunkt vun dëser 
ugekënnegter Mesure an a wéi engem Bud-
getsposten ass se virgesinn?
7. Wie géif dësen DDoS-Scrubbing operativ be-
dreiwen? Géif dëse Service just fir Statsservicer 
offréiert ginn oder och fir de Privatsecteur?
Réponse (27.12.2018) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
ad 1. De geplangte Scrubbing Center ass eng 
Krisegestiounsmoossnam, déi an der nationaler 
Cybersécherheetsstrategie virgesinn ass. Et ass 
dëst eng Reaktioun op eng stänneg weltwäit 
Hausse vun DDoS-Attacken (Distributed Denial 
of Service attack). DDoS-Attacke ginn haut sta-
tistesch net systematesch zu Lëtzebuerg er-
faasst. Hei am Land sinn awer schonn Attacke 
mat engem Duerchsaz am Gbps-Beräich opge-
trueden. Am Ausland sinn an der leschter Zäit 
DDoS-Attacken am Tbps-Beräich realiséiert 
ginn.
ad 2. Den OSI-Modell ass net direkt gëeegent, 
fir TCP/IP duerzestellen, deen éischter op 4 
Layer opbaut. De Scrubbing, esou wéi en am 
Moment envisagéiert gëtt, géif op Elementer 
aus deene 4 IP Layer zréckgräifen, woubäi keng 
Benotzerdaten analyséiert ginn.
ad 3. An dëser Phas vum Projet sinn déi concer-
néiert staatlech Servicer zesumme mat den Ex-
perte vu LU-CIX, Restena a mat de Spezialisten 
aus dem Privatsecteur drun, ze analyséieren, 
wéi eng Léisung eisem Land déi bescht-
méiglech Protektioun am Fall vun enger massi-
ver DDoS-Attack garantéiert. Esou wéi op de 
Luxembourg Internet Days ugekënnegt, ginn 
an enger éischter Phas d’Capacitéite vu LU-CIX 
ausgebaut. Parallell zu dësen Aarbechte gëtt 
gekuckt, wéi eng Technologië bei dëser Krise-
mesure agesat wäerte ginn. Et ass net ge-
plangt, Deep Package Inspection ze maachen. 
Am Fall wou et bei enger DDoS-Attack zum 
 Filtrage vum Trafic kënnt, gëtt dës Moossnam 

am Kader vum Plan d’intervention d’urgence 
« Cyber »  décidéiert.
ad 4. D’Konformitéit vum Scrubbing zu de 
 gesetzleche Bestëmmunge gëtt duerch festge-
luechte Prozeduren, déi am Moment vun de 
staatlechen Akteuren ausgeschafft ginn, assu-
réiert. Et ass am Projet vum Scrubbing net 
virgesinn, SSL-verschlësselten Trafic ze „inter-
ceptéieren“ (i. e. ze decodéieren).
ad 5. D’Aktivatioun vun DDoS Scrubbing gëtt 
duerch d’Krisenzell, wéi se am PIU « Cyber » 
virgesinn ass, decidéiert.
ad 6. Den Investissement fir déi éischt Phas fir 
de Scrubbing Center, dat heescht fir de Renfor-
cement vun den aktuellen Infrastrukturen, ass 
op 800.000 €/hTVA plafonéiert. De Käschte-
punkt fir hiert Bedreiwen ass op ronn 
300.000 €/hTVA pro Joer geschat. Den Investis-
sement an d’Bedreiwungskäschte ginn iwwert 
de Krisebudget vum HCPN respektiv vum 
Wirtschaftsministère gedroen. De Käschtepunkt 
vun der zweeter Phas kann zu dësem Zäitpunkt 
nach net genee chiffréiert ginn.
ad 7. Den DDoS-Scrubbing gëtt vu LU-CIX mat 
der Ënnerstëtzung vu Restena operativ be-
driwwen. De Scrubbing gëtt op der Infrastruk-
tur vu LU-CIX implantéiert a profitéiert all de 
nationalen Internetinfrastrukture vu LU-CIX-
Memberen an hire Clienten.

Question 0042 (23.11.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’intolérance 
au lactose :
Verschidde Puppelcher hunn eng Intoleranz op 
Laktos. Och Reaktiounen op PLV (Protéine de 
lait de vache) kënne fir kleng Kanner schlëmm 
Folgen hunn, wéi leider den Doud vun engem 
Bouf vu sechs Joer et nach viru Kuerzem gewi-
sen huet.
Dës Bëbeeën a kleng Kanner sinn op Substitu-
tiounsproduiten, wéi zum Beispill Räismëllech, 
ugewisen. Et gëtt awer anscheinend am Abléck 
eng Penurie vun esou Produkter, besonnesch 
vun „Novalac Novarice“, dat hei zu Lëtzebuerg 
de Maart dominéiert. Dës Situatioun schéngt 
och scho méi laang ze bestoen, wahrscheinlech 
scho vum Mount September un. An der 
Teschen zäit schéngen och d‘Stocke fir méig-
lech alternativ Produkter zu Lëtzebuerg an 
esouguer an der Groussregioun op en Enn ze 
goen.
Dowéinst wéilt ech der Madamm Gesond-
heetsminister dës Froe stellen:
- Ass der Madamm Minister dëse Problem be-
kannt? Wéi eng Informatiounen huet si do-
riwwer an zënter wéini? Wat sinn d‘Ursaache 
vun dëser Situatioun? Ass virauszegesinn, wéi 
laang dee Problem kann daueren?
- Huet de Gesondheetsministère eng Kommu-
nikatiounsstrategie fir esou Fäll, an deenen 
d‘Eltere  jo misste matzäiten iwwer Problemer 
informéiert ginn, fir eventuell Moossname kën-
nen ze huelen, fir hir Kanner gesond ze ernä-
ren?
- Gëtt et eventuell Méiglechkeeten, fir vu Re-
gierungssäit dorop anzewierken, datt méi wéi 
nëmmen eng Mark vu méiglechen Alternative 
fir laktosintolerant Puppelcher a Kanner hei zu 
Lëtzebuerg kommerzialiséiert ginn an esou 
Ofhängegkeeten ze reduzéieren?
Réponse (24.12.2018) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
Als Alleréischt muss een den Ënnerscheed maa-
chen tëschent enger Intoleranz op Laktos an 
enger allergescher Reaktioun op Mëllechpro-
teinnen PLV (Protéine de lait de vache). Ver-
schidde Symptomer kënnen déiselwecht sinn 
(Bauchwéi, Duerchfall, Iwwerginn …), mä 
d’Liewensmëttel, déi ee kann iessen oder soll 
evitéieren, si verschidden. Et gi Puddermël-
lechen, déi laktosfräi sinn, awer net fir Puppel-
cher geduecht sinn, déi eng Allergie op PLV 
hunn. Et ginn och HA-Mëllechen (Hypoaller-
génique), déi eng Allergie solle prävenéieren, 
mä wann eng Allergie op PLV vum Allergolog 
bis confirméiert gouf, däerf de Puppelchen dës 
Mëllech och net drénken.
Elteren, déi hirem Kand keng Mëllech vun 
déierlecher Hierkonft wëlle ginn, kënnen op 
Mëllechen zréckgräifen, déi op Basis vu Soja-
proteinnen hiergestallt ginn, mä dës Produite 
sinn net recommandéiert fir Allergiker. D’Léi-
sung fir Kanner, déi eng PLV-Allergie hunn, si 
Spezialmëllechen, wou d’Proteinnen hydro-
lyséiert sinn a keng allergesch Reaktioun méi 
ervirruffen. Dës Mëlleche si Liewensmëttel, déi 
fräi um Maart sinn ewéi all déi aner Liewens-
mëttel. Et kritt een dës Produiten och iwwert 
den Internet ze kafen. Dëst heescht och, dass 
de Gesondheetsministère keen Afloss huet op 
d’Quantitéit, déi zu Lëtzebuerg am Verkaf ass, 
an och keng Moossname kann huelen, fir esou 

ee Problem an Zukunft ze verhënneren. An 
deem Sënn, an am Géigendeel zu anere Pro-
dukter, wou de Ministère eng méi strikt 
Kontrollmissioun huet (z. B. Medikamenter), 
kann de Gesondheetsministère och hei net 
kommunizéieren.
Den „Novalac Novarice“ ass als « aliment dié-
tétique destiné à des fins médicales spéciales » 
gekennzeechent. Laut eisem Règlement grand-
ducal vum 26. Mee 2000 misst dëse Produit 
beim Gesondheetsministère gemellt ginn, wat 
awer net de Fall ass. Ausserdeem ënnerleien 
esou « aliments diététiques destinés à des fins 
médicales spéciales » spezifesche Virschrëften, 
wat de Gehalt vun Närstoffer wéi zum Beispill 
Proteinnen, Vitaminnen a Mineralien ugeet.
Dozou ass weider och nach ze soen, dass de 
Gesondheetsministère recommandéiert, d’Pup-
pelcher ze nieren, souwäit dat méiglech ass. 
Wann dat net méiglech ass, kann een op spezi-
fesch „Produits pour nourrissons“ zréckgräifen. 
Dës Babymëllechen ënnerleien enger europäe-
scher Legislatioun, déi sécherstellt, dass de Bë-
bee all wichteg Närstoffer iwwert d’Mëllech 
kritt. Dës Mëlleche sinn an der Regel op Basis 
vu Koumëllech, Geessemëllech, hydrolyséierte 
Proteinnen an isoléierte Sojaproteinne formu-
léiert. Wa Bëbeeën dës Mëllechen net ver-
droen, well si allergesch op déi verschidde Pro-
teinne reagéieren, soll een op alle Fall d’Er-
närung mat sengem Pädiater ofstëmmen.
Rezent schéngt et och esou ze sinn, dass d’Ba-
bymëllechen op net déierlecher Basis (Räis, 
Soja) ëmmer méi gefrot sinn, och vun Eltere vu 
Kanner, déi keng Allergie oder Intoleranz op 
Babymëllech vun déierlechem Ursprong hunn, 
dëst aus perséinlechen Iwwerzeegungen. Et 
gëtt als Alternativ zum „Novalac Novarice“ och 
de „Modilac Expert Riz“ um europäesche Mar-
ché.

Question 0043 (20.11.2018) de Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp (CSV) concernant l’Ini-
tiative européenne d’intervention :
Lancée le 25 juin 2018 par la signature d’une 
lettre d’intention par les ministres de la Dé-
fense de neuf pays européens, à savoir l’Alle-
magne, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, 
l’Estonie, la France, les Pays-Bas, le Portugal et 
le Royaume-Uni, I’Initiative européenne d’inter-
vention (lEI) vise à créer les conditions préa-
lables pour de futurs engagements coordonnés 
et préparés conjointement en cas de crises 
 affectant la sécurité du continent européen. Il 
s’agit plus particulièrement de promouvoir une 
culture stratégique européenne dans le do-
maine capacitaire. La Finlande vient de re-
joindre l’initiative.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes au Ministre de la Défense :
- Quelle est la position de Monsieur le Ministre 
relative à l’IEl ?
- Monsieur le Ministre peut-il m’expliquer les 
raisons pour lesquelles le Luxembourg n’a pas 
participé à la signature de la lettre d’intention 
portant création de l’IEl ?
- Sachant que les autres pays du Benelux font 
partie des signataires, tout comme nos deux 
autres pays voisins, Monsieur le Ministre n’es-
time-t-il pas qu’il aurait été opportun pour 
notre pays de s’allier à cette initiative depuis le 
début ?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il, le cas 
échéant, d’adhérer à l’IEl dans le futur et si oui 
dans quels délais compte-t-il le réaliser ?
Réponse (05.12.2018) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Défense :
L’Initiative européenne d’intervention (IEI) qui 
a été lancée le 25 juin 2018 est une initiative 
française prise en dehors du cadre de la PESC/
PSDC de l’UE. L’IEI réunit actuellement dix 
États européens qui se définissent comme ca-
pables et en mesure d’engager les capacités et 
forces militaires quand et où c’est nécessaire 
pour protéger les intérêts sécuritaires euro-
péens. Cet engagement peut se faire dans un 
cadre choisi (UE, OTAN, ONU ou coalition ad 
hoc). L’IEI tient toutefois explicitement à contri-
buer aux efforts de l’UE en cours en matière de 
défense, en premier lieu à la Coopération struc-
turée permanente (PESCO) qui a été lancée il y 
a un an et que le Luxembourg (ainsi que 24 
autres États membres) a rejoint ab initio.
Si d’un point de vue politique, la participation 
du Luxembourg à une telle initiative, qui est 
appelée à contribuer à renforcer la souverai-
neté et l’autonomie européenne en matière de 
sécurité et de défense en développant une cul-
ture stratégique partagée, semble toute indi-
quée, il ne faut pas se cacher qu’il s’agit d’une 
initiative qui ne cadre que difficilement avec le 
niveau d’ambition opérationnel que nous 
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avons défini l’année dernière dans les lignes 
 directrices à l’horizon 2025. En effet, dans les 
lignes directrices nous avons entre autres an-
noncé notre intention de contribuer à inter-
valles réguliers à la capacité de réaction rapide 
de l’OTAN (NATO Response Force/Very High 
Readiness Joint Task Force) et de l’UE (Grou-
pements tactiques UE), respectivement au 
concept de « nation-cadre » (Framework 
 Nations Concept - FNC), y compris à la mise 
sur pied des grandes unités multinationales 
(Larger Formations). S’y ajoute également 
notre intention de poursuivre la participation à 
des missions dites de maintien de la paix 
(EUTM Mali, RSM, etc.), sans oublier bien sûr 
notre soutien à la PESCO. L’appui du Luxem-
bourg aux initiatives européennes est donc éta-
bli. Dans le cadre de la PESCO, des discussions 
sont en cours en vue d’améliorer le fonctionne-
ment des groupements tactiques. La relation 
entre l’IEI et les autres initiatives européennes 
n’étant pas clarifiée le Luxembourg a souhaité 
attendre que ces différents concepts et initia-
tives soient mieux précisés.
En effet, une participation luxembourgeoise 
impliquerait la mise à disposition de ressources 
additionnelles, ressources dont nous ne dispo-
sons actuellement pas au regard de la planifica-
tion de nos engagements opérationnels futurs 
basés sur les lignes directrices.
Il y a par ailleurs lieu de souligner que compte 
tenu de l’étroite coopération qui existe au ni-
veau Benelux ou de notre participation au FNC 
(sous conduite de l’Allemagne) ou au Corps 
européen (auquel participent également la 
France, l’Allemagne, la Belgique et l’Espagne), 
tout comme l’engagement d’unités des pays 
Benelux au sein des Groupements tactiques de 
l’UE en 2018, notre non-participation à l’IEI ne 
porte pas préjudice à nos relations actuelles 
avec nos voisins qui demeurent nos partenaires 
de référence.
Pour l’heure, il n’est pas envisagé d’adhérer à 
l’IEI pour les raisons évoquées ci-avant. La 
ques tion pourrait être réévaluée en cas de nou-
veaux développements du côté de l’IEI, no-
tamment en ce qui concerne son articulation 
par rapport à la PESCO.

Question 0044 (20.11.2018) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant l’acquisition de la na-
tionalité luxembourgeoise par option :
L’article 23 de la loi modifiée du 8 mars 2017 
sur la nationalité luxembourgeoise prévoit 
que :
« L’option est ouverte au majeur :
1° lorsque son parent ou adoptant possède ou 
a possédé la nationalité luxembourgeoise et 
que cette nationalité ne lui a pas été attribuée ; 
ou
2° lorsque son grand-parent possède ou a pos-
sédé la nationalité luxembourgeoise et que 
cette nationalité n’a pas été attribuée à son 
parent. »
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice :
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer le 
nombre de personnes ayant demandé la natio-
nalité luxembourgeoise sur base du point 1° de 
l’article 23 précité ? Qu’en est-il des demandes 
sur base de l’article 23, point 2° précité ?
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer com-
bien de personnes se sont vues accorder la na-
tionalité luxembourgeoise sur base du point 1° 
respectivement du point 2° de l’article 23 pré-
cité ?
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer com-
bien de ces personnes ont résidé au Luxem-
bourg au moment de la demande respective-
ment au moment de l’attribution de la nationa-
lité luxembourgeoise ?
Réponse (03.12.2018) de M. Félix Braz, 
 Ministre de la Justice :
L’article 23 de la loi modifiée du 8 mars 2017 
sur la nationalité luxembourgeoise prévoit 
deux cas d’ouverture de la procédure d’option, 
qui est en vigueur depuis le 1er avril 2017. Le 
législateur n’exige aucune condition de rési-
dence sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg pour cette procédure d’option.
1) Option fondée sur l’existence d’un parent 
ou adoptant possédant ou ayant possédé la na-
tionalité luxembourgeoise, qui n’a pas été attri-
buée au candidat (article 23, 1°)
Pendant la période du 1er avril 2017 au 31 oc-
tobre 2018, 354 candidats ont introduit une 
procédure d’option, parmi lesquels :
- 111 personnes ont leur résidence du Grand-
Duché de Luxembourg ;

- 221 personnes ont obtenu la nationalité 
luxembourgeoise (133 dossiers sont pendants 
à la date du 31 octobre 2018).
2) Option fondée sur l’existence d’un grand-
parent possédant ou ayant possédé la nationa-
lité luxembourgeoise, qui n’a pas été attribuée 
au parent du candidat (article 23, 2°)
Au cours de la période du 1er avril 2017 au 31 
octobre 2018, 236 candidats ont introduit une 
procédure d’option, parmi lesquels :
- 18 personnes ont leur résidence sur le terri-
toire luxembourgeois ;
- 145 personnes ont obtenu la nationalité 
luxembourgeoise (91 dossiers sont pendants à 
la date du 31 octobre 2018).
À noter que la procédure de recouvrement de 
la nationalité luxembourgeoise, introduite au 
1er janvier 2009 et fondée sur la descendance 
d’un aïeul luxembourgeois à la date du 1er jan-
vier 1900, n’exige pas non plus de condition 
de résidence sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg. Pendant la période du 1er jan-
vier 2009 au 31 octobre 2018, 19.782 per-
sonnes ayant un aïeul luxembourgeois à la date 
du 1er janvier 1900 ont recouvré la nationalité 
luxembourgeoise. D’après les estimations du 
Ministère de la Justice, le nombre de résidents 
du Grand-Duché de Luxembourg est de l’ordre 
de 1.000 personnes, ce qui représente un taux 
d’environ 5 % par rapport au nombre total des 
demandeurs ayant introduit la procédure du 
recouvrement en question.

Question 0045 (21.11.2018) de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp (CSV) concer-
nant les chiens d’assistance :
Selon la loi du 22 juillet 2008 relative à l’acces-
sibilité des lieux ouverts au public aux per-
sonnes handicapées accompagnées de chiens 
d’assistance, tant les chiens d’aveugle que les 
chiens d’assistance aux côtés de personnes 
 atteintes d’un handicap autre que la cécité sont 
autorisés à l’accès aux transports, aux lieux ou-
verts au public et à usage collectif, publics ou 
privés. Selon des informations de la presse, il 
s’avère qu’une personne diabétique s’est vue 
refusée d’embarquer sur un vol de Luxair avec 
son chien d’assistance qui peut détecter les 
crises d’hypoglycémie de l’adolescent.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Famille et à Monsieur le Ministre des Trans-
ports :
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
nous confirmer cette information ?
- Dans l’affirmative, de quelle manière les Mi-
nistres envisagent-ils de remédier pour davan-
tage sensibiliser et informer les autorités 
concernées ?
Réponse commune (20.12.2018) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et  
de l’Intégration, et de M. François Bausch, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
La loi du 22 juillet 2008 relative à l’accessibilité 
des lieux ouverts au public aux personnes han-
dicapées n’opère pas de distinction entre 
chiens-guides d’aveugles et autres chiens d’as-
sistance tels que, par exemple, chiens de signa-
lisation pour personnes malentendantes et 
chiens d’alerte pour personnes diabétiques. En 
effet, l’article 2 de cette loi prévoit qu’il faut 
entendre par chiens d’assistance « (…) tout 
chien accompagnant une personne handica-
pée quel que soit le type de handicap de celle-
ci et qui est spécialement formé - ou en cours 
de formation - en vue de soutenir la personne 
qu’il accompagne dans ses déplacements et 
actes de la vie quotidienne ».
Cette définition très large de la notion de 
« chien d’assistance » a pour objet, d’une part, 
de tenir compte des dernières évolutions en 
matière d’aides animalières et, d’autre part, 
d’éviter toute discrimination injustifiée entre les 
maîtres de chiens-guides d’aveugle et les 
maîtres d’autres chiens d’assistance. 
Depuis de nombreuses années, les chiens-
guides d’aveugles facilitent les déplacements 
au quotidien des personnes malvoyantes ou 
aveugles et leur permettent avant tout de vivre 
en société de façon autonome. Leur utilité pour 
ces personnes n’est aujourd’hui plus à démon-
trer. À côté des chiens-guides d’aveugles sont 
formés depuis environ 25 ans, entre autres, des 
chiens d’assistance ou d’aide pour personnes 
handicapées moteur, des chiens de signalisa-
tion pour personnes malentendantes, des 
chiens d’éveil pour personnes atteintes de la 
maladie de Rett, personnes épileptiques, triso-
miques, autistes ou polyhandicapées.
Quant aux informations de presse relatives à un 
jeune garçon qui n’aurait pas pu embarquer à 
bord d’un vol Luxair accompagné de son chien 

d’alerte pour personnes diabétiques, un res-
ponsable de la société Luxair SA a entre-temps 
confirmé la véracité des faits. Ceci dit, la com-
pagnie aérienne a affirmé être en train d’adap-
ter leur règlement interne relatif aux chiens 
d’assistance pour être conforme à la législation 
en vigueur.
En ce qui concerne les mesures de sensibilisa-
tion et d’information organisées au cours des 
dernières années par les autorités compétentes, 
il y a lieu de signaler que le Ministère de la 
 Famille, de l’Intégration et à la Grande Région 
a participé depuis 2007, en coopération avec 
l’ASBL « Rahna - Muppen ënnerstëtze Leit am 
Rollstull », à l’élaboration et au financement de 
deux campagnes de sensibilisation. Un nou-
veau projet de sensibilisation est en cours d’éla-
boration.

Question 0046 (21.11.2018) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant le conflit 
 social à la BCEE :
Depuis la réforme de la fonction publique 
adoptée par la Chambre des Députés en 2015, 
les agents de la Banque et Caisse d’Épargne de 
l’État (BCEE), représentés par l’Association du 
personnel de la BCEE (APBCEE - CGFP), de-
mandent à ce que les textes de loi et règle-
ments afférant à cette réforme leur soient ap-
pliqués, étant donné qu’ils sont employés par 
un établissement public.
Toutefois, la direction de cet établissement 
n’aurait pas fait preuve de diligence particu-
lière.
Dernièrement, les résultats des discussions me-
nées dans le cadre de la procédure de média-
tion n’ont pas apporté satisfaction aux agents 
et à leur organisation représentative, si bien 
qu’ils ont appelé à un piquet de manifestation 
le mardi 27 novembre et n’excluent pas le 
 recours à la grève.
Je me permets de vous rappeler les revendica-
tions principales de l’APBCEE, que vous n’êtes 
évidemment pas sans connaître, et qui auraient 
dû être transposées conformément à la réforme 
statutaire de 2015 :
- instauration de nouveaux critères en matière 
d’avancements dans le niveau supérieur dans 
toutes les carrières ;
- les majorations d’échelons pour postes à res-
ponsabilités ;
- la fonctionnarisation des agents travaillant de-
puis plus de 15 ans à la BCEE ;
- l’adaptation du statut des agents de la BCEE.
Partant, je voudrais vous poser les questions 
suivantes :
1) Estimez-vous que les revendications de 
l’APBCEE sont conformes à la réforme de 
2015 ? Dans le cas contraire, sur quels points y 
aurait-il des divergences ?
2) Le règlement grand-ducal du 16 octobre 
1993 fixant les conditions générales des agents 
de la BCEE stipule que les agents de la BCEE 
« ont un statut de droit public assimilé à celui 
des employés de l’État » déployé dans son 
 article 1er (Dispositions générales) de manière 
analogique aux articles concernant, entre 
autres, l’affectation, les devoirs des fonction-
naires, l’incompatibilité, la rémunération, les 
congés, la protection du fonctionnaire, le droit 
d’association et de représentation du person-
nel, la cessation définitive des fonctions, les 
traitements de base, la bonification d’ancien-
neté, l’avancement en traitement, l’allocation 
de famille, les allocations familiales, l’adapta-
tion au coût de la vie, les échéances, les frais de 
route.
Il semble que vous et la représentation des sala-
riés ayez des divergences d’interprétation dudit 
règlement. Sur quels points le règlement 
grand-ducal ne serait-il pas suffisamment clair 
et empêcherait la transposition de la loi réfor-
mée relative à la fonction publique de 2015 
aux agents de la BCEE ?
3) La médiation ayant abouti à un échec, 
comptez-vous donner satisfaction aux revendi-
cations des agents de la BCEE ?
Réponse commune (24.12.2018) de M. 
Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique, 
et de M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances :
En vertu de l’article 1 de la loi modifiée du 24 
mars 1989 sur la Banque et Caisse d’Épargne 
de l’État, Luxembourg, la BCEE est un établisse-
ment public autonome, doté de la personnalité 
juridique. En vertu de l’article 36 de la loi, « la 
banque jouit de l’autonomie financière d’admi-
nistration et de gestion ».
L’article 30 de la loi précitée précise que « les 
agents de la banque ont un statut de droit 

 public assimilé à celui des employés de l’État. 
Les conditions générales du statut, concernant 
notamment les droits et devoirs, les conditions 
d’engagement, d’avancement, de rémunéra-
tion et de retraite des agents sont fixées par rè-
glement grand-ducal, qui peut exceptionnelle-
ment et dans l’intérêt du bon fonctionnement 
des services bancaires de l’établissement, déro-
ger par rapport au statut général des employés 
de l’État ».
Ainsi, la loi précitée et le règlement grand- 
ducal modifié du 16 octobre 1993 fixant les 
conditions générales du statut des agents de la 
Banque et Caisse d’Épargne de l’État, Luxem-
bourg, édictent dans un certain nombre de 
 domaines des règles d’application propres, 
dont notamment celles relatives aux promo-
tions vers le, et au sein du, niveau supérieur 
(anciennement cadre fermé). 
En outre, la loi du 24 mars 1989 prévoit au 
profit des agents de la BCEE des « suppléments 
de rémunération » (art. 33) et des « indemnités 
pour travaux extraordinaires inhérents à des 
 sujétions spéciales » (art. 35 § 2), dont ne bé-
néficient pas les fonctionnaires et employés de 
l’État. 
Partant, les agents de la BCEE bénéficient d’un 
statut qui est proche, mais non identique à 
 celui des fonctionnaires et employés de l’État.
Suite à l’entrée en vigueur de la réforme dans 
la fonction publique en 2015 (ci-après « la Ré-
forme »), la direction de la BCEE a transposé 
celle-ci en tenant compte pour l’application 
des différentes mesures de son statut particulier 
d’établissement public autonome et de banque 
systémique surveillée par la Banque centrale 
européenne et active sur un marché hautement 
concurrentiel. En effet, l’exposé des motifs du 
projet de loi n° 6457 précise explicitement 
« qu’un établissement public devra transposer 
dans sa législation les principes du paquet de 
réformes, à savoir la BCEE (Banque et Caisse 
d’Épargne de l’État), tout en respectant ses 
spécificités sectorielles ».
Ainsi, la direction de la BCEE applique un sys-
tème de promotion qui combine les critères 
d’ancienneté et de formation de la Réforme 
aux critères établis par les textes spécifiques de 
la BCEE et qui se rapportent aux qualifications 
professionnelles, à l’âge, à l’importance et au 
caractère particulier des fonctions et responsa-
bilités exercées et des aptitudes à assumer des 
fonctions supérieures.
Lors des procédures de conciliation, puis de 
médiation, la direction de la BCEE a fait des ou-
vertures, pour améliorer le système de promo-
tion en place au sein de la banque.
La direction de la BCEE et le Gouvernement 
restent ouverts au dialogue.

Question 0047 (22.11.2018) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les réserves 
en carburant :
Pour des raisons différentes, la France, la 
 Belgique et l’Allemagne se voient actuellement 
confrontées à une pénurie en carburants.
Alors que l’approvisionnement en Allemagne 
souffre du niveau d’eau extrêmement bas du 
Rhin, la France vit un mouvement de protesta-
tion de la part des dits « gilets jaunes » contre 
l’augmentation substantielle des prix des car-
burants.
Ce mouvement est en train de faire tache 
d’huile en Belgique ou l’on parle de manque 
temporaire et même de pénurie dus à des re-
tards des livraisons.
Au vu de ce qui précède, je souhaite poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie :
1) Comment la situation se présente-t-elle 
 actuellement en matière de réserves en carbu-
rants au Luxembourg ? Quel est l’état actuel de 
nos stocks de sécurité constitués à l’étranger ?
2) Quel est l’impact des problèmes que con-
naissent nos voisins sur notre réseau d’approvi-
sionnement, ceci surtout dans les régions fron-
talières ?
3) Comment Monsieur le Ministre évalue-t-il les 
perspectives d’une éventuelle pénurie de car-
burants ou de difficultés d’approvisionnement 
dans les prochains jours ?
4) Quelles mesures le Gouvernement envisage-
t-il pour éviter une telle pénurie au Luxem-
bourg ?
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Réponse (23.11.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
La loi du 10 février 2015 relative à l’organisa-
tion du marché de produits pétroliers qui trans-
pose en droit national la directive 2009/119/CE 
du 14 septembre 2009 faisant obligation aux 
États membres de maintenir un niveau minimal 
de stocks de pétrole brut et/ou de produits pé-
troliers prévoit que tout importateur pétrolier 
est obligé de constituer et de maintenir de 
 façon permanente des stocks de sécurité qui 
doivent correspondre à un niveau total équiva-
lent à au moins 93 jours d’importations journa-
lières moyennes nettes. Ces stocks de sécurité 
sont à constituer et à maintenir sur les terri-
toires national, régional et européen en respec-
tant des niveaux minima par territoire. La légis-
lation prévoit actuellement qu’au moins huit 
jours de stocks de sécurité doivent être consti-
tués sur le territoire national, et 37 jours sur le 
territoire régional.
Dans le contexte des récents mouvements ci-
toyens en Belgique, certains sites pétroliers sur 
le territoire de la Wallonie ont été bloqués ce 
qui n’a pas permis de garantir de façon perma-
nente la disponibilité et l’accessibilité des stocks 
de sécurité constitués et maintenus dans ces 
dépôts. En raison des blocages ponctuels, les 
importateurs de produits pétroliers ont pris des 
mesures adaptées, telles que l’adaptation de 
leur chaîne d’approvisionnement et le recours à 
des moyens d’approvisionnement différents, en 
vue d’assurer l’approvisionnement en produits 
pétroliers de leurs clients sur le territoire natio-
nal. 
En outre, certains importateurs pétroliers ont 
demandé, par précaution, des dérogations 
ponctuelles pour avoir recours à des quantités 
limitées de stocks de sécurité (stocks dormants) 
situés sur le territoire national, dérogations qui 
ont toutes été autorisées de ma part. À ce jour, 
seulement une partie des dérogations deman-
dées a réellement été utilisée par les importa-
teurs pétroliers. La marge de manœuvre sup-
plémentaire devrait permettre de résoudre les 
défis logistiques supplémentaires dans les jours 
à venir.
Dans ce contexte, j’ai envoyé ce matin un 
courrier à Madame Marie-Christine Marghem, 
Ministre de l’Énergie, de l’Environnement et du 
Développement durable, et à Monsieur Jan 
Jambon, Vice-Premier Ministre et Ministre de la 
Sécurité et de l’Intérieur, pour demander au 
Gouvernement fédéral belge de garantir 
l’acces sibilité et la disponibilité des stocks de 
sécurité constitués pour le compte du Grand-
Duché de Luxembourg en Belgique.
Des entretiens bilatéraux entre les responsables 
belges et luxembourgeois ont eu lieu en ce jour 
à Bruxelles avec les responsables des cabinets 
ministériels concernés. Dans ce cadre, les auto-
rités belges ont indiqué qu’elles prendraient les 
mesures qui s’imposent pour garantir l’accessi-
bilité des sites de stockage concernés et la sé-
curité des chauffeurs et du personnel impliqué 
dans le chargement des camions.
Mes services suivent la situation de près afin de 
prendre, le cas échéant, les mesures qui s’im-
posent en vue d’un approvisionnement adapté 
du territoire national en produits pétroliers.

Question 0048 (22.11.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les deman-
deurs de protection internationale sans 
papiers :
No mengen Informatiounen hätt d’CFL sech un 
hiert Personal, méi spezifesch un d’Begleetper-
sonal aus den Zich, geriicht, wéinst enger 
Erhéijung vu Migranten, déi ouni gëlteg Bill-
jeeën an oft ouni gëlteg Identitéitspabéieren an 
den Zich ze fanne wären.
D‘Schaffner géifen opgeruff ginn, Rapporten ze 
maachen, wann Onregelméissegkeete festge-
stallt ginn. D‘Zuchpersonal sollt d‘Police iwwert 
den 113 ruffen, wa si eng gréisser Zuel vun 
esou Reesender trëfft.
Et soll och eng Verstäerkung beim private Sé-
cherheetsdéngscht ginn, deen als Soustraitant 
op der Eisebunn Surveillance mécht.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir ban-
nenzeg Sécherheet an dem Här Transportmi-
nister dës Froe stellen:
1. Ass de Ministeren d‘Problematik vum Flux vu 
Migranten an Asyldemandeuren an den Zich 
bewosst? Wéi eng Linne si betraff?

2. Hu Schaffner Rapporte geschriwwen, a wa 
jo, kann den Här Transportminister en éischte 
Bilan vun dësen zéien?
3. Zu wéi vill Asätz vun der Police respektiv der 
Douane ass et op der Eisebunn an deem Ze-
summenhang komm? Mat wéi engem Resultat, 
notamment wat d‘Suitte si vum Reesen ouni 
gëlteg Billjeeën oder ouni gëlteg Identi-
téitspabeieren?
4. Wat passéiert mat Migranten oder Asylde-
mandeuren, déi keng gëlteg Pabeieren hunn, 
fir zu Lëtzebuerg oder am Nopeschland, wou 
d‘Zich hifuere respektiv hierkommen, ze ree-
sen?
5. Wär et net sënnvoll, systematesch Policepa-
trullen an deenen Zich anzesetzen, wou dës 
Problematik sech regelméisseg stellt?
6. Deelen déi Häre Ministeren d‘Meenung, datt 
et net normal ass, datt e private Sécherheets-
déngscht agesat muss ginn, fir d‘Zuchpersonal 
ze begleeden an zum Deel ze schützen, dëst 
net nëmmen an der Problematik, déi mat dëser 
Fro gestallt gëtt?
7. Wär et net sënnvoll, ënnerhalb vun der Po-
lice eng spezifesch „Eisebunnspolice“ ze grën-
nen, esou wéi se och an anere Länner besteet?
8. Wat kascht déi „sensibel Verstäerkung“ vu 
privatem Sécherheetsdéngscht am Zesummen-
hang mat der „alarmanter Erhéijung“ vun der 
Zuel vu Migranten an Asyldemandeuren?
Réponse (22.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure, 
Ministre  de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Jo, d’Société nationale des chemins de fer 
luxembourgeois (CFL) huet schonn e puermol 
an dësem Kontext op d’Police zréckgegraff. Déi 
meescht Interventioune waren op verschid-
dene Linne Richtung Stad.
ad 2. D’Begleetpersonal aus den Zich ass ge-
biede ginn, all festgestallten Onregelméisseg-
keet während engem Zuchtrajet am Detail ze 
mellen.
ad 3. Et koum tëschent dem 1. Januar an dem 
30. November 2018 zu ongeféier 20 Interven-
tioune vun der Police.
ad 4. An dësem spezifesche Fall leeft déi nor-
mal Prozedur folgendermoossen of:
- de Service de police judiciaire - Section Police 
des étrangers - concertéiert sech mam Ausse-
ministère, fir ze kucken, wéi et mat der Persoun 
soll virugoen;
- onofhängeg dovun, ob d’Persoun eng Asyl-
ufro gemaach huet oder net, consultéiert de 
Service police judiciaire - Police des étrangers - 
den Eurodac-System an den Aevis-Programm, 
fir ze kucken, ob d’Persoun do opgelëscht ass;
- en fonction vum Resultat trëfft den Aussemi-
nister d’Entscheedung, ob d’Persoun an de Re-
tentiounszenter placéiert gëtt oder net;
- onofhängeg vun dëser Prozedur gëtt ëmmer 
eng Retour-Decisioun géint déi Persoun, déi 
sech „en séjour irrégulier“ befënnt, ausge-
schwat an zougestallt.
ad 5. Eng vun de Policemissioune besteet do-
ran, fir d’Protektioun vun de Persounen an de 
Gidder ze assuréieren, an dat och am ëffent-
lechen Transport. D’Police intervenéiert all 
Kéiers, wann hir en Tëschefall gemellt gëtt an 
organiséiert och regelméisseg zesumme mat 
der Administration des douanes et accises an 
der Société nationale des chemins de fer 
luxembourgeois präventiv Aktiounen an den 
Zich.
ad 6. Fir d’Qualitéit do, wou et noutwendeg 
ass, ze garantéieren a fir d’Begleetpersonal ze 
ënnerstëtzen, huet d’CFL d’Zuel vun de private 
Sécherheetsequippen erhéicht.
Et muss awer och ënnerstrach ginn, datt déi in-
tern Cellule vum Service activité voyageurs vun 
der CFL verstäerkt geziilt Kontrollen, eleng oder 
an Zesummenaarbecht mat der Police an/oder 
der Douane, duerchféiert.
ad 7. De Minister wëllt generell an ëffentlechen 
Transporter nach eng besser Policepräsenz ga-
rantéieren.
ad 8. Bedéngt duerch d’Erhéijung vu Per-
sounen, déi ouni Identitéitspabeieren a gültege 
Billjeeë reesen, sinn d’Sécherheetsequippe vun 
der CFL restrukturéiert ginn, ouni dobäi de 
Budget méi ze belaaschten.

Question 0049 (22.11.2018) de Mme 
Françoise  Hetto-Gaasch (CSV) concernant la 
législation sur l’ostéopathie :
La loi du 21 août 2018 vient de réglementer 
l’ostéopathie en tant que profession de santé 
au Luxembourg. Un règlement grand-ducal 
devra encore déterminer le détail et les modali-

tés de cette réglementation. Par la suite, il re-
viendra à la Commission de nomenclature de 
prévoir les conditions du remboursement par la 
Caisse nationale de santé (CNS). Je viens de 
constater qu’actuellement, aussi bien chez les 
ostéopathes, que chez les patients, il existe une 
grande confusion concernant la nouvelle loi.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale :
1) Le Gouvernement partage-t-il l’avis qu’une 
campagne d’information s’avère nécessaire ?
2) Selon quelles modalités les patients peuvent-
ils actuellement profiter d’un remboursement 
des interventions d’ostéopathes ? La loi du 21 
août 2018 poursuit-elle le but d’introduire un 
remboursement de l’ostéopathie sans prescrip-
tion préalable d’un médecin ?
3) Sachant que la loi sur la psychothérapie est 
en vigueur depuis bientôt quatre années sans 
que le remboursement de la part de la CNS ne 
soit possible, de quelle manière le Gouver-
nement entend-il procéder afin d’éviter une si-
tuation similaire pour les ostéopathes ?
Réponse commune (24.12.2018) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
Cadre légal
La loi du 21 août 2018 portant modification de 
la loi modifiée du 26 mars 1992 sur l’exercice 
et la revalorisation de certaines professions de 
santé et le règlement grand-ducal du 23 sep-
tembre 2018 portant réglementation de la pro-
fession d’ostéopathe et déterminant 1. les 
études en vue de l’obtention du diplôme d’os-
téopathe ; 2. les modalités de reconnaissance 
des diplômes étrangers ; 3. l’exercice et les at-
tributions de la profession d’ostéopathe, pré-
voient la création de la profession de l’ostéo-
pathe et la mise en place du cadre légal et ré-
glementaire.
Cette mise en place du cadre légal et régle-
mentaire pour la profession d’ostéopathe 
constitue un préalable important, mais n’est 
pas suffisant pour une prise en charge en ma-
tière d’assurance maladie-maternité.
En effet, avant que les assurés puissent bénéfi-
cier d’un remboursement par l’assurance mala-
die-maternité, différentes étapes doivent en-
core être franchies en application du Code de 
la sécurité sociale.
Ainsi, un groupement représentatif des ostéo-
pathes devra être créé pour pouvoir entamer 
les négociations sur une convention entre la 
Caisse nationale de santé (CNS) et le groupe-
ment représentatif des ostéopathes. Ensuite, 
une nomenclature des actes et services des os-
téopathes prises en charge par l’assurance ma-
ladie-maternité devra être arrêtée. Toutefois, 
contrairement à ce qui est avancé par l’hono-
rable Députée, la nomenclature ne définit pas 
le remboursement auquel les assurés ont droit, 
mais le tarif que les ostéopathes peuvent factu-
rer pour un acte déterminé. Finalement, les 
modalités de prise en charge des prestations 
prévues dans la nomenclature des ostéopathes 
devront être prévues dans les statuts de la 
CNS.
ad 1) En ce qui concerne le volet relatif au rem-
boursement des prestations d’ostéopathie, il 
n’est à ce stade pas prévu de lancer une cam-
pagne d’information destinée au grand-public 
tant que le détail des prestations délivrées par 
les ostéopathes ne soit connu. Il y a lieu d’at-
tendre la détermination des modalités de rem-
boursement des prestations de l’ostéopathie 
avant de lancer une campagne d’information. 
Évidemment, le Ministère de la Sécurité sociale 
et la CNS répondent aux questions ponctuelles 
qui leur sont posées en renvoyant aux diffé-
rentes étapes à franchir avant que la prise en 
charge par l’assurance maladie-maternité ne 
puisse intervenir.
ad 2) À l’heure actuelle les prestations délivrées 
par les ostéopathes ne peuvent pas être prises 
en charge par l’assurance maladie-maternité.
Les modalités selon lesquelles les assurés 
peuvent bénéficier d’un remboursement des 
pres tations d’ostéopathie seront déterminées 
dans le cadre des discussions à mener en vue 
de la conclusion de la convention, de la déter-
mination d’une nomenclature et de l’intégra-
tion des prestations remboursables dans les 
 statuts de la CNS.
Actuellement, pour toutes les prestations prises 
en charge par l’assurance maladie-maternité, 
une prescription médicale constitue une condi-
tion prérequise pour les prestations de soins de 
santé qui ne sont pas délivrées par les méde-
cins eux-mêmes. En effet, l’article 23, alinéa 1er 
du Code de la sécurité sociale prévoit que : 
« Les prestations à charge de l’assurance mala-
die accordées à la suite des prescriptions et 
 ordonnances médicales doivent correspondre 
au mieux à l’état de santé des assurés. […] » et 

l’article 14, alinéa 1er des statuts de la CNS pré-
voit que : « Sauf exception formelle prévue par 
les statuts, les soins de santé qui ne sont pas 
délivrés par les médecins eux-mêmes ainsi que 
les fournitures ne sont pris en charge par l’assu-
rance maladie que sur ordonnance médicale 
originale préalable à leur délivrance. »
Afin de rester cohérent avec le système de prise 
en charge actuel, il est dès lors prévu d’intro-
duire cette condition également pour le rem-
boursement des soins d’ostéopathie et de ne 
pas créer des exceptions.
ad 3) La création d’une nouvelle profession 
constitue toujours la première étape. À la suite 
de cette première étape, la création d’un grou-
pement représentatif de cette nouvelle profes-
sion est nécessaire afin que la CNS puisse né-
gocier les modalités de prise en charge.
En ce qui concerne les psychothérapeutes, 
cette profession a été instaurée par la loi du 14 
juillet 2015.
La Fapsylux, qui constitue le groupement repré-
sentatif des psychothérapeutes, a seulement été 
créée en date du 2 février 2017, soit une année 
et demie après l’entrée en vigueur de la loi.
Suite à la création du groupement représenta-
tif, la CNS a publié au mois de mai 2017 un 
communiqué informant les intéressés qu’au 
mois de septembre 2017, elle allait soumettre à 
son comité directeur, qui est composé de re-
présentants des employeurs, des salariés et de 
l’État, la proposition d’entamer les négociations 
en vue de la conclusion d’une convention.
Lesdites négociations ont commencé au mois 
de janvier 2018 et se sont terminées au bout 
du délai de six mois sans parvenir à un accord. 
En effet, l’article 69, alinéa 2, du Code de la 
 sécurité sociale prévoit que : « À défaut d’en-
tente collective : 1) sur l’élaboration d’une 
nouvelle convention après un délai de négocia-
tion de six mois suivant la convocation faite par 
la Caisse nationale de santé ; […] l’Inspection 
générale de la sécurité sociale convoque les 
parties en vue de la désignation d’un média-
teur. »
La procédure de médiation entre la CNS et la 
Fapsylux a commencé le 1er octobre 2018 et 
prend fin au plus tard le 31 décembre 2018.
Un remboursement des prestations des psycho-
thérapeutes n’est donc pas encore possible 
parce qu’aucun accord n’a été trouvé entre la 
CNS et la Fapsylux.
Pour le remboursement des prestations de l’os-
téopathie, aucune négociation ne peut être en-
tamée faute de groupement représentatif et il 
faut attendre la constitution de ce dernier.

Question urgente 0050 (22.11.2018) de M. 
Laurent Mosar et Mme Diane Adehm 
(CSV) concernant la vente des participa-
tions de l’État luxembourgeois dans l’en-
treprise Planetary Resources Inc. :
Il est de notoriété publique que la Société na-
tionale pour le crédit et l’investissement (SNCI) 
a pris une participation de 10 % dans Planetary 
Resources Inc..
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Vice-Premier 
 Ministre, Ministre de l’Économie :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que la 
SNCI était directement représentée dans le 
conseil d’administration de la société améri-
caine susmentionnée ?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le 
représentant de la SNCI a démissionné de ses 
fonctions de membre du conseil d’administra-
tion de Planetary Resources Inc. en janvier 
2018 ? Monsieur le Ministre peut-il nous indi-
quer si la SNCI a par la suite désigné un nouvel 
administrateur ? À défaut, pourquoi aucun nou-
vel administrateur n’a été nommé ?
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer 
l’identité respectivement la nationalité de l’in-
vestisseur qui n’a pas libéré les fonds promis à 
Planetary Resources Inc. ? De quel type d’inves-
tisseur s’agissait-il (industriel, financier ou 
autre) ?
- À combien se chiffrait l’investissement promis 
par l’investisseur précité à Planetary Resources 
Inc. ? Pour quelles raisons ces fonds n’ont-ils 
pas pu être débloqués, e. g. pour des raisons 
réglementaires ou en raison d’un veto de l’in-
vestisseur même ? Quel est le pays qui a blo-
qué l’investissement ?
- Monsieur le Ministre peut-il nous fournir la 
liste des actionnaires de Planetary Resources 
Inc. au moment de l’entrée dans le capital par 
la SNCI ?
- Existait-il un pacte d’actionnaires auquel était 
lié la SNCI ? Monsieur le Ministre peut-il fournir 
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une copie de ce dernier à la Chambre des Dé-
putés ?
Réponse (29.11.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
SAAM Luxembourg SARL avait en tant qu’ac-
tionnaire de Planetary Resources Inc. le droit de 
proposer un administrateur dans la société. 
Conformément au cadre juridique américain, 
un tel administrateur doit prendre ses décisions 
dans l’intérêt de la société et de l’ensemble de 
ses actionnaires.
Vu la démission anticipée en janvier 2018 de 
l’administrateur indépendant proposé par 
SAAM Luxembourg SARL, son remplacement 
n’a pas pu être organisé en amont. Une assem-
blée générale de Planetary Resources Inc. aurait 
dû avoir lieu en août 2018 avec entre autres à 
l’ordre du jour la composition de son conseil 
d’administration. Cette assemblée n’a finale-
ment pas été tenue.
Vu la situation de trésorerie ainsi que les pers-
pectives d’avenir mitigées de Planetary Re-
sources Inc., SAAM Luxembourg SARL a décidé 
par la suite, après concertation avec son conseil 
juridique, de ne plus proposer d’administrateur 
dans un environnement juridique américain re-
lativement plus litigieux.
Pour éviter un risque de poursuites judiciaires 
et d’actions en dommages et intérêts outre- 
Atlantique, la plus stricte confidentialité doit 
être observée quant à la levée de fonds avor-
tée. De plus, les renseignements transmis par le 
conseil d’administration de Planetary Resources 
Inc. aux actionnaires de la société ne détail-
laient pas les raisons de l’échec des finance-
ments envisagés. Pour des raisons de gou-
vernance, les informations sur les investisseurs 
existants de Planetary Resources Inc. ainsi que 
les accords entre actionnaires sont soumis à  
des obligations de confidentialité strictes qui 
 limitent leur divulgation publique.
Planetary Resources Inc. a indiqué en 2016 que 
les investisseurs à l’époque étaient : Conversion 
Capital, Grishin Robotics, Idea Bulb Ventures, 
Larry Page, OS Fund, Seraph Group, Sinovation 
Ventures, Space Angels Network, Tencent et 
Vast Ventures.

Question 0051 (23.11.2018) de M. Laurent 
Mosar et Mme Diane Adehm (CSV) concer-
nant POST Luxembourg :
Fin 2013, Post Capital sa, une filiale de l’établis-
sement public Entreprise des postes et télé-
communications et placée sous la tutelle du 
Ministre de l’Économie, acquiert 50 % du capi-
tal social de Join Experience sa.
En 2016, la même filiale de l’établissement pu-
blic POST Luxembourg a augmenté sa partici-
pation dans Join Experience sa et Join Infra-
structure sa à plus de 68 %.
En 2017, Post Capital sa acquiert 100 % des 
actions des deux entités.
Dès fin 2013, i. e. dès les débuts de l’expé-
rience Join, des membres du groupe POST 
Luxembourg sont membres du conseil d’admi-
nistration du groupe Join.
Les comptes annuels de Join Experience ren-
seignent des pertes de :
- 1.983.123,14 € pour 2013,
- 11.620.420,81 € pour 2014,
- 13.109.986,98 € pour 2015,
- 13.859.781,43 € pour 2016, et
- 9.407.839,37 € pour 2017, ce qui en fait un 
total de quasiment 50 millions d’euros. S’y 
ajoutent les pertes inscrites dans les comptes 
annuels de Join Infrastructure.
Il nous revient maintenant qu’encore en 2018, 
des bonus aient été payés aux anciens diri-
geants du groupe Join.
C’est dans ce contexte que nous aimerions 
 poser les questions suivantes à Monsieur le 
 Ministre de l’Économie :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
nous fournir les montants alloués auxdits diri-
geants ?
- Monsieur le Ministre peut-il nous fournir les 
mêmes informations pour les années anté-
rieures ?
Réponse (04.12.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
En réponse aux questions posées par les hono-
rables Députés, je me permets de me référer à 
une prise de position de Join publiée en date 
du vendredi 23 novembre 2018.

Dans sa prise de position, Join « (...) dément 
formellement qu’un bonus a été payé aux an-
ciens dirigeants du groupe Join en 2018. Il en 
est de même pour les exercices antérieurs ». 
Join précise par ailleurs que « la partie variable 
prévue dans les contrats de travail des anciens 
dirigeants n’a jamais été mise en paiement, 
faute d’avoir atteint les objectifs fixés ».
Join déplore également « l’acharnement du 
groupe parlementaire CSV » et en particulier 
« le risque de causer un sérieux préjudice à la 
renommée commerciale de l’entreprise ».

Question 0052 (23.11.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le Conseil 
 national de la productivité :
Den Här Marc Wagener, Direkter fir Wirtschafts-
affäre vun der Chambre de Commerce, huet an 
engem Interview vum 19. November géint  - 
i wwer RTL betount, datt de neigeschaafenen 
Nationalrot fir Produktivitéit (Conseil national 
de la productivité, CNP) net onofhängeg ge-
nuch ass. Et war deemno esou, datt de Wirt-
schaftsminister d‘Leit fir an dëse Gremium 
ernenne géif.
Dem Här Marc Wagener no wier dëst eng 
verpasste Chance, eppes komplett Onofhänge-
ges ze schafen, ouni politesche Background, 
wou objektiv kéint berode ginn, wat een am 
Land am Beräich vun der wirtschaftlecher Kom-
petitivitéit brauch.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här 
Wirtschaftsminister gär folgend Froe stellen:
1. Kann den Här Minister confirméieren, datt 
hie selwer d‘Leit fir den Nationalrot fir Pro-
duktivitéit ernennt? Wa jo, wat sinn d‘Kritäre fir 
déi Ernennungen?
2. Wéi ass dem Här Minister seng Positioun zu 
där diskutéierter Problematik, datt e poli-
teschen Afloss op den Nationalrot fir Produkti-
vitéit kontraproduktiv war an datt dëse Gre-
mium besser als politesch onofhängegt Organ 
funktionéiere sollt?
3. Ass den Här Minister der Meenung, datt den 
Nationalrot fir Produktivitéit seng Informa-
tiounen aus alle pertinente Quelle ka bezéien 
an net nëmme vun offizielle lëtzebuergesche 
Quellen, wéi zum Beispill dem Statec?
Réponse (04.12.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Ech freeë mech iwwert den Interessi deen 
d’Analys vun der Produktivitéit ausléist. D’Pro-
duktivitéit ass en zentrale Punkt an der wirt-
schaftlecher Strategie vun der Regierung.
D’Nominatioune fir den Nationalrot fir Pro-
duktivitéit gi vun der nächster Regierung ge-
maach, op Propositioun vum Wirtschaftsminis-
ter.
Den Nationalrot fir Produktivitéit wäert aus Ex-
perte fir d’Miessung an d’Analys vun der Pro-
duktivitéit vun der Aarbecht, vum Kapital a vun 
den natierleche Ressourcë bestoen. Dëst kën-
nen Experten aus dem akademesche Milieu 
sinn - aus Lëtzebuerg an aus Europa - grad 
ewéi och Experten aus dem ëffentlechen 
 Déngscht an aus der Sphär vun de Betriber, de 
Gewerkschaften an den Associatiounen. Dës 
Expertë beroden a begleeden d’Aarbechte vun 
de Mataarbechter vum Observatoire fir Kompe-
titivitéit am Beräich vun der Produktivitéit.
Den Nationalrot fir Produktivitéit ass zoustän-
neg dofir ze suergen, datt all Joer e Rapport 
vun enger héijer wëssenschaftlecher Qualitéit 
erstallt gëtt. Dëse Rapport gëtt dem Wirt-
schafts- a Sozialrot (Conseil économique et so-
cial, CES) ënnerbreet. An dësem onofhängegen 
Organ kënnen d’Sozialpartner hiren Avis of-
ginn. De Rapport vum Nationalrot fir Produkti-
vitéit an den Avis vum CES ginn zesummen un 
de Regierungsrot, d’Chamber an d’Europäesch 
Kommissioun iwwermëttelt.
Den Nationalrot fir Produktivitéit ass aus enger 
Recommandatioun um Conseil vun der Euro-
päescher Unioun ervirgaangen (Recommanda-
tion du Conseil du 20 septembre 2016 sur la 
création de conseils nationaux de la produc-
tivité (2016/C 349/01)), déi zu Lëtzebuerg 
duerch e groussherzoglechen Arrêté ëmgesat 
gouf (Arrêté grand-ducal du 23 septembre 
2018 portant création d’un Conseil national de 
la productivité au Luxembourg). Am Avis vum 
CES vum 10. Januar 2018 iwwert d’Produktivi-
téit konnte sech d’Sozialpartner net eens ginn 
iwwert d’Form an d’Roll, déi een dem National-
rot fir Produktivitéit sollt ginn.
De groussherzoglechen Arrêté ass e Kom-
promëss, deen esouwuel d’Virschléi vun de So-
zialpartner wéi och d’Exigenzen vun der Re-
commandatioun vum Conseil vun der Europäe-
scher Unioun consideréiert. Duerch déi breet 
an neutral Besetzung vum Nationalrot fir Pro-

duktivitéit wäerten d’Aarbechte funktionell 
onofhängeg sinn an den Nationalrot kann 
deemno seng Missiounen op eng objektiv, neu-
tral an onparteiesch Aart a Weis erfëllen an och 
ëffentlech kommunizéieren. De Kompromëss, 
dee vun der Regierung ausgeschafft gouf, be-
zitt d’Sozialpartner, déi onofhängeg agéiere 
kënnen, mat an. Den Nationalrot fir Produktivi-
téit stäipt sech op besteeënd Strukturen: de 
CES an den Observatoire fir Kompetitivitéit, déi 
sech allebéid bewäert hunn.
D’Europäesch Kommissioun begréisst déi Lët-
zebuerger Regelung an huet Informatiounen 
iwwert den Opbau, de Fonctionnement an 
d’Aufgabe vum Nationalrot fir Produktivitéit op 
hirer Websäit publizéiert (https://ec.europa.eu/
info/business-economy-euro/economic-and-fis-
cal-policy-coordination/national-productivity-
boards/luxembourg-conseil-national-de-la pro-
ductivite_en).

Question 0053 (23.11.2018) de Mme 
Martine  Hansen (CSV) concernant la gra-
tuité des manuels scolaires :
Le Ministre de l’Éducation nationale a annoncé 
le 20 octobre 2017 la gratuité des manuels 
scolaires obligatoires pour les élèves de l’ensei-
gnement secondaire et de la formation profes-
sionnelle, à partir de la rentrée 2018-2019. 
 Selon les propos du Ministre « La Constitution 
dit que l’école doit être gratuite. Il est temps de 
franchir le pas au secondaire.»
Deux mois après la rentrée scolaire 2018-2019, 
les différents partenaires du programme  
« mybooks.lu » se sont réunis le jeudi 15 no-
vembre pour faire un premier bilan du système 
de la gratuité des manuels scolaires obliga-
toires. Le Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse vient de publier un 
communiqué comprenant quelques ajuste-
ments à la procédure.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale :
1) Selon le communiqué du MEN « Au 30 
 novembre, tous les bons d’achat non encore 
 générés par les élèves seront automatiquement 
générés par le ministère. »
Monsieur le Ministre peut-il nous fournir des 
précisions sur ce principe ?
2) Le délai de validité de ces bons a été fixé par 
le ministre au 31 décembre. Ces bons doivent 
être utilisés en une seule fois. Sachant que les 
élèves ont pourtant besoin de fournitures sco-
laires sur toute l’année (crayons, cahiers, etc.), 
pourquoi Monsieur le Ministre ne permet-il pas 
une utilisation plus flexible de ces bons au-delà 
du 31 décembre ?
3) Suite à un appel lancé par le ministère au 
mois de juillet, bon nombre d’élèves ont com-
mandé les manuels scolaires, classés comme 
« obligatoire ». Or, selon nos informations, il 
s’avère que malgré le caractère obligatoire, un 
certain nombre d’enseignants n’ont finalement 
pas eu recours à ces manuels. Les commandes 
passées n’ont pas pu être annulées.
Monsieur le Ministre, combien de manuels sco-
laires ont été commandés et non retirés ? Pour-
quoi ces commandes n’ont pas pu être annu-
lées ?
Selon le communiqué du ministère, les ma-
nuels commandés non retirés en librairie après 
le 30 novembre seront livrés dans les lycées, où 
ils seront mis à la disposition des élèves concer-
nés.
Monsieur le Ministre peut-il nous expliquer 
dans quel but ces manuels scolaires dont les 
enseignants n’ont pas usage sont livrés dans les 
lycées pour être mis à disposition des élèves ?
4) Les élèves qui n’ont pas commandé ces 
livres, classés comme obligatoires, mais dont 
les enseignants ne font pas usage, ont droit à 
un bon d’achat à hauteur de 50 % de la valeur 
des manuels non utilisés. Pour quelles raisons 
les élèves se voient-ils octroyer un bon d’achat 
à hauteur de 50 % de la valeur de manuels 
dont ils n’ont pas besoin ?
5) Combien de manuels scolaires sont toujours 
en commande auprès des éditeurs ?
6) Selon la réponse à la question parlementaire 
n° 3376 « D’Zesummenaarbecht mat der Fédé-
ration des libraires war ganz konstruktiv, an et 
gouf drop geuecht, datt mat deem neie Sys-
tem kee Bicherbuttek benodeelegt géif ginn. »
Le Ministre n’estime-t-il pas que les grandes li-
brairies soient favorisées par le système des 
bons d’achat vu qu’elles proposent un plus 
grand choix de matériels scolaires ?
7) Est-ce qu’une analyse des bons est envisagée 
afin de déterminer la nature des achats qu’ils 
ont générés ?

8) Quelle est la valeur financière de tous les 
bons d’achat émis ?
9) Selon les propos du ministre « La Constitu-
tion dit que l’école doit être gratuite. Il est 
temps de franchir le pas au secondaire ». Dans 
un souci d’égalité des chances et de trai-
tement, le ministre ne considère-t-il pas que le 
matériel scolaire des élèves de la formation pro-
fessionnelle (p. ex. : vêtements de sécurité, 
etc.) aurait dû être également subventionné, 
voire mis à disposition de façon gratuite ? 
Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
sur les coûts qu’une telle mesure aurait engen-
drés ?
10) Les élèves des classes de la voie de prépara-
tion ainsi que des classes d’accueil et des 
classes d’insertion pour jeunes adultes reçoi-
vent leurs manuels directement dans leur lycée. 
Or, il s’avère qu’un élève qui utilise un manuel 
scolaire d’occasion ne recevra pas un bon 
d’achat pour du matériel scolaire équivalant à 
50 % du prix des manuels neufs.
Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que 
cette manière de procéder va à l’encontre du 
principe de l’égalité de traitement par rapport 
à l’ordre d’enseignement modulaire ?
Réponse (22.01.2019) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Afin de pouvoir bénéficier de son bon 
d’achat (s’il y a lieu), l’élève devait obligatoire-
ment clôturer son panier de livres auxquels il 
avait droit. Ce n’est qu’à ce moment qu’un 
bon d’achat a été généré automatiquement 
 reprenant 50 % du montant des livres obliga-
toires que l’élève n’avait pas sélectionnés res-
pectivement retirés auprès d’une librairie. Sou-
cieux de permettre à tous les élèves de profiter 
pleinement de la gratuité des manuels scolaires 
ainsi que des bons d’achat auxquels ils avaient 
droit et afin d’éviter ainsi que les élèves n’ayant 
pas clôturé leur panier de livres à la date limite 
du 30 novembre 2018 se voient privés du bon 
d’achat auquel ils avaient éventuellement droit, 
le ministère s’est chargé de la clôture pour que 
le système génère les bons d’achat.
2) Une utilisation du bon d’achat au-delà du 31 
décembre 2018 n’est pas possible pour des rai-
sons de gestion budgétaire. Il est à rappeler 
que le délai de validité de ces bons (initia le-
ment fixé au 30 novembre) avait été reporté au 
31 décembre 2018.
3) Il est sous-entendu que les livres obligatoires 
sont des livres qui figurent officiellement au 
programme et devraient par conséquent être 
utilisés en classe. Dans cette logique, une dé-
marche d’annulation de commandes de livres 
obligatoires n’a pas été implémentée.
4) Quant à la raison pour laquelle les élèves 
n’ayant pas sélectionné ou retiré un ou plu-
sieurs des manuels obligatoires ont reçu un 
bon d’achat, je tiens à vous rappeler que cette 
mesure servait à inciter les élèves à adopter une 
attitude responsable par rapport à leur 
consommation en ayant recours à des manuels 
d’occasion. Par contre, comme il n’est pas 
prévu que les enseignants s’abstiennent de se 
servir des manuels obligatoires, la délivrance de 
bons d’achat dans ce cas de figure n’a pas été 
envisagée.
5) Au total, en date du 14 janvier 2019, 
254.702 livres scolaires ont été commandés via 
« mybooks.lu », dont 0,05 % (124 manuels) se 
trouvaient encore à cette date en commande 
auprès de certains éditeurs. 
6) Toutes les librairies du Luxembourg étaient 
libres de participer aux mêmes conditions à 
l’appel à partenaires qui a été lancé dans le 
contexte de l’initiative « mybooks ». Le minis-
tère n’exerce évidemment aucune influence sur 
le choix des élèves en ce qui concerne la librai-
rie auprès de laquelle ils passent commande de 
leurs manuels scolaires respectivement auprès 
de laquelle ils ont fait valoir leur bon d’achat 
éventuel. De ce fait, le ministère n’avait aucune 
emprise sur le chiffre d’affaires réalisé en la ma-
tière par l‘une ou l’autre librairie.
7) Le cahier des charges adopté par les libraires 
prévoyait explicitement que les bons ne pou-
vaient être utilisés que pour l’achat de matériel 
scolaire au sens large, sous peine d’exclusion 
du système de la gratuité des manuels sco-
laires. Le risque d’abus a ainsi été minimisé.
8) Au 14 janvier 2019, la valeur financière des 
29.917 bons d’achat générés s’élevait à un to-
tal de 2.173.455,50 EUR, ce qui équivaut à une 
valeur moyenne de 72,65 EUR par bon d’achat. 
9) La gratuité s’est limitée aux seuls manuels 
scolaires obligatoires. Partant, une estimation 
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d’autres frais comme le coût de vêtements de 
travail pour les élèves de la formation profes-
sionnelle n’est pas envisagée à ce stade.
10) L’hétérogénéité des classes de la voie de 
préparation et des classes d’accueil ou CLIJA 
ainsi que le parcours individualisé des élèves 
fréquentant ces classes nécessitait la mise en 
place d’un système moins contraignant per-
mettant aux lycées de mettre à disposition des 
élèves les manuels obligatoires en fonction de 
leurs besoins, voire de leur avancement. L’ap-
plication « mybooks » ne permettant pas un 
suivi individualisé des élèves tout au long de 
l’année, j’ai donné mon accord à l’achat des 
manuels directement par les lycées, sans passer 
par l’application en question. Il me semble 
évident que compte tenu du système en place 
pour les classes concernées, l’option d’établir 
un bon d’achat à hauteur de 50 % du montant 
des livres obligatoires que l’élève n’aurait pas 
sélectionnés ne s’avère pas réalisable.

Question 0054 (26.11.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les enfants 
 intersexes :
D’Madamm Familljeminister léisst aktuell eng 
Broschür iwwert d’Allgemengmedezinner ver-
deele mam Titel „Weiblich? Männlich? Ihr inter-
geschlechtliches Kind“. Dës Broschür, mat enger 
Foto vun der Madamm Minister, ass vun der 
„Schwulenberatung Berlin“, „Queerleben“, „In-
ter*“ an „Trans*Beratung“ ausgeschafft ginn.
D’Fro vun „intersexuellen“ Bëbeeën ass wuel 
reell, awer vill méi kleng, wéi an der Broschür 
uginn (1,75 % vun de Gebuerten). D’wëssen-
schaftlech Literatur geet vun 0,018 % Fäll bei 
de Gebuerten aus (US National Library of 
 Medecine, National Institute of Health). De 
Problem betrëfft also statistesch (ongeféier) ee 
Kand am Joer zu Lëtzebuerg.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ma-
damm Familljeminister dës Froe stellen:
1) Ass et der Madamm Minister no néideg, eng 
Broschür auszedeelen iwwer eng Situatioun, 
déi extrem rar ass? Firwat ass dës Broschür vum 
Familljeministère lancéiert ginn an net vum Ge-
sondheetsministère? Wéi sinn d‘Kritären, fir 
eng Broschür bei allen Dokteren auszedeelen? 
War dës Aktioun mam Gesondheetsministère 
respektiv mat der AMMD koordinéiert?
2) Gi mat dëser Aktioun, wéinst dem extrem 
rare Charakter vun der beschriwwener Situa-
tioun u sech, net éischter propagandistesch 
Zwecker op Statskäschte verfollegt ënnert dem 
Virwand, d‘Leit wëllen ze informéieren?
3) Wéi steet d‘Madamm Minister zu der Ausso 
an där Broschür, dass et „sougenannt“ männ-
lech oder weiblech Kierpere géif ginn? Ass 
d‘Regierung net der Meenung, dass et effektiv 
weiblech a männlech Kierpere gëtt?
4) Géif et net duergoen, d‘Dokteren an d‘Per-
sonal an de Maternitéen op dës méiglech 
 Situatioune virzebereeden, fir an deene rare 
Fäll, déi et gëtt, den Eltere kënnen déi néideg 
Berodung no dem Accouchement ze ginn an 
eventuell Decisioune kënnen ze huelen?
5) Wat hunn dës Broschür an d‘Aktiounen, déi 
domadder zesummenhänken, kascht?
Réponse (24.12.2018) de Mme Corinne  
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :
Bei der Fro N°0054 vum Deputéierten halen 
ech fest, dass hien der Meenung ass, dass net 
jiddwereen an eiser Gesellschaft datselwecht 
Recht op Informatioun an op Opklärung huet.
Aus de Froen an dem Vocabulaire geet och er-
vir, dass den Deputéierten eng falsch Konzep-
tioun vum Thema Intergeschlechtlechkeet 
huet. Doropshi stellt hie Froen, déi dem Thema 
Intergeschlechtlechkeet an de betraffene Per-
sounen net gerecht ginn.
Intergeschlechtlechkeet ass net virrangeg e 
 medezinnesche Problem. Op internationalem 
Niveau gëllt scho méi laang, dass Interge-
schlechtlechkeet virun allem ee Mënscherechts-
thema ass an zur Politik géint d’Diskrimina-
tioune gehéiert.
Intergeschlechtlechkeet ass zu Lëtzebuerg nach 
ëmmer een Tabuthema, iwwert dat nach vill 
Opklärungsbedarf besteet. Déi betraffe Per-
sounen - Kanner, Jugendlecher, Erwuessener - 
ginn dacks mat hire physeschen a psychesche 
Problemer eleng gelooss a sinn Affer vu Stig-
matiséierung a vun Diskriminatioun. Déi Pro-
blemer begleeden déi Betraffen ee Liewe laang a 
si fir si eng enorm Belaaschtung.

Intergeschlechtlech Persoune gehéieren zu 
 eiser Gesellschaft an hunn déiselwecht Rechter 
ewéi all anere Mënsch och. Mir musse Viruer-
teeler an Diskriminatiounen hinne géintiwwer 
bekämpfen a si iwwer hir Méiglechkeeten a 
Rechter informéieren.
De Familljeministère huet duerfir decidéiert, fir 
d’Campagne „Weiblich? Männlich? Interge-
schlechtlich? Seien wir aufgeschlossen.“ ze lan-
céieren, fir dem Thema an der Ëffentlechkeet 
méi Visibilitéit ze ginn, fir d’Leit ze sensibiliséie-
ren an esou fir méi Toleranz ze suergen. Gläich-
zäiteg kläert d’Campagne déi betraffe Leit awer 
och iwwert d’Servicer op, déi hinnen zu Lëtze-
buerg zur Verfügung stinn.
D’Campagne ass och eng Ëmsetzung vum na-
tionalen Aktiounsplang fir d’Fërderung vun de 
Rechter vun de lesbeschen, de schwulen, de bi-
sexuellen, den transgender an den interge-
schlechtleche Mënschen, dee vun zéng Minis-
tèren an Zesummenaarbecht mat der Zivillge-
sellschaft ausgeschafft an den 13. Juli 2018 vun 
der Regierung ugeholl ginn ass!
ad 1) All Mënsch ass gläich vill wäert a muss 
d’selwecht behandelt ginn.
Well et eng Opklärungscampagne géint d’Dis-
kriminatiounen ass, gouf si vum Familljeminis-
tère lancéiert. Et handelt sech och ëm en  g 
f amilljepolitesch Moossnam, well sech een Deel 
vun der Campagne geziilt un d’Eltere riicht. 
Am Virfeld vun der Campagne huet sech de 
Berodungsdéngscht Familljen-Center ASBL, dee 
vum Familljeministère konventionéiert ass, och 
op d’Begleedung vun intergeschlechtleche 
Mënschen a vun Eltere vun engem interge-
schlechtleche Kand spezialiséiert.
D’Campagne gouf un d’Partner vum Famill-
jeministère, vum Educatiounsministère a  
vum Gesondheetsministère verschéckt, mat  
der Ënnerstëtzung vun de jeeweilege Ministè-
ren.
ad 2) Ech wëll dorobber hiweisen, dass deen 
an dëser Fro benotzte Vocabulaire inakzeptabel 
an diskriminatoresch ass géintiwwer deene be-
traffene Leit. Eng Opklärungscampagne, déi fir 
Toleranz soll suerge par rapport zum Thema In-
tergeschlechtlechkeet, als Propaganda ze be-
zeechnen, léisst dorops schléissen, dass den 
Deputéierten dem Thema net mat dem néi-
dege Respekt begéint. Domadder fält des Fro 
wuel leider an déiselwecht Kategorie ewéi 
d’Froen iwwert de CLAE an de Projet „Ein Kän-
guru wie Du“. Well dëser Fro hir Grondlag 
feelt, ass et mir dofir och net méiglech, op dës 
Fro ze äntwerten.
ad 3) D’Regierung huet déi Definitiounen net a 
Fro gestallt.
ad 4) Den nationalen Aktiounsplang lëscht fën-
nef Ziler an 18 Aktiounen op, fir d‘Gläichbe-
handlung vun den intergeschlechtleche Mën-
sche sécherzestellen. Eng Aktioun betrëfft 
d‘Formatioun vun de Professionellen am Ge-
sondheetsberäich. Well Intergeschlechtlechkeet 
net virrangeg e medezinnesche Problem ass, 
mä virun allem mat Mënscherechter verbon-
nen ass, geet et net nëmmen duer, dat mede-
zinnescht Personal ze schoulen, mä all Eenzelne 
vun eis muss fir déi Thematik sensibiliséiert 
ginn.
ad 5) D’Käschte vun der Campagne belafe sech 
op ronn 13.500 Euro.

Question 0055 (26.11.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les pièces de 1 
et 2 centimes d’euro :
E Freideg, den 23. November, huet de belsche 
Ministerrot e kinneklechen Arrêté geholl, deen 
de Geschäftsleit et zur Obligatioun mécht, am 
Fall wou boer bezuelt gëtt, d‘Endofrechnunge 
mussen op 5-Euro-Cent op- oder ofzeronnen. 
Dës Obligatioun gëllt vum 1. Dezember 2019 
un. Den Zweck vun dësem Arrêté ass et, déi 
kléng Mënze vun 1- an 2-Euro-Cent aus der 
Zirkulatioun ze huelen.
Dowéinst wéilt ech dem Här Finanzminister dës 
Fro stellen:
- Huet d‘Lëtzebuerger Regierung eng Positioun 
zur Thematik vun den 1- an 2-Cent-Mënzen? 
Wa jo, wéi eng?
Réponse (28.11.2018) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
D’Lëtzebuerger Regierung gesäit keng 
Noutwennegkeet eng Initiativ ze ergräifen be-
treffend 1- an 2-Cent-Mënzen.

www.chd.lu

Question 0056 (26.11.2018) de Mme 
Martine  Hansen et M. Jean-Marie 
Halsdorf  (CSV) concernant le scandale des 
implants « Implant Files » :
Une grande enquête du consortium internatio-
nal de journalistes d’investigation (ICIJ) sur les 
dispositifs médicaux que l’on implante dans le 
corps vient de révéler le caractère potentiel-
lement dangereux de ces derniers pouvant être 
responsables de séquelles importantes, voire 
du décès des personnes ayant eu un implant. 
Rien qu’aux États-Unis, 1,7 million de per-
sonnes ont été blessées ou ont subies des dom-
mages à la suite d’un implant et environ 
83.000 décès seraient dus aux implants utilisés 
rien que ces dix dernières années. Plus près de 
chez nous, il y aurait environ 14.000 cas de 
blessures, dommages ou décès en relation avec 
l’implant de prothèses des hanches, de pompes 
à insuline, de stent ou autres dispositifs médi-
caux en Allemagne selon rtl.Iu. Les incidents 
dus aux implants auraient également aug-
menté un peu partout dans le monde. En 
France, ils auraient carrément doublé en l’es-
pace de dix ans. Pour mémoire : l’année der-
nière, il y aurait eu environ 18.000 cas d’inci-
dents.
Ces dernières révélations mettent à jour les dé-
faillances de tout un système, celui des certifi-
cations des dispositifs médicaux. Au cœur de 
ce scandale, le leader mondial du secteur des 
technologies médicales, la société américaine 
Medtronic. Il semblerait que si la US Food and 
Drug Administration, organisme certificateur 
unique et public, est plus stricte lorsqu’il s’agit 
de certifier des produits ou dispositifs médicaux 
concernant le marché américain que lorsque 
ces produits ou dispositifs sont destinés au 
marché international. Si un dossier a été sou-
mis à un certificateur, cela suffit pour que le 
produit ou le dispositif médical puisse être 
utilisé  partout dans le monde, en tous les cas 
en Europe.
Depuis 2017, un règlement de l’Union euro-
péenne demande aux États membres d’encou-
rager les médecins à déclarer de tels incidents. 
Il semblerait que ces recommandations ne 
soient guère respectées dans les faits, y compris 
dans les pays tels que la France où il existe une 
obligation de déclaration à charge des méde-
cins.
L’enquête met également en exergue le 
manque de coordination et de collaboration au 
niveau de l’Union européenne où les échanges 
entre autorités de santé sont tout sauf transpa-
rents. Une base de données devrait être mise 
en place d’ici 2020 et recenser les incidents et 
les investigations cliniques. Or, il y aurait désac-
cord entre les États membres en ce qui 
concerne les informations à intégrer dans ce 
dispositif.
C’est dans ce contexte que nous aimerions 
poser  les questions suivantes à Madame la 
Ministre  de la Santé :
1) Madame le Ministre a-t-elle connaissance 
d’incidents, voire de décès liés à l’implant de 
dispositifs médicaux au Luxembourg ?
2) Dans l’affirmative, peut-elle nous donner des 
chiffres concernant ces dernières dix années et 
nous informer, si, suite à ces incidents, les hôpi-
taux et cliniques du pays ont informé les auto-
rités sanitaires en question ainsi que l’(les)
entreprise(s) productrice(s) des implants pro-
blématiques ?
3) Est-ce que les patients qui ont subi un im-
plant ont été dûment informés ?
4) Les personnes concernées, voire leurs fa-
milles en cas de décès, ont-elles été indemni-
sées ? Combien de personnes ont dû subir une 
ou plusieurs nouvelles opérations à la suite de 
l’implant défectueux ? Combien de personnes 
sont devenues invalides ? Au-delà du coût 
humain , quel est le coût en termes sociaux 
(arrêt  de maladie, frais d’hospitalisation et de 
maladie) ?
5) Dans la négative, quelles sont les raisons de 
la méconnaissance de tels incidents par le Mi-
nistère de la Santé ?
6) Le Ministère n’a-t-il pas suivi la recomman-
dation de l’Union européenne en l’espèce ? 
Dans la négative, quelles en sont les raisons ?
7) En tout état de cause, Madame la Ministre 
n’estime-t-elle pas urgent d’intervenir afin de 
s’assurer que le Ministère soit informé à temps 
de l’existence de tels incidents ? Quelles sont 
les moyens que le Ministère entend mettre en 
place pour améliorer l’échange d’information 
et partant la transparence ?
8) Concernant la mise en place d’Eudamed, 
quelle est la position de notre pays ? Avons-
nous émis des réserves concernant l’intégration 
de certaines données dans le système de base 

européen ? Si oui, pourquoi et lesquelles ? Ma-
dame la Ministre n’estime-t-elle pas vital de 
soutenir tous les moyens œuvrant pour une 
plus grande transparence en la matière et ce 
dans l’intérêt des patients ? Si nous soutenons 
la mise en place d’une telle banque de don-
nées comment le Gouvernement entend-il sou-
tenir le succès de l’initiative européenne tant 
dans notre pays ?
Réponse commune (24.12.2018) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) Notre priorité au Ministère et à la Direc-
tion de la santé a toujours été d’assurer la sécu-
rité des patients. C’est une thématique que 
nous prenons très au sérieux et pour laquelle 
nous nous engageons pleinement, comme par 
exemple cette année au Japon à l’occasion de 
la signature de la « Charte de la sécurité pa-
tient » ou dans le cadre de notre soutien à 
l’« Action mondiale sur la sécurité du patient » 
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS).
En ce qui concerne les dispositifs médicaux, la 
Direction de la santé est en principe informée 
des incidents qui se produisent au Luxem-
bourg, cependant nous craignons que cette 
déclaration des incidents soit loin d’être ex-
haustive. En effet, tous les pays ont à faire face 
à une sous-déclaration des incidents. La culture 
du signalement n’est pas encore bien implan-
tée, bien que depuis le problème des prothèses 
PIP en France, les fabricants, les professionnels 
de la santé et les patients aient tous été forte-
ment sensibilisés.
ad 2) Dans les établissements hospitaliers, il 
existe plusieurs systèmes de vigilance pour as-
surer la sécurité des patients (pharmacovigi-
lance, biovigilance, hémovigilance, …). La ma-
tériovigilance est la vigilance qui concerne tous 
les incidents en rapport avec des dispositifs mé-
dicaux. Ces incidents sont déclarés aux fabri-
cants par les hôpitaux. Au Luxembourg, 
com me dans les autres pays européens, ce sont 
ensuite les fabricants qui doivent notifier les in-
cidents aux autorités compétentes nationales - 
ici, à la Direction de la santé.
Les patients et les médecins n’ont pas d’obliga-
tion légale de déclarer un incident en rapport 
avec un dispositif médical. Mais ils ont toujours 
la possibilité de rapporter sur base volontaire 
un incident directement à la Direction de la 
santé. Nous sommes bien conscients de la 
sous-déclaration et sommes en train d’étudier 
la mise en place d’un portail électronique afin 
de faciliter le signalement des incidents.
En 2017, la cellule des dispositifs médicaux de 
la Direction de la santé a évalué 56 rapports 
d’incidents dont un cas de décès, et 264 rap-
ports de mesures correctives prises. Ces chiffres 
sont à considérer avec prudence car il n’est pas 
toujours clair si le produit est réellement à l’ori-
gine du problème.
ad 3) Bien entendu car toute implantation d’un 
dispositif est soumise à la signature d’un 
consentement éclairé par le/la patient(e) et/ou 
son représentant légal le cas échéant.
Ainsi, la loi du 24 juillet 2014 relative aux droits 
et obligations du patient mentionne en son 
 article 8 que :
« Art. 8. - Droit à l’information sur l’état de 
santé
(4)
Les soins de santé à un patient disposant de la 
capacité nécessaire ne peuvent être prestés que 
moyennant son consentement préalable, libre 
et éclairé, donné à la suite d’une information 
adéquate.
Sans préjudice des dispositions des articles 9 et 
10, l’information préalable porte sur les élé-
ments essentiels caractérisant les soins de santé 
proposés, y compris une information adéquate 
sur les objectifs et les conséquences prévisibles 
de ces soins, leur bénéfice, leur urgence éven-
tuelle, les risques ou événements fréquents et 
graves généralement connus, appréciés en 
 tenant compte des caractéristiques spécifiques 
du patient, ainsi que sur les alternatives ou 
 options thérapeutiques éventuellement envisa-
geables et les conséquences prévisibles en cas 
de refus. Il incombe au professionnel de santé 
d’évaluer les risques et événements indésirables 
spécifiquement liés à l’état de santé du pa-
tient. … »
ad 4) En ce qui concerne l’indemnisation, les 
ministres soussignés ne disposent d’aucune in-
formation à ce sujet.
Actuellement, il n’est pas encore possible de 
fournir les données relatives aux coûts concer-
nant les arrêts de maladie, frais d’hospitalisa-
tion et de maladie liés expressément aux im-
plants défectueux.
Néanmoins, la mise en place de la documenta-
tion hospitalière prévue par la loi du 8 mars 
2018 relative aux établissements hospitaliers et 
à la planification hospitalière devrait permettre 
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à l’avenir de documenter les frais liés à une ma-
ladie spécifique. L’opérationnalité de la docu-
mentation hospitalière constitue d’ailleurs une 
des priorités de l’accord de coalition 2018-
2023 qui prévoit que :
« La mise en place d’une documentation hospi-
talière dans les divers établissements est une 
pierre angulaire de la planification hospitalière 
ainsi que du financement futur des hôpitaux. 
Toutes les ressources nécessaires doivent être 
mises à disposition pour qu’elle puisse s’appli-
quer le plus rapidement possible. »
ad 6) Le Luxembourg fait partie du réseau 
 européen et les recommandations de l’Union 
européenne sont naturellement suivies. Il faut 
cependant noter que les dispositions du nou-
veau règlement européen en la matière ne 
s’appliquent qu’à partir de 2020.
La cellule « dispositifs médicaux », qui repré-
sente le Luxembourg auprès des divers groupes 
et commissions institués au niveau européen 
en matière de dispositifs médicaux et dispositifs 
médicaux in vitro, contribue activement aux 
travaux de l’UE pour l’amélioration continue de 
la qualité et de la sécurité des dispositifs médi-
caux.
ad 7) Nous n’avons pas attendu les « Implant 
Files » pour mettre en œuvre des actions. Au 
Luxembourg, nous avions déjà réfléchi à conso-
lider les mesures concernant les dispositifs mé-
dicaux. Le processus de renforcement de la sur-
veillance du marché a commencé depuis 2016, 
avec la nouvelle structuration de la cellule de 
dispositifs médicaux au sein de la Direction de 
la santé. En avril 2018, l’équipe a été renforcée 
et le sera encore dans le futur.
Par ailleurs, en mars 2018, le Conseil de Gou-
vernement a marqué son accord pour la créa-
tion d’une agence luxembourgeoise des médi-
caments et des produits de santé. Cette 
agence, placée sous l’autorité du Ministre de la 
Santé, permettra de regrouper les compé-
tences des médicaments et des dispositifs mé-
dicaux au sein d’une même entité, ceci dans 
un intérêt de santé publique. Cette nouvelle 
agence, dont la base juridique et la structure 
organisationnelle ainsi que les attributions sont 
en cours de définition, disposera de plus de 
compétences et des ressources indispensables 
en matière de surveillance et de vigilance du 
marché ainsi que de la conception et mainte-
nance de différentes bases de données, y com-
pris Eudamed et les registres nationaux envisa-
gés.
Au niveau européen, en 2017, on est passé 
d’une directive de 23 articles à un règlement 
de 123 articles, dont l’objectif est notamment 
de renforcer la sécurité des dispositifs médi-
caux.
Les nouveaux règlements contiennent une 
 série d’améliorations extrêmement importantes 
visant à moderniser le système actuel. Parmi 
elles, il y a :
- le contrôle ex ante plus strict des dispositifs à 
haut risque via un nouveau mécanisme de 
contrôle préalable à la mise sur le marché avec 
la participation d’un groupe d’experts au ni-
veau de l’UE,
- le renforcement des critères de désignation et 
des processus de surveillance des organismes 
notifiés,
- l’amélioration de la transparence grâce à la 
mise en place d’une base de données euro-
péenne complète sur les dispositifs médicaux 
(Eudamed) et d’un système de traçabilité des 
dispositifs basé sur l’identification d’un dispo-
sitif unique (UDI),
- l’introduction d’une « carte d’implant » 
contenant des informations sur les dispositifs 
médicaux implantés pour un patient,
- le renforcement des règles sur les preuves 
 cliniques, y compris une procédure coordon-
née à l’échelle de l’UE pour l’autorisation des 
investigations cliniques multicentriques,
- le renforcement des exigences en matière de 
surveillance post-commercialisation pour les 
 fabricants,
- l’amélioration des mécanismes de coordina-
tion entre les pays de l’UE dans les domaines 
de la vigilance et de la surveillance du marché.
On peut supposer que la situation s’améliorera 
considérablement dans les années prochaines 
grâce aux mesures susmentionnées.
Cependant, toutes ces tâches nécessitent beau-
coup plus de ressources qu’auparavant. À cet 
égard, les services du Ministère et de la Direc-
tion de la santé devront être dotés des res-
sources et compétences nécessaires. Cette 
 situation n’est pas propre au Luxembourg, et 
est rapportée par une majorité de pays euro-
péens.
Nous considérons que la transparence est 
 essentielle.

De nombreuses informations sont déjà dispo-
nibles via différents canaux. Il y a par exemple 
le rapport annuel du Ministère de la Santé. Il 
est accessible au public sur le site www. 
gouvernement.lu. Ce rapport donne des préci-
sions sur les activités de la cellule « dispositifs 
médicaux » de la Direction de la santé.
Dans le cadre de la future agence et afin de 
fournir des informations claires aux citoyens, 
nous réfléchissons déjà à la mise en place d’un 
site Internet permettant la publication des 
alertes sur les mesures correctives portant sur 
les dispositifs médicaux. C’est d’ailleurs ce que 
nous faisons déjà sur le site www.sante.lu en 
cas de retrait de médicament, d’informations 
sur certaines maladies ou de retrait de produits 
alimentaires.
Le Ministère doit cependant tenir compte du 
cadre légal du nouveau règlement sur la pro-
tection des données, du secret médical et du 
caractère confidentiel des échanges tant avec 
les fabriquants/distributeurs/médecins/patients.
ad 8) Le Luxembourg soutient pleinement la 
mise en place de la nouvelle base de données 
Eudamed qui joue un rôle central et important 
dans le nouveau règlement européen relatif 
aux dispositifs médicaux. En ce qui concerne 
l’intégration de certaines données dans le sys-
tème de base européen, nous n’avons pas émis 
des réserves.
La sécurité du patient reste notre priorité. 
Grace à la nouvelle base de données, nous 
pourrons informer le public sur les dispositifs 
médicaux et permettre un meilleur échange et 
une meilleure coopération entre les autorités 
compétentes des différents États membres. La 
date du lancement d’Eudamed est prévue pour 
mars 2020.

Question 0057 (26.11.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant les réserves d’eau :
L’an 2018 a été l’une des années les plus sèches 
de notre histoire météorologique. Depuis mai 
dernier, les eaux pluviales ont diminué sensible-
ment par rapport aux volumes enregistrés au fil 
des années antérieures. De plus, pendant les 
mois de septembre, octobre et novembre, il 
n’y a guère plu de manière suffisante si bien 
que les réserves d’eau potable risquent de ne 
pas atteindre les niveaux usuels avant que la 
saison estivale suivante ne débute.
Voilà pourquoi je souhaiterais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement :
1) Madame la Ministre peut-elle fournir des 
statistiques sur l’évolution des cotes des diffé-
rents cours d’eau du pays et sur celles des ré-
serves du Lac de la Haute-Sûre depuis juillet 
2018 ?
2) Le Gouvernement est-il disposé à prendre 
des mesures durant la saison hivernale afin de 
sensibiliser les consommateurs de toute caté-
gorie à économiser d’ores et déjà de l’eau 
 potable, en particulier au cas où les réserves 
risquent de n’être guère rétablies avant le mois 
de février 2019 ?
Réponse (10.01.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1) La sécheresse prolongée de l’année 2018, 
marquée par un déficit pluviométrique signifi-
catif dès le printemps, s’est traduite dans les 
cours d’eau par des cotes et des débits plus bas 
que la moyenne statistique des années précé-
dentes. Le déficit pluviométrique mesuré à tra-
vers les stations climatologiques des différents 
services (Meteolux, ASTA, LIST et AGE) se 
 manifeste par une différence significative par 
rapport à la moyenne statistique. Parmi les der-
nières années, l’année 2018 fut une des années 
les plus sèches, et peut être comparée aux 
 années 2003 et 2011. La situation de l’année 
2018 est surtout marquée par une longue 
 durée du déficit pluviométrique pendant la 
 saison estivale. Cette longue durée des étiages 
est plutôt exceptionnelle. L’évolution des cotes 
et des débits au cours de l’année s’est traduite 
par une tendance négative durant presque 
toute la saison et il semble probable que de 
nouvelles valeurs minimales seront atteintes 
pour certaines stations.
Au niveau international, l’Administration de la 
gestion de l’eau s’est engagée, dans le cadre 
du groupe d’experts « Étiage » des Commis-
sions internationales pour la protection de la 
Moselle et de la Sarre (CIPMS), à mettre en 
place un réseau de mesure d’étiage, dont les 
résultats seront publiés. Ces résultats serviront 
à faire une analyse rétroactive des années 
 précédentes ainsi qu’une observation en fré-
quence hebdomadaire pour l’année 2018. 
Dans cette campagne, six stations limnimé-
triques luxembourgeoises ont été retenues 

pour l’analyse. La publication de ces résultats 
sur une plateforme Internet dédiée aux étiages 
dans le bassin versant de la Moselle est en 
cours d’élaboration, en étroite collaboration 
avec les partenaires des CIPMS. L’analyse statis-
tique est basée sur un indicateur du débit, à  
 savoir le VCN7 (NM7Q en allemand) consti-
tuant le débit minimal sur sept jours consécu-
tifs. Le VCN7 est calculé à partir de moyennes 
journalières et permet de mieux comparer les 
débits pendant les étiages. Pour ce qui est de 
l’année 2018, les valeurs statistiques des six sta-
tions reflètent la tendance négative des débits 
à partir de juillet-août jusqu’en octobre-no-
vembre. Dans le cadre de cette analyse statis-
tique, des valeurs seuils ont été définies sur 
base de la période de retour d’un événement. Il 
faut cependant noter qu’une tendance ne peut 
être validée qu’après la considération d’une pé-
riode de 30 ans, période de référence en clima-
tologie.
À cela s’ajoute que la situation d’étiage se tra-
duit de façon différente selon la typologie des 
cours d’eau. Les petits cours d’eau, surtout 
dans des régions à faible apport d’eau souter-
raine (p. ex. dans l’Oesling : Wiltz, Clerve), sont 
caractérisés par une forte réaction au déficit 
pluviométrique. À l’inverse, les débits des cours 
d’eau à fort apport d’eau souterraine restent 
plutôt stables (p. ex. : Grès du Luxembourg, 
Ernz Blanche et Ernz Noire). À noter que pour 
les cours d’eau avec des niveaux plutôt bas, 
des petites variations peuvent avoir une grande 
influence sur le niveau d’eau et le débit, ren-
dant une analyse statistique autant plus diffi-
cile. Ainsi, par exemple, dans l’Oesling, la Sûre 
à Bigonville et la Wiltz à Kautenbach sont 
 restées inférieures à la moyenne statistique de 
fin juillet jusqu’en novembre et ont atteint des 
débits fortement inférieurs aux valeurs seuils. 
Les valeurs statistiques correspondent à un 
étiage avec une période de retour de 20 ans. 
Par contre, la situation d’étiage était moins dra-
matique sur l’Alzette à Hesperange, et s’est tra-
duit par une période de retour maximale de 
dix ans. Dans un troisième cas de figure, les 
 débits de l’Attert à Bissen correspondaient par 
contre à la moyenne statistique. Et finalement 
dans cette même région, l’Eisch à la station 
Hunnebour a été pour la plupart de la saison 
en dessous de la moyenne statistique, tandis 
que dans le bassin versant voisin, la Mamer à 
Schoenfels n’est pas passée en dessous des 
 valeurs seuils pendant toute la saison.
Reste à noter que l’apport des stations d’épura-
tion (eaux traitées réintroduites dans les cours 
d’eau) représente une partie importante des 
quantités d’eau présentes dans les cours d’eau 
pendant les étiages, surtout dans les petits 
cours d’eau.
À travers la plateforme du service de prévision 
des crues (www.inondations.lu), les niveaux 
d’eau actuels peuvent être visualisés et mis en 
relation avec les valeurs statistiques pour les 
périodes de référence. Des explications supplé-
mentaires sont également fournies sur le site en 
question. Sur simple demande par courrier 
électronique (hydrometrie@eau.etat.lu), les dé-
bits et les niveaux d’eau peuvent être mis à dis-
position pour toutes les stations disponibles.
Les cotes d’exploitation du plan d’eau du 
 barrage d’Esch-sur-Sûre sont définies dans la 
convention qui a été signée entre l’État luxem-
bourgeois et l’exploitant de la centrale hydro-
électrique le 3 avril 2003. Ainsi, la cote maxi-
male du lac dépend du mode opératoire du 
barrage. Durant la période estivale (qui s’étend 
du 1er avril au 31 octobre), le barrage prend le 
rôle de la sécurisation de l’approvisionnement 
en eau potable et la cote maximale est alors 
320 m, tandis que durant la période hivernale 
(qui s’étend du 1er novembre au 31 mars), le 
barrage se trouve dans le mode « protection 
contre les inondations » avec la cote maximale 
de 317 m. Depuis Juillet 2018, le niveau de 
l’eau du lac de la Haute-Sûre a donc progressi-
vement baissé afin d’assurer son rôle de protec-
tion des crues pour la période hivernale. Le 
 niveau d’eau est ainsi passé de 317,8 m en juil-
let à 315,7 m fin décembre 2018.
ad 2) Au Luxembourg, 50 % de l’eau potable 
est produite à partir des eaux traitées du lac de 
barrage de la Haute-Sûre et 50 % à partir de 
ressources d’eau souterraine (sources et fo  -  
ra ges). La recharge des aquifères souterrains se 
fait pendant la période hivernale sans végéta-
tion. Les précipitations durant les hivers 2014-
2015, 2015-2016 et particulièrement en 2016-
2017 étaient en dessous de la moyenne trente-
naire. Ces faibles précipitations hivernales se 
sont traduites par une baisse des débits des res-
sources en eau souterraine. Afin d’éviter une 
phase orange nationale au courant de l’été 
2017, une phase de vigilance nationale a été 
lancée au printemps 2017. Cette phase de vigi-
lance visait à sensibiliser le public et recom-
mandait à mettre en place des mesures volon-
taires de réduction de la consommation d’eau. 
L’hiver 2017-2018 était caractérisé par des pré-

cipitations correspondant à la moyenne trente-
naire et permettait à un certain nombre de 
 ressources souterraines d’arrêter le déclin des 
débits et, dans certains cas, une légère aug-
mentation des débits. Sur base des données 
qui seront collectées durant l’hiver 2018-2019, 
l’Administration de la gestion de l’eau publiera 
mensuellement, à partir de février 2019, des 
rapports-bilans sur l’état des ressources. En pa-
rallèle, des actions de sensibilisation sont pré-
vues. En fonction du bilan pluvial de l’hiver 
2018-2019 et des conditions météorologiques 
estivales 2019, une nouvelle phase de vigilance 
devra être considérée. Indépendamment de 
ces actions mentionnées et du niveau des res-
sources, l’Administration de la gestion de l’eau 
est actuellement en train de réaliser une étude 
pour identifier la mise en œuvre de mesures 
spécifiques pour réduire à court, moyen et long 
terme la consommation individuelle en eau 
 potable. Ces mesures s’inscrivent dans l’accord 
de coalition pour la période 2018-2023, qui 
prévoit la promotion d’une utilisation ration-
nelle et responsable de l’eau et la mise en place 
d’une stratégie nationale pour réduire la 
consommation d’eau. Cette stratégie sera mise 
en œuvre avec tous les secteurs concernés, 
dont l’industrie, les PME, le secteur de la 
construction, l’agriculture, les communes et les 
ménages.

Question 0058 (27.11.2018) de MM. Marco 
Schank, Marc Lies et Aly Kaes (CSV) concer-
nant les règles relatives aux services d’in-
formations concernant les aires de sta-
tionnement sûres et sécurisées :
Récemment la Commission européenne a en-
voyé une lettre de mise en demeure au Luxem-
bourg pour manquement à l’obligation de 
communiquer des informations sur les aires de 
stationnement sûres et sécurisées.
Le Luxembourg a manqué à son obligation de 
communiquer des informations relatives aux 
aires de stationnement enregistrées dans le ser-
vice d’informations et aux aires de stationne-
ment fournissant des informations.
Ces informations sont exigées par le règlement 
(UE) n° 885/2013 qui a été adopté en vertu de 
la directive sur les systèmes de transport intelli-
gents (STI). En Europe, les conducteurs de 
poids lourds sont souvent confrontés au pro-
blème de l’insuffisance des aires de stationne-
ment et des informations sur ces aires et, par 
conséquent, ils garent souvent leur véhicule 
dans des zones non sécurisées ou des lieux 
dangereux.
Dans ce contexte, nous aimerons poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures :
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer les 
raisons qui ont amené la Commission à adres-
ser ladite lettre au Luxembourg ?
- Comment et dans quels délais Monsieur le 
Ministre entend-il répondre aux exigences de 
la Commission ?
Réponse (14.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
En effet, depuis l’entrée en vigueur de la direc-
tive 2010/40/CE en 2010, aucune procédure 
permettant d’assurer le suivi des obligations du 
Luxembourg en matière des systèmes de trans-
ports intelligents n’avait été mise en place au 
sein du ministère, raison pour laquelle la fourni-
ture des éléments demandés par le règlement 
délégué en question avait été omise. Or, le 
 Département des travaux publics est actuelle-
ment en train de préparer le document à desti-
nation de la Commission, en étroite collabora-
tion avec l’Administration des ponts et chaus-
sées. Un premier rapport sera donc transmis à 
la Commission avant le 12 janvier 2019.
Parallèlement, une étude destinée à compléter 
les informations qui seront prochainement 
transmises à la Commission est en cours d’être 
réalisée.

Question 0060 (28.11.2018) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la perturba-
tion du réseau des télécommunications :
Gëschter ass et an der koreanescher Haaptstad 
Seoul duerch e Brand an engem klenge Ka-
beltunnel, deen emol keng 500 Meter laang 
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war, zu massiven Ausfäll am Telekommunika-
tiounsnetz komm. Wärend Stonne war et de 
Clientë vum betraffene Fournisseur net méig-
lech, eng Handy- oder Internetverbindung 
opzebauen, soudass den Noutruff nëmme be-
déngt ze erreeche war an e Groussdeel vum 
Personal vum Service de garde am Spidol am 
Noutfall net kontaktéiert konnt ginn.
Wëssend, dass d’lëtzebuergesch Operateure 
progressiv de klasseschen Tëlefonsuschloss 
duerch en internetbaséierten Uschloss ersetzen, 
kéint dësen Zeenario och zu Lëtzebuerg ge-
schéien.
An dësem Kontext géif ech dem Här Medien- a 
Kommunikatiounsminister gäre folgend Froe 
stellen:
- Wéi eng Brandschutzmesurë ginn a lëtzebuer-
gesche Kabeltunnelle getraff? Beaflosst d’Längt 
vum Tunnel d’Aart vun dëse Mesuren?
- Wéi vill Persounen hunn zu Lëtzebuerg nach e 
klasseschen PSTN a wéi vill en VoIP-Tëlefons-
uschloss? Wéi eng Konsequenzen hätt en Aus-
fall vum IP-Reseau fir d‘Erreechbarkeet vum 
Noutruff 112 a vum 113?
- Ginn et Pläng, déi virgesinn, de Mobillfun-
knotzer den Zougrëff op den nationale Roa-
ming ze erlaben am Fall vun engem gréisseren 
Netzausfall?
Falls jo: Wéi gesinn dës Pläng aus?
Falls neen: Wéisou net a wat sinn d‘Alterna-
tiven?
Réponse (10.01.2019) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
Zu Lëtzebuerg gëtt et nëmme wéineg Kabel-
tunnellen. Normalerweis leien d’Telekommuni-
katiounskabelen a Gainen am Buedem. Dofir 
gëtt et keng speziell Feierschutzbestëmmun-
gen.
Laut dem leschten « Graphique : Téléphonie 
fixe » vum ILR gouf et zum Schluss vum éischte 
Semester 2018 zu Lëtzebuerg eng 125.100 
Uschlëss op PSTN-Basis an 147.500 Tële-
fonsuschlëss iwwer Breetband.
Wann en IP-Reseau komplett ausfält, da kann 
net méi iwwert dee kommunizéiert ginn. Well 
den 112 an den 113 awer och nach iwwer klas-
sesch Interkonnexioune mat de verschiddenen 
Operateure verbonne sinn, kann ee sech bei 
engem Ausfall vun engem IP-Reseau iwwer 
aner Moyene mat dëse Servicer a Verbindung 
setzen, wéi zum Beispill iwwert de klasseschen 
Tëlefonsreseau oder iwwer e mobille Reseau.
Fir den 112 an den 113 fonctionnéiert den na-
tionale Roaming. Wann also d’Netz vun engem 
Operateur ausfält, da ginn deem seng Clienten, 
déi den 112 oder den 113 uruffen, automa-
tesch op de mobille Reseau vun engem aneren 
Operateur ëmgeleet.

Question 0061 (28.11.2018) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le corps 
grand-ducal d’incendie et de secours :
Den 1. Juli 2018 ass dat neit Gesetz iwwert 
d’Organisatioun vun der Sécurité civile an der 
Schafung vum Corps grand-ducal d’incendie et 
de secours (CGDIS) a Kraaft getrueden. Zanter 
dësem Datum sinn eng Rei Méint verstrach an 
déi éischt Konsequenze vun dëser ëmfaassen-
der Reform zeechne sech of. Leider muss ee 
feststellen, dass vill Betraffener net zefridde mat 
gewësse Verännerunge sinn a sech net aus-
räichend iwwert d‘Changementer informéiert 
fillen. A klenge Pompjees- a Rettungsdéngscht-
zentere feelt et am Dag oft u Personal, d‘Volon-
tairë wësse bis elo net, wéi hiert Engagement 
wäert remuneréiert ginn, an d‘Leit um Terrain 
beschwéiere sech iwwer eng onduerchsiichteg 
Strategie bei der Verdeelung vun Asätz 
tëschent de verschiddenen Zenteren am Land.
An dësem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Innenminister dës Froe stellen:
1) Wéi dacks ass et zanter dem 1. Juli 2018 am 
Dag virkomm, dass Pompjees- a Rettungs-
déngschtzenteren net operationell waren, well 
déi virgeschriwwe Mindestzuel un asazbereete 
Persounen net erreecht gouf? Wéi oft war dëst 
nuets de Fall? Wéi eng Mesurë si getraff ginn, 
fir en eventuelle Personalmangel ze behiewen?
2) Ass de Reglement vun dem CGDIS iwwert 
d‘Indemnisatioun vun de Volontairë bei de 
Pompjees- a Rettungsdéngschter zum aktuellen 
Zäitpunkt scho vum Regierungsrot ugeholl 
ginn? Falls d‘Äntwert positiv ausfält: Wéi sinn 
déi Betraffen iwwert d‘Inhalter informéiert 

ginn? Falls d’Äntwert negativ ausfält: Firwat läit 
nach keng Approbatioun vir?
3) Wéi vill erwuesse Persounen hunn hiert 
 Volontariat bei de fräiwëllege Pompjeeën oder 
beim Rettungsdéngscht zanter dem 1. Juli 
2018 niddergeluecht a wéi vill hunn zanter 
 dësem Datum nei ugefaangen? Wéi vill dovu 
koumen aus de Jugendsektiounen? Wéi gesinn 
dës Zuele fir d’Joren 2016 an 2017 aus?
4) No wéi enge Kritäre gi bei engem Noutfall 
d‘Zenteren, déi kontaktéiert ginn, ausgewielt a 
wéi ginn dës Kritäre gewiicht?
Réponse (03.01.2019) de Mme Taina 
Bofferding , Ministre de l’Intérieur :
ad 1) Ee Réckgang vun der Disponibilitéit vun 
de Fräiwëllege war ee vun de Grënn, déi zur 
Reform vun de Rettungsdéngschter gefouert 
hunn. Effektiv ass et net einfach, fir ëmmer ge-
nuch Fräiwëlleger ze hunn. Dës Ausfäll sinn 
awer ganz variabel. Et hänkt zum Beispill do-
vun of, ob grad Schoulvakanz ass oder net. 
Dëst Phenomeen kann een och gutt an anere 
Länner observéieren, an deenen d’Rettungswie-
sen haaptsächlech op Fräiwëlleger opgebaut 
ass, wéi bei eisen Noperen an Däitschland.
Ech sinn awer frou, Iech matdeelen ze kënnen, 
datt bis elo de Corps grand-ducal d’incendie et 
de secours (CGDIS) all Asaz, deen iwwert 
d’Asazzentral CSU-112 gemellt gouf, erfolleg-
räich konnt ofwéckelen.
Am Kader vum Plan national d’organisation des 
services de secours (PNOSS), deen am Gesetz 
vum 27. Mäerz 2018 iwwert d’Organisatioun 
vun der ziviller Sécherheet an d’Schafe vum 
CGDIS definéiert ass, ass d’Direktioun vun der 
„stratégie opérationnelle“ amgaangen, eng de-
tailléiert Analys iwwert d’Disponibilitéit vun all 
eenzelnen Asazzenter ze maachen, fir kënnen 
op Basis vu verlässlechen Zuelen eng Strategie 
fir déi nächst Joren ze definéieren.
Am „règlement opérationnel“ vum CGDIS sinn 
elo scho verschidden Dispositioune virgesinn, 
fir sécherzestellen, datt déi operationell Cou-
verture am Fall vun engem temporäre Perso-
nalmangel trotzdeem séchergestallt ass.
D’Direktioun vun der „coordination opération-
nelle“ kontrolléiert dernieft regelméisseg d’Be-
satzunge vun den Ambulanzen a kontaktéiert, 
zesumme mat den Zonecheffen, déi concer-
néiert Zentercheffen, wann et op enger Plaz en 
Enkpass gëtt. Zousätzlech huet de CSU-112 
Zougrëff op en informatesche Programm, deen 
et erlaabt, op enger Kaart e séieren Iwwerbléck 
iwwert d’Besatzung vun den Ambulanzen ze 
kréien, fir fréizäiteg kënnen ze reagéieren.
De Règlement opérationnel gesäit och vir, datt, 
wann een Zenter bei enger Alarméierung net 
op den noutwendege Minimum u Personal 
kann zréckgräifen, de Sektiounschef vum Asaz-
gefier dëst dem CSU-112 ka matdeelen. Dëse 
kann doropshi weider Verstäerkung alertéieren. 
Den ugangs alarméierte Won soll trotzdeem op 
d’Asazplaz fueren, fir méiglechst séier Éischt 
Hëllef ze leeschten. Duerch dës Mesure ass 
sécher gestallt, datt séier Hëllef op der Asazplaz 
antrëfft, datt awer och ëmmer genuch Leit kën-
nen noalarméiert ginn.
Zanter dem Schafe vum CGDIS konnte weider 
Mesurë getraff ginn, fir d’Disponibilitéit ze ver-
stäerken. D’Gesetz vum 27. Mäerz 2018 be-
schreift d’Aféierung vun der „garde casernée“ a 
gesäit vill Mesuren en faveur vum Volontariat 
vir. D’Departement vun de fräiwëllege Pomp-
jeeën ass amgaangen, eng Strategie ze ent-
wécke len, fir an den nächste Joren de Rekrute-
ment an duerno den Encadrement vu fräiwël-
lege Membere weider ze verbesseren.
Des Weidere gëtt un enger neier Plattform fir 
d’Déngschtplanung geschafft, déi et de Fräi-
wëllege wäert erméiglechen, sech iwwer eng 
Websäit souwéi spéider eng App méi einfach a 
kuerzfristeg disponibel ze mellen oder op eng 
Déngschtlëscht ze schreiwen.
ad 2) D’Reglement iwwert d’Indemnisatioun 
vun de Volontairë gouf de 26. Juli 2018 vum 
Verwaltungsrot vum CGDIS arrêtéiert an de 7. 
September 2018 vum Regierungsrot approu-
véiert. De 15. Oktober 2018 huet de General-
direkter vum CGDIS d’Zenteren an d’Spezial-
gruppen an enger Note de service iwwert den 
Inhalt informéiert.
ad 3) Zanter dem 1. Juli 2018 krut de CGDIS 
37 Demissiounen an 138 Demandë vu Leit, déi 
operationelle Pompjee wëlle ginn. Vun deenen 
138 Leit waren der ronn 30 virdrun aktiv 
Jugendpompjeeën. Doduerch, datt dës Zuele 
virum Akraafttriede vum Gesetz vun de lokale 
Corpsen, der Verwaltung vun de Rettungs-
déngschter an der Pompjeesfederatioun ge-
trennt an dezentral erhuewe goufen, war et net 
méiglech, e globaalt Bild vun der Situatioun vu 
virum 1. Juli 2018 ze kréien. Duerch d’Reform 
ass et dem CGDIS méiglech, duerch eng zen-
tral Erfaassung an den nächste Joren d’Engage-
ment an d’Evolutioun vu fräiwëllege Pompjeeë 
méi genau ze analyséieren an ze ënnerstëtzen.

ad 4) De CSU-112 huet am Kader vum 
Asazleetsystem (ELS) eng national an eenheet-
lech Alarm- an Ausréckuerdnung (AAO) defi-
néiert, déi jee no gemellter Situatioun (z. B. 
Feier an engem Eefamilljenhaus, Autosaccident 
mat enger ageklemmter Persoun op der Auto-
bunn asw.) weess, wéi eng a wéi vill Asazmëttel 
mussen alarméiert ginn. Esou ass sécherge-
stallt, datt iwwerall am Land déi nämlecht Hël-
lef op d’Asazplaz geschéckt gëtt.
Zousätzlech schafft den Operateur vum CSU-
112 mat engem sougenannte standardiséierten 
„Notrufabfrageprotokoll“, engem Programm, 
dee mam ELS verbonnen ass, fir hie mat stan-
dardiséierte Froe bei senger Dispositioun ze 
 ënnerstëtzen, an deen no der Requête eng 
passend Alarmstuf proposéiert. Dëst stellt 
 sécher, datt duerch objektiv Kritären a ver-
gläich bar Asazsituatiounen ëmmer déi näm-
lecht Alarmstuf ermëttelt gëtt an déi nämlecht 
Asazmëttel alarméiert ginn.
Bei engem Brandasaz oder enger technescher 
Interventioun gëtt den „lokal“ zoustännegen 
Asazzenter ëmmer als éischt geruff. En néidege 
Renfort gëtt no enger Routing-Prozedur ausge-
sicht. Iwwert den Digitalfunk RENITA kennt de 
CSU-112 d’GPS-Positioun vun all Asazgefier a 
kann esou dee séierste Renfort noalarméieren.
Bei engem Ambulanzasaz benotzt de CSU-112 
dës Routing-Funktioun och systematesch. Esou 
kann eng Ambulanz, déi sech um Réckwee aus 
dem Spidol an net wäit vun engem gemellten 
Noutfall befënnt, direkt alarméiert ginn an op 
d’Asazplaz fueren, wat d’Antrëffzäite systema-
tesch erofsetzt.
Bei engem Groussasaz gëtt de Centre de ges-
tion des opérations (CGO) aktivéiert. Dësen 
huet d’Aufgab, de Renfort fir den Asaz ze orga-
niséieren, awer gläichzäiteg d’Couverture vum 
Rescht vum Land sécherzestellen. Am Fall wou 
méi Zenteren aus enger Géigend zäitgläich op 
enger Asazplaz engagéiert sinn, kënnt et vir, 
datt een Asazzenter vu méi wäit ewech geruff 
gëtt. Esou ka séchergestallt ginn, datt fir all 
weideren Asaz Asazkräften zur Verfügung stinn.

Question 0062 (28.11.2018) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les données 
du Statec :
Dem Institut national de la statistique et des 
études économiques (Statec) seng Missioun 
besteet, wéi et am Gesetz vum 10. Juli 2011 
festgehale gouf, an der Constitutioun vun 
engem statisteschen Informatiounssystem, dee 
fir d‘Ëffentlechkeet zougänglech soll sinn. 
Wärend d’Resultater vun den Etüden och tat-
säch lech regelméisseg vum Statec publizéiert 
ginn, bleiwen déi erhuewe Mikrodaten aller-
déngs fir e Groussdeel vum Public net accessi-
bel.
Daten, déi vum Statec erhuewe goufen a ver-
traulech, perséinlech Informatiounen enthalen, 
kënnen net fräi zougänglech sinn an däerfe vu 
Wëssenschaftler nëmmen agesi ginn, wa vir-
drun eng Demande agereecht ginn ass, an där 
de Wonsch no engem Zougrëff op dës ver-
traulech Mikrodaten hireechend begrënnt an 
d’Relevanz vum wëssenschaftleche Projet 
iwwer zeegend duergestallt gouf. Dëst ass wich-
teg fir de Schutz vun der Privatsphär a gëtt vun 
de Piraten begréisst.
Allerdéngs kéinten anonymiséiert Mikrodaten 
an déi dozougehéierend Codebicher duerchaus 
ëffentlech zougänglech sinn, fir eng zivillgesell-
schaftlech Iwwerpréiwung vum Statec senge 
Methoden a Resultater ze erméiglechen an 
duerch den einfachen Zougrëff nei Studien op 
Base vun dësen Daten ze encouragéieren.
An dësem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Wirtschaftsminister dës Froe stellen:
- Stellt de Statec der Ëffentlechkeet anonymi-
séiert Mikrodaten zur Verfügung?
- Am Fall, wou d’Äntwert positiv ausfält: Wéi a 
wou sinn dës Datesätz ze kréien?
- Am Fall, wou d’Äntwert negativ ausfält: Mat 
wéi enger Begrënnung enthält de Statec der 
Ëffentlechkeet dës Date vir?
Réponse (08.01.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de l’Économie :
De Statec stellt elo schonn der Ëffentlechkeet 
anonymiséiert Mikrodonnéeën zur Verfügung. 
Déi Donnéeë goufen am Kader vun zwou wich-
tegen Etüde vum Statec a sengen europäesche 
Kolleege gesammelt: engersäits am Kader vun 
EU-SILC, enger Enquête iwwert d’Akommes an 
de Liewensstandard vun de Stéit, an anerersäits 
am Kader vun der Enquête „Forces de travail“ 
iwwert déi berufflech Aktivitéite vun de Privat-
persounen. Béid Enquêtë ginn an der Europäe-
scher Unioun op eng harmoniséiert Manéier 
organiséiert an d’Mikrodonnéeë gi vun Euro-
stat gesammelt.

Op de Linken https://ec.europa.eu/eurostat/
web/microdata/labour-force-survey an https://
ec.europa.eu/eurostat/web/microdata/statis-
tics-on-income-and-living-conditions ka jidd-
wereen déi anonymiséiert Fichiere mat de 
Mikrodonnéeën aus den EU-Memberstaten 
eroflueden. De Statec huet déi ganz Serie vun 
Donnéeë fir Lëtzebuerg ofginn, an zwar fir 
d’Period 2004 bis 2013 abegraff.
Op hirem Internetsite informéiert Eurostat 
d’Benotzer, dass d’Donnéeën an dëse Fichie-
ren, déi „public use files“ heeschen, uerd-
nungsgeméiss anonymiséiert gi sinn, fir ënner 
anerem ze verhënneren, dass versicht gëtt, 
eenzel Leit nees kënnen ze identifizéieren. Dës 
Anonymiséierungstechnik geet däitlech méi 
wäit wéi dat einfacht Läsche vun Nimm a vun 
evidenten Identifikatiounsdaten, wéi zum Bei-
spill eng Matriculesnummer mat 13 Zifferen.
Wann et ëm de Versuch geet, Leit unhand vun 
engem Saz vu Mikrodonnéeën ze identifizéie-
ren, gëtt et e groussen Ënnerscheed, ob e vu 
Chercheuren analyséiert gëtt, déi sech u streng 
Regele vun der Confidentialitéit halen an am 
Virfeld scho gesot hunn, wat den Zweck vun 
hirer Analys ass, oder ob d’Mikrodonnéeë vun 
iergendenger Persoun analyséiert ginn. An 
deem Fall ass de Risiko e gutt Stéck méi grouss, 
dass eng Persoun, déi an engem Fichier dran 
ass, vun engem identifizéiert ka ginn, deen déi 
Persoun erkennt duerch d’Äntwerten op déi 
 ozioekonomesch Froen aus dem Statec-Ques-
tionnaire.
Wann een d’Donnéeën also ganz staark anony-
miséiert, soudass se och fir Netchercheuren 
 accessibel kënne gemaach ginn, féiert dat 
 derzou, dass vill manner Informatiounen an 
engem Fichier drastinn, deen der Ëffent-
lechkeet zur Verfügung steet. Dat ass ee vun de 
Präisser, deen ee muss bezuelen, wann een den 
Dateschutz wëllt garantéieren.
Fir verschidden Enquêtë muss den Dateschutz 
nach verstäerkt ginn. Dat ass ënner anerem de 
Fall fir d’Enquête „Crime“ bei de Stéit iwwert 
d’Victimisatioun oder fir aner Enquêtë bei de 
Betriber, wou Donnéeë gesammelt ginn, déi 
keen ëffentleche Charakter hunn (Gesetz vum 
19. Dezember 2002 iwwert den Handels-
regëster an dee vun de Gesellschaften).
De Statec diffuséiert och Donnéeën um Open 
Data Portal (https://data.public.lu) an huet mat 
160 Tableaue mat agreéierten Donnéeën och e 
wichtege Bäitrag geleescht. Als nationaalt Insti-
tut vun der Statistik a vu wirtschaftlechen Etüde 
begréisst an ënnerstëtzt de Statec d’Open-
Data-Initiativ. Et ass ee sech bewosst, dass de 
Lëtzebuerger Bierger d’Sammele vu Mikrodon-
néeë finanzéiert, fir dass ëffentlech Statistike 
kënne gemaach ginn. Deemno soll dem 
Bierger den Zougank zu deenen Donnéeën net 
vu virera verbuede ginn.
Dee Sujet steet iwwregens och op der Dages-
uerdnung vum Conseil supérieur vun der Sta-
tistik, deen engersäits d’Zivillgesellschaft ver-
trëtt an anerersäits d’Aarbecht vum Statec a 
vun deenen anere Membere vum Lëtzebuerger 
Statistiksystem iwwerwaacht, ënner anerem 
andeem säin Avis publizéiert gëtt. No där 
leschter Peer Review, dat heescht, enger for-
meller Visitt vun Experte vun aneren nationale 
Statistikinstituter aus EU-Staten, krut de Conseil 
den Optrag, präzis Regelen a Prozeduren aus-
zeschaffen, wat den Zougank op Mikrodon-
néeën am Lëtzebuerger Statistiksystem ugeet.
Et bleift nach ze soen, dass d’Recherche och 
eng vun de Missioune vum Statec ass an dass 
souwuel d’Chercheure wéi och d’Master- an 
Doktorat-Studenten Zougank kréien op indivi-
duell Donnéeën. Woubäi d’Gesetz vum 10. Juli 
2011 iwwert d’Organisatioun vum Statec am 
Artikel 16 den Zougank op Mikrodonnéeë fir 
wëssenschaftlech Zwecker definéiert, déi een 
op der Plaz consultéiert. De Legislateur präzi-
séiert an deem Zesummenhang, dass eng Rei 
Saachen iwwerpréift musse ginn, éier eng De-
mande ugeholl an den Zougank op vertraulech 
Donnéeën zu wëssenschaftlechen Zwecker 
 erlaabt gëtt. Et gëtt zum Beispill iwwerpréift, 
ob et e valabele Grond fir eng Demande gëtt a 
wat de wëssenschaftlechen Interêt vun de 
 Rechercheprojeten ass. Dernieft gëtt och déi 
wëssenschaftlech Qualifikatioun iwwerpréift 
vun där oder deene Persounen, déi eng De-
mande gemaach hunn. De Schutz vun de Stéit 
an de Betriber hiren Donnéeë gëtt hei nach 
eemol ausdrécklech ervirgestrach duerch déi 
kloer Dispositioun: „Renseignementer, déi et 
erlaben, ze individualiséieren, dierfen op kee 
Fall oppegeluecht ginn.“
D’Sammelen an d’Veraarbechte vun Donnéeë fir 
d’Produzéiere vun ëffentleche Statistike baséiert 
op dem Vertraue vun der Ëffentlechkeet, dass 
déi Donnéeë confidentiel behandelt ginn. Gëtt 
dëst Vertrauen a Fro gestallt duerch en on-
kontrolléierten oder illegalen Zougank op 
Informatiounen, déi eis Bierger oder Betriber ge-
liwwert hunn, da géif dat de Statec uerg schie-
degen. Op där anerer Säit ass de Statec sech 
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och bewosst, dass déi Donnéeën, déi em uver-
traut ginn, der Ëffentlechkeet esou divers an 
transparent wéi méiglech zur Verfügung gestallt 
solle ginn. An där zukünfteger Data Science 
dierf de Volet, wou et ëm de Bierger geet, net 
feelen, well ee soss riskéiert, sech anzespären. Et 
geet also drëm, fir e Gläich gewiicht ze fannen 
tëschent Protektioun an Diffusioun an tëschent 
Sécherheet an Ouverture.

Question 0063 (28.11.2018) de Mme 
Martine  Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant la fermeture de la centrale nu-
cléaire de Fessenheim :
En date du 27 novembre 2018, le Président de 
la République française, Emmanuel Macron, a 
annoncé son intention de fermer définitive-
ment les deux réacteurs de la centrale nucléaire 
de Fessenheim en 2020. Par la suite, douze 
autres réacteurs seraient arrêtés d’ici 2035. Par 
ailleurs, une liste précise des sites à fermer 
devrait  être fixée par EDF. Tout en saluant l’in-
tention de fermeture de ces sites nucléaires, 
nous sommes surtout préoccupés par les cen-
trales plus proches de la frontière luxembour-
geoise, à savoir Tihange et Cattenom.
C’est dans ce contexte que nous aimerions 
 poser les questions suivantes à Madame la 
 Ministre de l’Environnement :
1) Le Gouvernement dispose-t-il d’informations 
plus précises quant aux fermetures de centrales 
nucléaires prévues en France ?
2) Quelles sont les informations de Madame la 
Ministre quant aux sites de Cattenom et de 
 Tihange ?
3) Madame la Ministre va-t-elle s’engager à ce 
que ces deux sites soient fermés le plus vite 
possible ? Dans l’affirmative, comment ?
Réponse commune (22.01.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie :
ad 1) et 2) Le Gouvernement français s’est fixé 
l’objectif d’atteindre une part du nucléaire au 
sein du mix électrique de 50 % à l’horizon 
2035. Le projet de programmation plurian-
nuelle de l’énergie (PPE), présenté fin no-
vembre 2018 par le Ministère de la Transition 
écologique et solidaire français, donne des indi-
cations sur les orientations et actions en ma-
tière de politique énergétique. Ce projet de 
programme est formellement soumis à consul-
tation et sa version définitive n’a pas encore été 
publiée.
Le projet de programme donne quelques indi-
cations sur les réacteurs ciblés en priorité : une 
priorité semble être donnée aux réacteurs 
d’une puissance de 900 MWe et aux réacteurs 
les plus anciens, ce qui exclurait, à ce stade, le 
site de Cattenom.
Par ailleurs, le Gouvernement français voudrait 
demander à EDF de veiller à maintenir une acti-
vité de production sur chacun de ses sites et de 
procéder par des fermetures réacteur par réac-
teur, en étalant ainsi l’impact sur chaque site. 
Dans sa communication officielle accompa-
gnant le projet de PPE, le Gouvernement pré-
cise que « les arrêts de réacteurs n’entraînant 
pas la fermeture de sites complets seront privi-
légiés afin de limiter les conséquences sociales 
et économiques ».
En ce qui concerne le site de Tihange, se si-
tuant dans le Royaume de Belgique, le Gou-
vernement aimerait rappeler la décision du 
Gouvernement belge de sortir progressivement 
du nucléaire : en approuvant un nouveau pacte 
énergétique le 30 mars 2018, le Gouvernement 
belge reconfirme son objectif de fermer les sept 
réacteurs nucléaires du pays d’ici 2025.
ad 3) La ministre continuera son engagement 
ferme et résolu en faveur d’une fermeture des 
deux sites.
En ce qui concerne la situation en France, il 
faut signaler que le Gouvernement français 
 laissera probablement à EDF du point de vue 
industriel, et le cas échéant à l’ASN du point de 
vue de la sûreté, la responsabilité sur les réac-
teurs à fermer. Dans le cadre de la présentation 
du projet de PPE, le Gouvernement français a 
précisé qu’il « nourrira un dialogue avec l’en-
treprise EDF afin de planifier cette décroissance 
et désigner les sites sur lesquelles les fermetures 
seront opérées. La confirmation définitive des 
réacteurs à fermer interviendra au moins trois 
années avant la date de fermeture effective des 
réacteurs choisis ». 
Ces précisions semblent indiquer qu’une liste 
exhaustive des sites ne pourra être élaborée 
qu’en procédant par étapes. Dès lors, le Gou-
vernement luxembourgeois utilisera tous les 
moyens juridiques et politiques à sa disposition 
afin de pouvoir influencer sur les choix des sites 

à fermer et afin de faire valoir des critères géo-
graphiques dans la stratégie de sortie du côté 
français.
Par ailleurs, le Gouvernement français a précisé, 
dans le cadre de la présentation du projet de 
PPE, son intention de vouloir consulter les pays 
voisins sur la stratégie à adopter. Le Gouver-
nement luxembourgeois est dès lors intervenu 
auprès de son ambassade à Paris afin de porter 
à la connaissance du Gouvernement français 
son désir d’être consulté dans le cadre de cette 
procédure et son vif intérêt pour un échange 
de vues sur les objectifs du PPE.
Dans ce contexte, la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable 
Carole Dieschbourg et le Ministre de l’énergie 
Claude Turmes prendront contact avec leur 
 homologue français. Ils vont également veiller 
à consolider l’alliance avec le Gouvernement 
 allemand en ce qui concerne l’engagement 
pour la fermeture du site de Cattenom.
Ils rappelleront également à leur homologue 
belge la position du Gouvernement luxem-
bourgeois, plaidant pour une sortie du nu-
cléaire dans les plus brefs délais.
Toutes ces démarches s’inscrivent dans les priori-
tés retenues dans le programme gouvernemen-
tal en matière de politique énergétique. Celui-ci 
accorde une attention particulière à l’engage-
ment contre l’énergie nucléaire au niveau  natio-
nal et international en soulignant que « les cen-
trales nucléaires vieillissantes de Cattenom et de 
Tihange et Doel représentent une menace im-
portante pour la sécurité nationale ».
Le Gouvernement se donnera les moyens juri-
diques pour faire valoir ses arguments en ma-
tière de politique nucléaire face aux pays voi-
sins. Ainsi, le projet de loi sur la responsabilité 
civile en matière nucléaire, soumis pour avis au 
Conseil d’État, sera mené à terme afin de 
mettre en évidence les risques financiers réels 
de l’énergie nucléaire.
Au niveau européen, les efforts en faveur d‘une 
sortie du nucléaire et pour une réforme fonda-
mentale du fonctionnement du traité d’Eura-
tom seront soutenus, avec notamment le but 
de couper définitivement les subventions pu  -
bli ques pour promouvoir l’énergie nucléaire. 
Dans tous les forums internationaux concernés, 
des initiatives visant à faire en sorte que les 
prolon gations des durées de vie des centrales 
nucléaires soient soumises aux mêmes procé-
dures de sécurité et d’évaluation des incidences 
sur l’environnement que les nouveaux projets, 
seront soutenues.

Question 0064 (28.11.2018) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la déclaration 
de l’ensemble des revenus perçus via une 
activité sportive :
Verschidde Steierbüroen am Land hunn an de 
leschten Deeg e Bréif u verschidde Sportler ver-
schéckt, fir dës opzefuerderen, hir Steierer-
klärunge vun 2013 bis 2017 ze verbesseren an 
ëm d‘Akommes aus dem Sport ze ergänzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech den Häre 
Sportminister a Finanzminister dës Froe stellen:
- Wéi vill Bréiwer sinn an dëser Aktioun u wéi 
vill Sportler verschéckt ginn?
- Op wéi eng Daten hu sech d‘Steierbüroe ge-
stäipt, fir d’Empfänger vun de Bréiwer ze be-
stëmmen?
- Hunn all Steierbüroen dës Bréiwer verschéckt? 
Gouf et eng Uweisung aus der Hierarchie, dëst 
ze maachen? Wa jo, wéini gouf dës Uweisung 
formuléiert a wien huet se formuléiert?
- Wéi vill zousätzlech Recettë versprécht den 
Här Finanzminister sech vun dëser Aktioun, 
wëssend, datt nëmmen en Akommes iwwer 
5.000 € pro Joer besteierbar ass?
- Wéi vill huet dës Aktioun d‘Verwaltung 
kascht? Ech bieden d‘Häre Ministeren, dëst 
opzeschlësselen no Personalkäschten, Porto-
käschten, Materialkäschten a weidere Käsch-
ten.
- Ass geplangt, dës Aktioun op aner Felder, déi 
duerch d‘Circulaire LIR n° 91/2 vum 17. Juni 
2012 ofgedeckt sinn, auszeweiden?
- Firwat zitéiert de Bréif un d‘Sportler just de 
§ 166 AO an net och de § 168 (1) AO? Wien 
huet den Inhalt vum Bréif erstallt a fräiginn?
Réponse commune (14.01.2019) de M. 
Dan Kersch, Ministre des Sports, et de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances :
Den honorabelen Deputéierte stellt e puer 
Froen iwwert d’Besteiere vu verschiddenen 
Akommessen am Beräich vum Sport.
Eng vun den Haaptaufgabe vun der Steierver-
waltung ass et, fir d’Steiere richteg ze determi-
néieren an anzedreiwen. D’Steierverwaltung 

mécht dat onofhängeg a kritt doranner och 
keng Instruktioune vum Finanzminister.
De Paragraf 29 Alinea 2 vun der Abgabenord-
nung (Loi générale modifiée des impôts du 22 
mai 1931) gesäit vir, datt d‘Preposéë mussen 
derfir suergen, datt all Steierflichteg d’selwecht 
behandelt ginn. Iwwert d’Zäit sinn awer eng 
etlech Problemer festgestallt ginn am Beräich 
vun der Besteierung vu Revenue vu Sportler an 
Trainer.
Dofir ass ufanks Oktober vun der Direktioun 
vun der Steierverwaltung decidéiert ginn, 
d’Sportler an d’Trainer vun der ieweschter Divi-
sioun am Foussball, Basketball an Handball un-
zeschreiwen. Heibäi geet et also net reng ëm 
Amateursportler mat niddregen Entschiede-
gungen, mä och ëm Leit, déi professionell oder 
semiprofessionell an deem Beräich aktiv sinn.
Et si vun de Steierbüroen eng 600 Bréiwer un 
déi concernéiert Leit verschéckt ginn. D’Käsch-
ten, déi dës Aktioun mat sech bruecht huet, si 
begrenzt, well et sech hei ëm en normalen Aar-
bechtsopwand handelt. Doduerch, datt déi Ak-
tioun konzertéiert war, ass souguer manner 
Opwand entstanen, wéi wann all Dossier hätt 
missen eenzel kontrolléiert ginn.
Et ass net auszeschléissen, dass nach aner Ini-
tiativen an deem Sënn wäerten nokommen.
Wat den Inhalt vun de Bréiwer ugeet, war all 
Steierbüro eenzel derfir zoustänneg.
Et ass nach ze fréi, fir sech festzeleeën, wéi vill 
zousätzlech Recetten iwwert dës Aktioun gene-
réiert ginn. Net all d’Recettë falen ënnert d’Ap-
plikatioun vun der Circulaire LlR n° 91/2 vum 
11. Juni 2012. Oft besteet ee Salariatsverhältnis 
an oft ginn déi Revenuen och als Benefiss vun 
engem Gewerbebetrib besteiert. Dat hänkt 
vum Kontrakt of, deen dee jeeweilege Sportler 
oder Trainer mat sengem Veräin ofgeschloss 
huet, an och, ob en nach Recetten duerch Ver-
trauensverträg kritt oder net.
Am Kader vun der Ënnerstëtzung vum Benevo-
lat insgesamt an, besonnesch an dësem Fall, 
am Beräich vum Sport wäert d‘Regierung, esou 
wéi am Koalitiounsprogramm festgehalen, 
ressor tiwwergräifend verschidden zousätzlech 
Mesuren am Sënn vun der Ënnerstëtzung vum 
Benevolat ausschaffen.

Question 0065 (29.11.2018) de M. Claude 
Wiseler (CSV) concernant les capacités de 
stockage de pétrole :
Au cours des derniers mois, les Ministres 
Nicolas  Schmit, Étienne Schneider et François 
Bausch ont déclaré que l’extension du dépôt 
pétrolier dans l’enceinte du port de Mertert ne 
sera pas réalisée.
Les capacités de stockage de sécurité sur le ter-
ritoire national ne permettant d’assurer que 
huit à neuf jours de réserves j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie :
1) Sachant que les autorisations d’exploitation 
des dépôts pétroliers à Bertrange, Hollerich et à 
l’aéroport arriveront à échéance d’ici fin 2020, 
Monsieur le Ministre peut-il me renseigner s’il 
entend renouveler ces autorisations (pour au-
tant que ce soit possible) ou bien s’il estime 
qu’une solution définitive puisse être trouvée 
avant cette date butoir ?
2) La création d’un nouveau site de stockage, 
voire l’extension des sites existants, est-elle pré-
vue ?
3) De quelle manière le Gouvernement entend-
il respecter la directive 2009/119/CE du 
Conseil du 14 septembre 2009 faisant obliga-
tion aux États membres de maintenir un niveau 
minimal de stocks de pétrole ?
4) L’Agence nationale de stockage de produits 
pétroliers, créée par la loi du 10 février 2015, 
est-elle entre-temps opérationnelle ? Si tel est 
le cas, depuis quand ?
Réponse commune (14.01.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, de 
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire, et de M. 
Étienne Schneider, Ministre de l’Économie :
ad 1) En matière d’établissements classés de 
dépôts pétroliers, deux autorisations d’exploi-
tation sont émises, une par le ministre ayant 
dans ses attributions le Travail qui couvre les 
a spects relatifs à la sécurité et une par le 
 Ministre ayant dans ses attributions l’Environ-
nement qui couvre les aspects relatifs à la pro-
tection de l’environnement. Les autorisations 
d’exploitation des dépôts pétroliers à Ber-
trange, Hollerich et de l’aéroport arriveront en 
effet à échéance d’ici fin 2020. Des demandes 
de prolongation ont été introduites pour les 
dépôts pétroliers à Bertrange et Hollerich par 

les exploitants concernés. Les institutions 
concernées sont actuellement en cours d’analy-
ser si les dossiers respectifs remplissent les 
conditions permettant une prolongation de 
l’exploitation.
ad 2) En ce qui concerne la création d’un nou-
veau site de stockage, voire l’extension des 
sites existants, l’accord de coalition du nouveau 
Gouvernement prévoit que : « Dans le 
domai ne des produits pétroliers, une analyse et 
une évaluation détaillée des besoins en capa-
cité de stockage sur le territoire national sera 
entreprise, tout en tenant compte des objectifs 
nationaux retenus à l’horizon 2030 et la pers-
pective à long terme à l’horizon 2050 retenue 
dans le (projet de plan national énergie et 
climat ) PNEC. Dans ce contexte seront égale-
ment analysés les développements des capa-
cités de stockage au niveau européen à l’hori-
zon 2030 et 2050, tout en portant une atten-
tion particulière au développement des capa-
cités dans les pays limitrophes ». L’action future 
du Gouvernement s’inscrira dans cette voie et 
la création éventuelle de nouveaux sites de sto-
ckage sera abordée dans ce contexte.
ad 3) La directive 2009/119/CE du Conseil du 
14 septembre 2009, faisant obligation aux 
États membres de maintenir un niveau minimal 
de stocks de pétrole brut et/ou de produits pé-
troliers, prévoit qu’un État membre doit main-
tenir un niveau total de stocks pétroliers équi-
valent à au moins 90 jours d’importations jour-
nalières moyennes nettes en tant que stocks de 
sécurité. Ces stocks de sécurité doivent être 
constitués et maintenus sur le territoire de 
l’Union européenne, mais la directive ne pré-
voit pas de contraintes supplémentaires quant 
à la localisation de ces stocks.
Cette directive a été transposée en droit natio-
nal par la loi du 10 février 2015 relative à l’or-
ganisation du marché des produits pétroliers. 
La loi délègue l’obligation de constituer et de 
maintenir les stocks de sécurité aux importa-
teurs pétroliers et prévoit, entre autres, qu’au 
moins huit jours de stocks de sécurité doivent 
être constitués et maintenus sur le territoire 
 national et au moins 37 jours au niveau régio-
nal. Dans les limites du cadre légal et régle-
mentaire, les importateurs peuvent ainsi 
 librement constituer et maintenir leurs stocks 
de sécurité. Actuellement, la majorité des 
stocks de sécurité se situent dans les pays voi-
sins (Belgique, France, Pays-Bas et Allemagne) 
et le Luxembourg respecte ses obligations in-
ternationales de stockage.
ad 4) L’Agence nationale de stockage de pro-
duits pétroliers a été créée par la loi du 10 
 février 2015 relative à l’organisation du marché 
de produits pétroliers. De par cette loi, les prin-
cipales missions de l’Agence nationale de sto-
ckage de produits pétroliers sont la constitution 
et le maintien de stocks de sécurité et la 
construction d’infrastructures pétrolières de 
stockage, s’il s’avère qu’aucun autre acteur 
n’est prêt à assurer cette tâche.
Les travaux préparatoires pour l’activation de 
l’agence ont été entamés. Dans ce contexte, il 
y a cependant lieu de souligner que le règle-
ment grand-ducal du 17 juin 2015 portant 
exécution des articles 6, 7, 8 et 40 de la loi du 
10 février 2015 relative à l’organisation du 
marché de produits pétroliers ne fixe actuelle-
ment pas de délégation obligatoire de stocks 
de sécurité pour les importateurs pétroliers qui 
seraient à constituer et maintenir par l’intermé-
diaire de l’Agence nationale de stockage de 
produits pétroliers. De plus, le développement 
de nouveaux sites de stockage de produits pé-
troliers sur le territoire national n’est actuelle-
ment pas avancé dans le sens de pouvoir per-
mettre de déléguer des missions spécifiques à 
l’Agence nationale de stockage de produits pé-
troliers. Pour ce qui est du futur développe-
ment de l’agence, il est renvoyé à l’accord de 
coalition en vue de la formation d’un nouveau 
Gouvernement qui prévoit qu’« il y aura lieu de 
mener une réflexion de fond sur le potentiel 
rôle à court, moyen et long terme de l’agence 
nationale de stockage telle que prévue par la 
législation sur l’organisation du marché de pro-
duits pétroliers actuellement en vigueur ».

Question 0066 (29.11.2018) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le port de la te-
nue officielle des membres du CGDIS :
Sur base de la note d’information concernant 
les activités liées au CGDIS et le port de la te-
nue officielle circulée par la direction générale 
du CGDIS aux chefs de zone, chefs de centre et 
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chefs de groupe respectifs en date du 27 no-
vembre, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de l’Intérieur :
- Monsieur le Ministre saurait-il m’expliquer les 
raisons de cette interdiction ?
- Quelles seront, à long terme, les consé-
quences pour les événements traditionnels ?
- Comment la bonne collaboration entre le 
CGDIS et les amicales sera-t-elle affectée par 
ces mesures ?
- Est-ce que cette note vise à interdire aux 
membres du CGDIS d’être présents en uniforme 
lors de manifestations fortement ancrées dans la 
tradition luxembourgeoise comme par exemple 
l’accompagnement du Saint Nicolas ? En outre, 
faut-il comprendre cette note, que dans le futur, 
les membres du CGDIS ne sauraient  plus être 
présents en uniforme, par exemple lors de la 
procession dansante à  Echternach ?
Réponse (04.12.2018) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur :
Le règlement grand-ducal du 18 septembre 
2018 déterminant les grades fonctionnels, les 
tenues, insignes et attributs des personnels du 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours dis-
pose dans son article 2 que « sauf dérogation 
du directeur général, le port d’une des tenues 
définies à l’article 16 par les agents du CGDIS 
est strictement prohibé en dehors de l’exercice 
des missions de sécurité civile et des manifesta-
tions officielles auxquelles participe le CGDIS ». 
La note d’information précitée a comme objet 
de préciser l’application de cet article et de 
fixer certaines dérogations générales afin de 
per mettre une application pragmatique et 
flexible de cette interdiction énoncée.
L’objectif de cette interdiction inscrite dans le 
règlement grand-ducale étant d’empêcher un 
port abusif des tenues du CGDIS pouvant ternir 
l’image des pompiers en général et du CGDIS 
en particulier.
La note d’information du 27 novembre 2018 
s’inscrit, par ailleurs, dans l’esprit de la loi du 27 
mars 2018 portant organisation de la sécurité ci-
vile qui consacre d’un côté la création du CGDIS 
comme corps national chargé des missions de 
sécurité civile telles que décrites dans l’article 4 
de la loi et de l’autre côté l’existence d’amicales 
ayant comme objet d’organiser la vie associative 
et l’entraide entre les membres des centres d’in-
cendie et de secours (CIS) et des groupes d’in-
tervention spécialisés (GIS) et d’animer les sec-
tions de jeunes pompiers tels que prévu aux ar-
ticles 100 à 102 de la même loi. La note d’infor-
mation souligne, d’ailleurs, l’importance que le 
comité directeur accorde à une collaboration 
harmonieuse entre le CGDIS et les amicales, ces 
dernières pouvant profiter d’un soutien logis-
tique du CGDIS pour leurs activités.
La note d’information précitée fait la distinction 
entre les missions originaires du CGDIS, les de-
voirs de représentation du CGDIS et les activités 
des amicales. Si pour les missions originaires du 
CGDIS découlant de la loi du 27 mars 2018 pré-
citée, le port des tenues du CGDIS est d’office 
autorisé, la participation à une activité hors des 
missions principales du CGDIS exige toujours 
une autorisation du supérieur hiérarchique.
Ainsi, la participation d’un CIS ou d’un GIS en 
rôle représentatif officiel du CGDIS lors d’un 
événement culturel local ou sur invitation 
d’une autorité (administration communale, ad-
ministration publique, Police grand-ducale, 
etc.) ou de la Fédération nationale des pom-
piers est possible avec simple accord du chef 
de centre ou chef de groupe, et le port de la 
tenue est autorisée. Si un CIS/GIS est demandé 
de prendre un rôle actif et non simplement re-
présentatif lors d’un événement culturel local, 
le chef de centre doit se consulter en avance 
avec le chef de zone, délégué par le directeur 
général du CGDIS, et lui demander son accord.
Il en résulte de tout de ce qui précède que la 
note d’information interdit nullement la partici-
pation des pompiers lors d’événements cultu-
rels tels que l’accompagnement du Saint 
Nicolas , la fête de la Sainte Barbe ou encore la 
procession dansante à Echternach, ni le port de 
la tenue officielle lorsque le CIS ou le GIS repré-
sente le CGDIS lors de ces événements.

Question 0067 (30.11.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant les sites ardoisiers 
de Haut-Martelange et de Rombach :
L’État avait acheté les sites ardoisiers de Haut-
Martelange et de Rombach il y a une quinzaine 

d’années afin d’organiser et de financer leur re-
vitalisation sur les plans culturel, historique et 
touristique tout en rendant les sites en question 
plus attractifs pour les visiteurs les plus divers.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Culture :
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des infor-
mations concernant le concept muséal et tou-
ristique des anciennes ardoisières qui a été 
 développé et peaufiné avec les différents parte-
naires ?
- Quels seront les travaux à réaliser sur les sites 
de Martelange/Rombach au cours des années à 
venir ?
- Dans quelle mesure la commune de 
Rambrouch  intervient-elle, pour sa part, dans la 
mise en œuvre de ce projet ?
Réponse (17.12.2018) de Mme Sam 
Tanson , Ministre de la Culture :
La première phase de revalorisation du site des 
anciennes ardoisières de Haut-Martelange, dé-
cidée par le Gouvernement précédent, vise à 
mettre en place les infrastructures nécessaires 
en vue de l’exploitation journalière du Musée 
de l’Ardoise. Une partie des anciennes cham-
bres souterraines d’exploitation sera ainsi ren-
due accessible au public. Un bâtiment d’accueil 
provisoire avec sanitaire, vestiaire et shop sera 
mis en place. Le « Bopebistro » servira de 
taverne  et les activités telles que balades en 
train, démonstration de l’ardoisier et de la 
forge fonctionneront de manière régulière. Des 
workshops et des animations diverses seront 
organisés, tout comme l’accueil des classes de 
l’enseignement fondamental et secondaire. En 
effet, sur le site des anciennes ardoisières de 
Haut-Martelange, la nature, la technique, la 
géologie, l’architecture et l’artisanat per-
mettent d’étudier une multitude d’applications 
concrètes en relation avec les contenus des 
sciences naturelles enseignées dans nos écoles.
De surcroît, il s’agira d’entretenir et de créer des 
réseaux très divers afin d’attirer et de fidé liser un 
public très large. Aussi, les contacts déjà noués 
par « Les Amis de l’Ardoise ASBL » seront renfor-
cés avec d’autres établissements analogues, no-
tamment dans les Ardennes belges et françaises 
et dans l’Eifel allemande. Faire développer le 
tourisme dans la région et au-delà, devenir un 
centre d’interprétation transnational sur le 
thème de l’ardoise, telles sont quelques-unes 
des ambitions du Musée de l’Ardoise.
D’après les statuts de la nouvelle association 
« Musée de l’Ardoise ASBL », cette dernière est 
appelée à assurer la gestion, l’exploitation et le 
développement culturel et touristique du site 
des anciennes ardoisières de Haut-Martelange 
selon un concept global, intégrant les points 
d’intérêts culturels, historiques et naturels, no-
tamment :
- en développant une exposition permanente 
assurant la transmission du savoir historique 
par rapport à l’industrie ardoisière de la région 
des Ardennes et de documenter le patrimoine 
culturel et industriel de la Grande Région de 
Martelange ;
- en organisant des événements secondaires à 
l’encontre de différents publics cibles par 
exemple témoignages, conférences, débats, 
lectures, expositions temporaires, etc, toujours 
en relation avec la thématique abordée par le 
site des ardoisières ;
- en présentant le site dans son ensemble et 
son autarcie, grâce à différents circuits théma-
tiques et de soutenir la conservation du petit 
patrimoine ardoisier régional ;
- en favorisant l’échange de professionnels et 
de savoir-faire sur le patrimoine industriel, sa 
conservation, sa réaffectation et sa mise en 
 valeur ;
- en assurant une médiation au public afin de 
contribuer activement à la connaissance et à la 
compréhension du patrimoine ardoisier, indus-
triel et naturel présent sur le site des ardoi-
sières.
Pour ce qui est des travaux à réaliser, une pre-
mière étape sera celle de la mise en place et de 
la mise en service d’un équipement de pom-
page, cela pour faire évacuer les eaux de ma-
nière permanente à une profondeur de 42 
mètres. Puis, après des travaux d’aménage-
ment relatifs à la stabilisation et la mise en 
 sécurité des lieux, divers aménagements seront 
réalisés tels l’installation de plateforme de vue 
en porte-à-faux, passerelles et escaliers métal-
liques.
Un système d’éclairage pour la circulation des 
visiteurs, un éclairage de secours et une vidéo-
surveillance seront installés.
Des bornes d’information, des expositions 
d’outillages et des reconstitutions de « scènes 
de travail » vont compléter l’aménagement 
 didactique et touristique du souterrain.

Afin de permettre une exploitation souterraine 
touristique adéquate, un espace d’accueil avec 
billetterie, sanitaires, remise casques, local 
technique et local pour les guides sera mis en 
place en surface.
Le Service des sites et monuments nationaux 
 figurera comme maître d’ouvrage des travaux 
précités.
La commune de Rambrouch intervient en  
tant que membre fondateur de l’association 
« Musée de l’Ardoise ASBL ».

Question 0068 (30.11.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le port de la 
tenue officielle des membres du CGDIS :
E Schreiwes vun der Generaldirektioun vun de 
groussherzogleche Rettungsdéngschter (CGDIS) 
huet bei Pompjeeën a Secouriste fir vill Opree-
gung gesuergt, wéi op de soziale Medie fest-
zestelle war. Et regelt haaptsächlech, wéini 
d‘Membere vun de Rettungsdéngschter hir 
Uniform däerfen droen, a soll an den interne 
Reglement vun de Rettungsdéngschter opge-
holl ginn. Meng Froen, déi ech dem Här 
Banneminister  wéilt stellen, bezéie sech enger-
säits op verschidde schwammeg a restriktiv 
Ausleeungen an dëser Circulaire an anerer  - 
säits op d‘Organisatioun vun de Rettungs-
déngschter.
1. Bei den offiziellen Aktivitéite vun nationalem 
Interessi ginn an enger Klamer am Text aus-
schliisslech d‘„Journée de la commémoration 
nationale“ an den Nationalfeierdag opge-
fouert. Eng extra Autorisatioun vun der Hie-
rarchie, fir d‘Uniform duerfen unzedoen, wär 
deemno ënner anerem fir Bärbelendag, fir lokal 
Gedenkfeieren a lokal historesch Evenementer, 
fir vill reliéis Feieren, mä och fir vill sozial Evene-
menter (Bestietnes, Abschid vu Kolleege vum 
Rettungsdéngscht, ...) néideg. Wär net eng 
manner restriktiv Ausleeung sënnvoll?
2. Gesäit den Här Minister d‘Gefor, datt deen 
do Text déi déif lokal Verwuerzelung vun de 
Rettungsdéngschter, déi souwuel en Deel vun 
hirer altruistescher Identitéit wéi och vun där 
vun de betraffenen Uertschaften ass, opléist?
3. Wär den Här Minister d‘accord, fir ze soen, 
datt all Versuch, déi villschichteg Kontakter a 
Bezéiunge vun de Rettungsdéngschter op loka-
lem Plang an engem offiziellen Text wëllen ze 
definéieren, noutwennegerweis zu Onzefrid-
den heet féiert an datt déi laang erproufte 
Praxis vun de Rettungsdéngschter bis ewell no 
baussen net zu Kloe gefouert huet?
4. Léisst deen Text net ze liichtfankeg ausser 
Uecht, datt jonk Leit an algedéngte Membere 
vun de Rettungsdéngschter zu Recht houfreg 
op hir Uniform sinn an datt si dës gären als 
Auszeechnung droen, och well si hir Energie an 
Zäit am Déngscht vun der Allgemengheet 
nëmme minimal entschiedegt kréien?
5. Ass deen Text ze liesen als Mësstraue vum 
Minister oder der Generaldirektioun vun de 
groussherzogleche Rettungsdéngschter géint-
iwwer hire Memberen?
6. Iwwerdeems den Text sech mat jonke Mem-
beren an der Amicale befaasst an och pro-
béiert, d‘Ausléine vu Material an d‘Verséche-
rung vun de Memberen ze regelen, liest ee kee 
Wuert iwwer Leit, déi net méi am offiziellen 
Déngscht stinn. Gëlle fir si déi nämlecht Res-
triktiounen?
7. Nëmmen um Rand ernimmt gëtt de Ge-
brauch vun de Pompjeesgefierer. Iwwert den 
Déngschtgebrauch an déi normal Aufgabe vun 
de Rettungsdéngschter eraus spillen dës, grad 
am Veräinsliewe vu méi klenge Gemengen a 
wann den Déngscht doduerch net beanträch-
tegt gëtt, eng wichteg Roll, och wat d‘Logistik 
vu Fester ugeet (z. B. Haupeschmaart). Ass den 
Text och an dëser Bezéiung restriktiv ze ver-
stoen oder bleift et do bei der gängeger Praxis?
8. Wann ee liest, wie wou muss ëm Erlaabnes 
froen, fir dierfen d‘Uniform unzedoen, mierkt 
ee séier, wat fir e bürokrateschen Opwand an 
de groussherzogleche Rettungsdéngschter be-
driwwe gëtt. Mengt den Här Minister net och, 
datt grad bei enger Organisatioun, wou et op 
séier a flexibel Hëllef an dacks op d‘Sekonn 
ukënnt, „schlank“ Strukturen a séier Entschee-
dungsweeër wichteg sinn?
9. Den Text vun der Generaldirektioun seet 
näischt iwwer méiglech Sanktiounen, déi gräi-
fen, wann e Pompjee oder Secourist sech net 
un déi Circulaire géif halen. Besteet d‘Gefor, 
datt Verstéiss géint dësen Text zu Sanktioune 
kéinte féieren an, wa jo, zu wéi engen?
Réponse (05.12.2018) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur :
A senger parlamentarescher Fro freet den ho-
norabelen Deputéierte Präzisiounen zu enger 
interner Nott vum 27. November 2018 vun der 

Generaldirektioun vum Corps grand-ducal d’in-
cendie et de secours (CGDIS) iwwert d’Uniform 
vun de Membere vun de Rettungsdéngschter.
Zousätzlech zu den Informatiounen, déi ech a 
menger Äntwert vum 3. Dezember 2018 op 
déi parlamentaresch Fro Nr. 0066 vum hono-
rabelen Deputéierte Léon Gloden ginn hunn, 
kann ech nach folgend Präzisioune ginn:
Den Artikel 2 vum groussherzogleche Re-
glement vum 18. September 2018 iwwert 
d’Grades fonctionnels, d’Tenuen, d’Insignen an 
d’Attributer vum CGDIS seet Folgendes: « Sauf 
dérogation du directeur général, le port d’une 
des tenues définies à l’article 16 par les agents 
du CGDIS est strictement prohibé en dehors de 
l’exercice des missions de sécurité civile et des 
manifestations officielles auxquelles participe le 
CGDIS ».
D’Nott vum 27. November 2018 hat als Zil, 
generell Richtlinne festzeleeën, wéi dësen Arti-
kel unzewennen ass, am Aklang och mat dem 
Gesetz vum 27. Mäerz 201812, dat niewent der 
Grënnung vum CGDIS och d’Basis leet fir d’Ak-
tivitéite vun den Amicalle vun den Asazzente-
ren (CIS) an de Spezialgruppen (GIS).
De Grondgedanke vum Gesetz ass, datt de 
CGDIS fir all déi operationell Aktivitéiten zou-
stänneg ass, wärend d’Amicalle sech ëm dat 
soziaalt, kulturellt a gemeinschaftlecht Liewe 
vun den Unitéite këmmere sollen. Virum 1. Juli 
2018 waren dës zwou Aufgaben innerhalb vun 
de Corpsen, Zenteren an Unitéite staark mat-
enee verschmolt. Elo mam CGDIS ass et wich-
teg, Weeër ze fannen, wéi een d’Zoustän-
negkeete kloer definéiere kann, ouni awer déi 
Aktivitéiten, déi bis elo stattfonnt hunn, on-
méiglech ze maachen. Letztendlech geet et hei 
och ëm Responsabilitéit an zivillrechtlech Haf-
tung.
D’Leitmotiv vun der Generaldirektioun ass, datt 
de CGDIS grondsätzlech d’Aktivitéite vun den 
Amicallen ënnerstëtze kann a soll, ënnert der 
Verantwortung vum Zenter- respektiv Gruppe-
chef, deen derfir suerge muss, datt säi CIS/GIS 
jidderzäit asazbereet ass. Ëmgedréit kann a soll 
d’Amicale och de CIS/GIS ënnerstëtzen, zum 
Beispill bei der Organisatioun vun enger Porte 
ouverte.
Wat elo d’Droe vun der Uniform ugeet, geet et 
prinzipiell dorëms ze verhënneren, datt d’Uni-
form vum CGDIS a Situatioune gedroe gëtt, 
déi dem Image vun de Pompjeeë kéint schue-
den oder déi net mat de Wäerter vum CGDIS 
am Aklang wären. An der grousser Majoritéit 
vun de Fäll wëssen eis Zentercheffen a Gruppe-
cheffe ganz genau, wéi eng Situatiounen dat 
sinn. Dofir gesäit d’Nott vum 27. November 
2018 vir, datt si et sinn, déi decidéieren, wéini 
de CIS oder de GIS an enger representativer 
Missioun ënnerwee ass. Am Zweiwelsfall kann 
den Zonechef oder säin Adjoint ëm Rot gefrot 
ginn. 
Iwwerall do, wou d’Pompjeeën am Optrag 
vum CGDIS ënnerwee si respektiv de CGDIS 
vertrieden/representéieren, soll an däerf d’Uni-
form natierlech gedroe ginn. Ëmgedréit soll bei 
Aktivitéite vun der Amicale, déi keen direkte 
Lien zum Pompjees- a Rettungswiesen hunn, 
am Prinzip keng Uniform ugedoe ginn (Aus-
fluch, Grillfest).
Fir d’Interpretatioun vum Artikel 2 vum Re-
glement a vun der Note de service vum 27. 
November 2018 nach méi kloer ze maachen, 
huet de Generaldirekter vum CGDIS ugekën-
negt, a Berodung mat dem Pompjeesverband, 
an den nächste Wochen eng Lëscht opzestelle 
mat deenen üüblechen Aktivitéite vun eise 
 CISen a GISen, bei deenen d’Droe vun der Uni-
form erlaabt wäert sinn.
Ech als Innenminister an d’Generaldirektioun 
vum CGDIS deelen dem honorabelen Depu-
téierte seng Meenung, datt all Member vum 
CGDIS och an Zukunft seng Uniform mat 
 Houfert an Dignitéit soll droe kënnen. Dozou 
gehéiert och, Abusen ze vermeiden.
Wat Sanktiounen ugeet, esou gëllen hei déi 
 allgemeng Regelen, déi am Règlement inté-
rieur vum CGDIS festgeluecht sinn.

Question 0069 (03.12.2018) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant les participations 
de l’État :
Le programme gouvernemental de 2013 stipu-
lait déjà que :
« Le Gouvernement centralisera les partic-
ipations de l’État au sein d’une structure com-
mune afin d’augmenter l’impact et le levier du 
portefeuille des participations étatiques, d’en 
professionnaliser davantage la gestion et de 
 garantir une gouvernance transparente. Les 

12 Loi du 27 mars 2018 portant organisation de la 
sécurité civile.
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 recettes et dividendes provenant des participa-
tions étatiques seront en grande partie réaffec-
tées à des investissements en faveur de l’écono-
mie. »
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances :
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer dans 
quelle mesure cette idée est devenue réalité ?
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer si le 
nouveau Gouvernement reste attaché à cette 
idée ? Cette idée de centralisation concerne 
l’ensemble des participations ou uniquement 
les participations dans les sociétés de droit 
privé ?
- Monsieur le Ministre peut-il me fournir la liste 
de l’ensemble des participations de l’État ? 
Monsieur le Ministre peut-il me fournir les re-
cettes et dividendes générées par chacune de 
ces participations au cours des cinq dernières 
années (par an) ?
Réponse (21.12.2018) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Le Gouvernement est attaché à assurer une 
gestion efficace des participations de l’État. Le 
Gouvernement précédent a fait établir un re-
cueil des participations directes de l’État dans 
des sociétés commerciales (sociétés anonymes, 
sociétés à responsabilité limitée, groupements 
d’intérêt économique) et présentant des infor-
mations clés pour chacune de ces participa-
tions. Le rapport est accessible sur le site Inter-
net du Ministère des Finances sous l’URL sui-
vant :
https://mfin.gouvernement.lu/fr/publications.
html.
Par ailleurs, sont publiées sur le site Internet de 
la Trésorerie de l’État, qui est, de par la loi, 
chargée de tenir le registre des participations 
de l’État, des informations détaillées sur le por-
tefeuille des participations de l’État à l’adresse 
suivante :
https://te.public.lu/fr/participations.html.
Ces informations portent également sur les 
participations de l’État dans des institutions 
 financières internationales, des établissements 
publics et des fondations. L’ensemble des parti-
cipations directes de l’État sont mentionnées 
sur le site Internet de la Trésorerie de l’État. Le 
montant total des recettes et dividendes géné-
rées par les participations directes de l’État 
s’élève à quelque 193 millions d’euros en 
2014, 201 millions d’euros en 2015, 205 mil-
lions d’euros en 2016, 224 millions d’euros en 
2017 et 192 millions d’euros en 2018.
Comme indiqué déjà dans la réponse à la ques-
tion parlementaire n° 2724, le Gouvernement a 
par ailleurs pris des mesures visant à profession-
naliser la représentation de l’État dans les 
conseils d’administration et à mieux outiller ses 
représentants pour accomplir leur mission. 
C’est ainsi que les administrateurs étatiques 
sont tenus d’adhérer à un Code de conduite 
arrêté par le Gouvernement. Ils bénéficient en 
outre d’une formation spécifique organisée en 
collaboration avec l’Institut luxembourgeois 
des administrateurs (ILA) et l’Institut national 
d’administration publique (INAP). Cette forma-
tion est destinée à les préparer à la fonction 
d’administrateur en les familiarisant avec les 
tâches qui leur incombent au titre d’adminis-
trateur représentant l’État dans le conseil d’ad-
ministration d’une société, voire à approfondir 
les connaissances des administrateurs en fonc-
tion.
Le programme gouvernemental prévoit la créa-
tion d’un comité de coordination des participa-
tions, fonctionnant sous l’égide du Ministère 
des Finances, qui sera chargé de faire une ana-
lyse du portefeuille des participations directes 
et indirectes de l’État et de présenter des pro-
positions visant à améliorer encore la gestion 
de ce portefeuille et d’obtenir une vue plus in-
formée sur ce portefeuille. Le comité aura un 
rôle de support et de proposition, la responsa-
bilité pour les participations individuelles res-
tant au niveau des ministères compétents.

Question 0070 (03.12.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la pièce de 
théâtre « Ein Känguru wie Du » :
Vu besuergten Eltere sinn ech gewuer ginn, 
datt Kanner aus enger Klass 4.2. en Theater-
stéck mam Titel „Ein Känguru wie Du“ musse 
kucke goen, an deem et - der Beschreiwung 
no, déi d’Kanner ausgedeelt kruten - haapt-
sächlech ëm d‘Homosexualitéit geet.
Dowéinst wollt ech dem Här Educatiounsminis-
ter dës Froe stellen:
1. Ass et am Unterrechtsplang virgesinn, datt 
Kanner mussen Theaterstécker iwwert d’Homo-

sexualitéit kucke goen? Ass d‘Participatioun un 
esou Evenementer obligatoresch? Kënnen 
 d‘Elteren decidéieren, ob hir Kanner do solle 
matgoen oder net?
2. Wéi vill Klassen a wéi engem Alter hu schonn 
esou Stécker misse kucke goen? Wien ass fir déi 
Organisatioun responsabel?
3. Ass den Här Minister der Meenung, datt  
et fir Kanner am Cycle 4.2. altersgerecht  
ass, Theaterstécker iwwert d‘Homosexualitéit 
kucken ze goen?
4. Ass et och virgesinn, de Kanner Theater-
stécker iwwer heterosexuell, traditionell an na-
tierlech Familljen ze weisen, an deenen dee 
Liewensmodell positiv duergestallt gëtt?
Réponse (10.12.2018) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Als Äntwert op d‘Fro vum Deputéierten erlaben 
ech mer, op den Artikel 1 vun der Allgemenger 
Erklärung vun de Mënscherechter ze verwei-
sen: „All Mënsche gi fräi gebuer, mat gläicher 
Dignitéit a mat deeneselwechte Rechter.“ Dë-
sen universelle Prinzip verbitt et mir, eng Be-
wäer tung virzehuelen, wat eng „normal“ oder 
„natierlech“ Aart a Weis fir zesummenzeliewen 
ass, wéi den Deputéierten et senger Fro zu-
gronn leet. Aus dësem Grond gesinn ech mech 
an der moralescher a politescher Incapacitéit, 
fir op dës Fro ze äntwerten.
Op dem haitegen Dag feiere mir de 70. Ju-
biläum vun der Allgemenger Erklärung vun de 
Mënscherechter, en Dokument, dat entstanen 
ass ënnert dem Androck vun der Katastroph 
vum Zweete Weltkrich an der systematescher 
Verfolgung an Ermuerdung vu Mënschen op-
grond vun hirer Relioun, hire politeschen 
Usiichten oder hirer sexueller Orientéierung. An 
deene kommende Wochen a Méint wäerten  
all d‘Schülerinnen an d‘Schüler een Exem- 
plaire vun der Allgemenger Erklärung vun de 
Mënscherechter geschenkt kréien, net zulescht, 
fir ze rappeléieren, zu wéi enge Katastrophen 
d‘Ideologië vun Exklusioun an Diskriminéie -
rung gefouert hunn, a wéi wichteg et ass, de 
Provokatiounen entgéintzetrieden, déi haut 
versichen, eisen ëffentlechen Debat ze ver-
gëften.
Et ass d’Aufgab vun der Bildung, fir de Kanner 
a Jugendlechen déi fundamental Wäerter vu 
géigesäitegem Respekt an Toleranz ze vermët-
telen. Ech sinn houfreg, datt am Artikel 3 vun 
der Loi du 6 février 2009 sur l’obligation sco-
laire iwwert d‘Missioune vun der Schoul steet: 
« Elle l’éduque aux valeurs éthiques fondées sur 
la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et l’amène à respecter l’égalité entre 
les filles et les garçons. » An dëse Kontext reit 
sech och de Projet „Ein Känguru wie Du“ an.  
Et geet drëm, Viruerteeler, Klischeeën, Into-
leranz an Ausgrenzung ze bekämpfen. An et 
geet drëm, d’Wäerter vun der Frëndschaft 
h éichzehalen, eng Frëndschaft, déi keng 
Grenze kennt, weder déi vu Reliounen, poli-
teschen Iwwerzeegungen oder der sexueller 
Orientéierung.

Question 0071 (03.12.2018) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le manque 
d’effec tifs au sein de la police :
Dans le cadre de sa retraite annuelle le Syndi-
cat national de la Police grand-ducale (SNPGL) 
vient de signaler que malgré des efforts de 
 recrutement, le manque d’effectifs au sein de la 
police persiste. Notamment les secteurs de 
Mersch, Grevenmacher et le nord du pays 
 seraient concernés par ce phénomène et au-
raient des difficultés à assurer les permanences 
pendant la nuit. Il s’avère que le ministre a tou-
jours confirmé que grâce à la nouvelle loi sur la 
police ces problèmes ne devraient plus se po-
ser. Or, tel n’est pas le cas.
Au vu de ce qui précède j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure :
- Le Gouvernement peut-il confirmer les infor-
mations du SNPGL ?
- Dans l’affirmative, quelles mesures le Gouver-
nement entend-il prendre afin de contrecarrer 
la pénurie de policiers ?
- Sachant que le problème est d’actualité de-
puis plusieurs années, pour quelles raisons le 
Gouvernement n’a-t-il pas réagi en temps 
voulu ?
Réponse (14.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
Depuis la réforme de la Police grand-ducale, la 
présence policière pendant la période diurne 
est augmentée de manière objective par l’ex-
tension des heures de fonctionnement des 
commissariats de police au créneau horaire de 
7.00 heures à 21.00 heures pendant les jours 

de semaine et le week-end en cas de besoin. 
Les heures dépassant le cadre d’ouverture des 
anciens commissariats de proximité de 8.00 
heures à 12.00 heures et de 14.00 heures à 
18.00 heures constituent des heures de fonc-
tionnement importantes pour une présence 
policière renforcée. Pendant les nuits, la pré-
sence policière a été maintenue au moins au 
même niveau qu’avant la réforme.
Le nombre de personnel nouvellement recruté, 
civils et policiers confondus, a sensiblement 
augmenté depuis 2015. Cependant, malgré les 
efforts de recrutement actuels, celui-ci ne per-
met pas de combler tous les besoins nouveaux 
(p. ex. les nouvelles missions de la police) et 
actuels de sorte qu’une nouvelle politique de 
recrutement est en voie d’élaboration.

Question 0072 (03.12.2018) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant les logements gérés 
par l’OLAI :
Eng kohärent Flüchtlingspolitik muss als Zil 
hunn, datt d‘Demandeurs de protection inter-
nationale oder Bénéficiaires de protection inter-
nationale ideal encadréiert ginn an hinnen och 
gehollef soll ginn, fir sech kënnen an eiser 
Gesellschaft ze integréieren. Et besteet aller-
déngs e latente Problem u Wunnengen, fir 
dëse Leit an dëse Familljen eng Méiglechkeet 
op en autonoomt Liewen ze ginn.
An dësem Zesummenhang géif ech der Ma-
damm Ministesch fir Famill an Integratioun gär 
folgend Froe stellen:
1. Ass et richteg, datt Haiser, déi vum OLAI ge-
réiert ginn, carrement eidel stinn, esou zum 
Beispill zu Hesper, 353, route de Thionville?
2. Ass et richteg, datt Haiser mat grousser 
Wunnfläch zu Hesper, 412, route de Thionville 
just vun e puer Leit bewunnt ginn? Wa jo, wat 
sinn d’Grënn derfir?
3. Laut mengen Informatioune war am Flücht-
lingsheem zu Hesper op 299, route de 
 Thionville wärend fënnef Woche keen Assistant 
social vum OLAI erreechbar, fir iwwer eng 
 kommunal Zesummenaarbecht, wat d’Integra-
tioun ugeet, ze schwätzen. Kann d’Madamm 
Ministesch eis dës Informatioun bestätegen? 
Wat ass de Grond fir d’Absence vum Assistant 
social?
4. Iwwerhëlt den OLAI och de Suivi vun dësen 
Haiser, wa Renovatiounen oder Aarbechten 
ustinn?
5. Wéi ass séchergestallt, datt dës Haiser an 
engem baulech gudden Zoustand sinn an och 
bleiwen?
Réponse (24.12.2018) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1. D‘Haus op der Nummer 353, route de 
Thionville zu Hesper gëtt zanter dem 
31.07.2017 vum Fonds du logement geréiert.
ad 2. D’Haus soll Ufank Januar 2019 vun der 
Administration des bâtiments publics reno-
véiert ginn. Momentan wunnen nach ee Celi-
bataire an eng Famill am Haus, déi awer wéinst 
der Renovatioun d‘Haus musse verloossen an 
och an deem Sënn informéiert gi sinn. De Celi-
bataire gëtt vun der AIS begleet. D’Famill refu-
séiert, d’Haus ze verloossen, soudass eventuell 
juristesch Schrëtt envisagéiert ginn.
ad 3. Déi Informatioune sinn an der Form net 
richteg a kënnen esou net bestätegt ginn.
Fir d’Éischt ass et emol esou, dass all Foyer per-
manent encadréiert gëtt, an et sinn ëmmer 
Permanencë virgesinn, soudass d’Bewunner 
vun alle Strukturen eng Hëllefstellung vum 
OLAI kréie kënnen. Am Fall vun enger Urgence 
ass den OLAI iwwer eng Permanencennummer 
ze erreechen.
Am Fall wou Absencen entstinn, gëtt dat Perso-
nal, wat feelt, och ëmmer ersat, esou och an 
deem ugeschwate Fall, wou eng Assistante so-
ciale effektiv iwwer eng Zäit absent war, mä 
awer natierlech remplacéiert gouf an doriwwer 
eraus och iwwer Handy an E-Mail déi ganzen 
Zäit erreechbar war.
Den Office social vun der Gemeng Hesper war 
iwwert déi Absence informéiert ginn.
ad 4. Bei staatlechen Haiser wéi an dësem Fall 
ass den OLAI a stännegem Kontakt mat der Ad-
ministration des bâtiments publics, wa Renova-
tiounen ustinn.
Bei net staatlechen Haiser sinn d‘Gestionnairë 
vum OLAI vun den Haiser mat de Firmen, déi 
d’Aarbechte maachen, an direktem Kontakt.
ad 5. Den OLAI kontrolléiert d’Haiser zesumme 
mat der Administration des bâtiments publics. 
Si ginn zesummen duerch d’Haiser a lancéie-
ren, wann néideg, eng Etüd, fir de baulechen 
Zoustand ze bewäerten.

Question 0073 (04.12.2018) de M. Jeff 
Engelen  (ADR) concernant les dégâts causés 
par les scolytes (Borkenkäfer) :
Dréchent an Hëtzt hunn derzou gefouert, datt 
de Borkenkäfer sech dëst Joer immens aus-
breede konnt. Dëst ass eng Gefor fir eise ganze 
Bëschbestand, speziell awer fir eisen Nole-
bësch. Dës Déiercher brénge grouss Deeler 
vum Bëschbestand zum Ofstierwen. Och déi 
befalen Äscht missten an deem Zesummen-
hang entsuergt ginn, entweder duerch häck-
selen oder verbrennen.
An dësem Kontext géif ech gär folgend Froen 
un den Här Landwirtschaftsminister stellen:
1. Gëtt et schonns eng Statistik, wéi vill Hektar 
zu Lëtzebuerg vum Borkenkäfer befall sinn?
2. Wéi vill Geneemegunge goufen an dësem 
Kontext ausgestallt, fir ee Kahlschlag vun de 
betraffene Gebidder däerfen ze maachen?
3. Wéi vill Besëtzer hunn eng Ausnamerege-
lung ugefrot, fir hir Äscht däerfen ze verbren-
nen a wéi vill vun deenen Ausnamegeneeme-
gunge goufe bis elo accordéiert?
Réponse (21.01.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1. Preliminär ass ze soen, dass et ronn 50 
Borkenkäferaarte ginn, déi natierlech zu Lëtze-
buerg virkommen an en Deel vum Ökosystem 
sinn. Ech ginn einfachheetshalber dovunner 
aus, datt den honorablen Deputéierten de sou-
genannten „Buchdrucker“ (Ips typographus) 
mengt, dee sech bei eis am Land besonnesch 
op Fiichten ophält a bei geschwächte Beem 
och déi bekannten ökonomesch - mä net öko-
logesch - Schied mécht.
Eng genau Statistik, wéi vill Hektar zu Lëtze-
buerg vum Buchdrucker befall sinn, gëtt et net. 
Dëst hänkt domat zesummen, dass e Grouss-
deel vun den Nolebamkulturen a privater Hand 
sinn, an d’Naturverwaltung keng Donneeën 
aus dem Privatbësch iwwert de Buchdrucker-
befall erhieft.
Opgrond vun den aussergewéinlech héijen 
Temperaturen an dem Néierschlagdefizit, déi 
mer dëst Joer haten, hat de Buchdrucker aller-
déngs liicht Spill, virun allem op Plazen, wou 
déi net einheimsch Fiicht net standuertgerecht 
ugeplanzt gouf. Duerch den Dréchestress 
konnten d’Fiichten hir natierlech Ofwierreak-
tioun, d’Harzproduktioun, net opbauen an et 
konnte sech landeswäit grouss Buchdrucker-
populatiounen opbauen. Dëst gouf vun der 
Naturverwaltung confirméiert.
Doropshin huet den Ëmweltministère am Okto-
ber 2018 d’Bëschbesëtzer per Pressecommu-
niqué iwwert d’Buchdruckersituatioun infor-
méiert, an d’Proprietairen opgeruff, hir Fiichte-
parzellen op Buchdruckerbefall ze iwwerpré-
iwen an noutfalls ze reagéieren. Des Weideren 
hunn d’Fierschter probéiert, d’Proprietairë vu 
betraffene Parzellen aktiv unzeschwätzen.
ad 2. Vum 1.9.2018 bis de 7.1.2018 goufe 47 
Geneemegungen ausgestallt.
ad 3. Et goufe keng Ausnamegeneemegunge 
fir d’Verbrennen ausgestallt. D’Proprietairen, 
déi eng Geneemegung fir e Kahlschlag ugefrot 
hunn, goufen informéiert, dass d’Verbrennen 
net erlaabt wier an dass alternativ den „Schlag-
abraum“ (Schuel, Äscht, Stack) sollt gekallekt 
ginn.

Question 0074 (04.12.2018) de M. Jeff 
Engelen  (ADR) concernant les réserves 
d’eau potable :
Zanter e puer Joer ass festzestellen, datt mir - 
verbonne mat méi heijen Temperaturen - man-
ner Nidderschlag hunn. Dëst huet ënner 
anerem  och en Afloss op d’Reserve vun eisem 
Drénkwaasser, dei lues erofginn.
An dësem Kontext geif ech gär folgend Froen 
un d‘Madamm Ëmweltminister stellen:
1. Wéi huet sech de Verbrauch vum Drénk-
waasser an de leschte fënnef Joer am Land ent-
wéckelt?
2. Wei laang huet Lëtzebuerg am Kontext vun 
der hypothetescher Berechnung vun dësem 
Verbrauch an der Weiderentwécklung vun 
dësem  Wieder nach Reserven a wéi deelen dës 
Reserve sech op?
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3. Envisagéiert d’Regierung, am Fall vun der 
uewe genannter Weiderentwécklung vum 
Waas serverbrauch an dem Wieder nach weider 
Drénkwaasserreserven unzeleeën? Wa jo, wéi 
géif d’Regierung konkret virgoen, fir weider 
Reser ven unzeleeën?
Réponse (21.01.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
Aleedung
Onofhängeg vun de Waasserreserven a vun der 
maximaler Produktiounskapazitéit ass et wich-
teg ze bemierken, datt den Drénkwaasser-
reseau nom duerchschnëttlechen Drénkwaas-
serverbrauch dimensionéiert ass. Déi maximal 
Drénkwaasserliwwerung ass deemno net 
wéinst  den disponibele Waasserquantitéiten 
oder der Produktioun limitéiert, mä ass ofhän-
geg vun der Dimensioun vum Reseau.
ad 1. Trotz engem Bevëlkerungswuesstem vu 
+/- 100.000 Leit zënter 2010 ass de spezifesche 
Pro-Kapp-Verbrauch, deen dem Gesamtver-
brauch inklusiv Industrie, Gewerbe a Frontaliere 
gedeelt duerch d’Awunnerzuel entsprécht, 
tëschent 2005 an 2015 däitlech erofgaangen; 
vun 236 l/Awunner/Dag op 202 l/Awunner/
Dag. Dëse Réckgang ass zum groussen Deel 
duerch den Asaz vu méi waasserspuerenden 
Armaturen an Haushaltsmaschinnen, mä och 
duerch d’Aféiere vum käschtendeckende Waas-
serpräis ze erklären. De Fait, datt d‘Upassung 
vum Waasserpräis e groussen Impakt hat, 
weist, datt d’Sensibiliséierungsaarbecht op 
dësem  Niveau ganz wichteg ass. Säit dem Joer 
2015 huet de Bevëlkerungswuesstem zesumme 
mam Wirtschaftswuesstem de Spuereffekt vum 
Waasserpräis wettgemaach. De spezifesche 
Waasserverbrauch ass erëm ëm 2 % geklom-
men, huet sech awer bis haut stabiliséiert.
ad 2. Zu Lëtzebuerg ginn ongeféier 50 % vum 
Drénkwaasser aus dem Grondwaasser gewon-
nen an déi aner 50 % aus dem Stauséi zu Esch-
Sauer. Déi maximal Produktiounskapazitéit 
vum Drénkwaasser läit bei 177.600 m3/Dag. 
Dovu komme 70.000 m3/Dag vum Stauséi, 
66.000 m3/Dag aus de Grondwaasserreserve 
vun de Gemengen an 41.600 m3/Dag vun den 
Noutbuerunge vum SEBES.
Den Duerchschnëttsverbrauch läit aktuell bei 
125.000 m3/Dag. Mat der hypothetescher 
 Berechnung vun dësem Verbrauch an dem 
 demografeschen an ekonomesche Wuesstem 
vu Lëtzebuerg wäert den Duerchschnëtts-
verbrauch am Joer 2040 bei 170.000 m3/Dag 
leien.
Wärend de waarme Summerdeeg läit de Spët-
zeverbrauch aktuell bei 161.000 m3/Dag. Fir de 
Spëtzeverbrauch kënnen ofzedecken, mussen 
d’Noutbuerunge vum SEBES benotzt ginn. Aus 
dësem Grond gëtt zu Eschduerf déi nei SEBES-
Anlag gebaut mat enger Erhéijung vun der 
 Opbereedungskapazitéit vu 40.000 m3/Dag. 
Dësen Invest vun 166 Milliounen Euro, mat 
enger Bedeelegung vun 83 Milliounen Euro 
duerch de Waasserfong, soll 2021 a Betrib ge-
holl ginn an an d’Netz aspeisen. Ab 2021 läit 
déi maximal Produktiounskapazitéit vum 
Drénk waasser bei 217.600 m3/Dag.
De Klimawandel an eventuell sech heefend 
Drécheperiode respektiv eng Verschiebung vun 
de Reephase wäert en Afloss op d’Disponibili-
téit vun de Ressourcen hunn. Et ass zum haite-
gen Zäitpunkt awer nach schwéier virausze-
soen, wéi deen Impakt sech an Zukunft wäert 
erëmspigelen. Wéi uewe beschriwwen, muss, 
fir de Spëtzeverbrauch ofzesécheren, Waasser 
aus den Noutbuerunge vum SEBES benotzt 
ginn. Soumat stinn dës Noutreserven net méi 
zur Verfügung fir de Fall vun engem Imprevu. 
Fir laangfristeg eis Reserven ze schützen, 
mussen dofir ab elo Moossnamen ergraff ginn, 
fir d’Spuerpotenzial ze erhéijen, d’Sensibiliséie-
rung bei der Bevëlkerung ze stäerken, be-
steeënd Ressourcen ze schützen (Ausweise vun 
Drénkwaasserschutzzonen an Ëmsetze vu 
Mooss nameprogrammer) an awer och no zou-
sätzleche Ressourcen ze sichen.
ad 3. Fir laangfristeg, nohalteg a qualitativ 
héich wäertegt Drénkwaasser zu Lëtzebuerg 
kënnen ze liwweren, mussen:
- all eis bestoend a potenziell zukünfteg Res-
sourcë geschützt ginn,
- de spezifesche Verbrauch duerch Spuer-
moossname gesenkt ginn an
- nei Ressourcen exploitéiert ginn.
Nëmmen en Zesummespill vun deenen dräi 
Moossnamen erlaabt et, fir dëst Zil ze erreechen.
Dowéinst huet d’Regierung säit 2013 ronn 
90 % vun den Drénkwaasserressourcen 

(Quellen , Buerungen a Stauséi) duerch Regle-
menter geschützt respektiv leeft eng Prozedur, 
fir geschützt ze ginn. Ronderëm den Uewer-
sauer-Stauséi ginn nei Schutzzonen ausge-
wisen, déi am Moment als Projet vun engem 
groussherzogleche Reglement virleien an am 
Géigesaz zu der aktueller Legislatioun dat ganzt 
Anzuchsgebitt vum Stauséi ofdecken. Mä eleng 
d’Delimitatioun bréngt nach keen aktive 
Schutz, dofir sinn elo d’Moossnameprogram-
mer an de Schutzzonen an Ausaarbechtung.
Bis Fréijoer 2019 wäerten och d’Handlungsfel-
der fir d’Spuermoossnamen definéiert sinn.
D’Waasserverwaltung studéiert verschidde Pis-
ten, fir zousätzlech Ressourcen ze exploitéieren, 
souwuel weider Grondwaasserressourcë wéi 
och d’Machbarkeet vun enger Opbereedung-
sanlag fir Waasser aus dem Museldall. Wahr-
scheinlech ka just eng Kombinatioun aus béide 
laangfristeg den zukünftegen Drénkwaasserbe-
darf decken. Bedéngt duerch de groussen zäit-
lechen Opwand vun Terrainsacquisitiounen a 
Leitungsbau, fir d’Waasser vum zweete grousse 
Standuert bis an d’Netz vun der SEBES zu 
Contern aspeisen ze kënnen, souwéi d’Planung 
an de Bau vun enger héich techniséierter a mo-
derner Opbereedungsanlag, mussen d’Studien 
an d’Planung zäitno ufänken, fir zum benéi-
degten Zäitpunkt operationell ze sinn.

Question 0075 (04.12.2018) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant l’avenir à la 
formation des adultes et du Lifelong 
Learning :
Je voudrais poser les questions relatives à des 
projet de réorganisation et de fusion au niveau 
du Service de la formation des adultes (SFA), 
de l’École nationale pour adultes (ENAD) et des 
centres nationaux de la formation profession-
nelle continue (CNFPC) à Monsieur le Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
1) Une fusion entre le SFA et l’ENAD est-elle 
prévue ou existe-t-il un projet pour évaluer une 
éventuelle fusion entre ces deux entités admi-
nistratives, que ce soit au niveau du ministère 
ou à celui des directions respectives du SFA et 
de l’ENAD ?
2) Des discussions concernant l’intégration des 
CNFPC dans cette nouvelle entité administra-
tive ont-elles eu lieu au sein de son ministère ?
3) Lors d’une telle fusion, les cours de forma-
tion professionnelle de l’ENAD seraient-ils 
transférés et intégrés dans les CNFPC d’Esch-
sur-AIzette et d’Ettelbruck ?
4) La création d’un nouveau département est-
elle prévue au sein du MENJE, regroupant sous 
sa responsabilité tout ce qui de près ou de loin 
pourrait tomber sous l’éducation pour adultes 
en y incluant, outre les entités nommées ci-
avant, également la responsabilité pour l’Insti-
tut national des langues (INL) ?
5) La nouvelle structure SFA/ENAD/CNFPC se-
rait-elle à subdiviser en trois divisions ?
6) Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
que ces subdivisions prévoient la répartition sui-
vante : l’une regroupant les formations à haut 
niveau de l’ENAD, à savoir premièrement celle 
menant au Diplôme d’accès aux études supé-
rieures (DAES) ainsi que celle en cours d’emploi, 
menant au diplôme d’éducateur  diplômé d’un 
côté, deuxièmement celles des cycles inférieurs 
et supérieurs de l’enseignement secondaire de 
l’ENAD et troisièmement celles regroupant les 
formations offertes actuellement par le SFA en y 
incluant les formations des CNFPC ainsi que le 
Lifelong Learning ?
Monsieur le Ministre peut-il me confirmer que 
l’initiative pour ce projet émane des directeurs 
du SFA et de l’ENAD ?
8) Qu’en vue de la planification de la mise en 
œuvre de ce projet, une réunion de concerta-
tion a eu lieu le 8 novembre 2018 au MENJE et 
à laquelle ont participé, entre autres, un 1er 
conseiller de Gouvernement, le directeur du 
SFA ainsi que le directeur de l’ENAD dans le but 
de donner un ordre de mission aux deux direc-
teurs mentionnés pour qu’ils entament les 
 réflexions pour préparer une nouvelle législa-
tion en la matière ?
9) Qu’à l’issue de la création du département 
prévu et de la fusion SFA/ENAD/CNFPC, la sup-
pression d’un certain nombre de postes de di-
rection est prévue, entre autres, ceux des char-
gés de direction des CNFPC d’Esch-sur-AIzette 
et d’Ettelbruck ?
10) Que l’actuelle législation du SFA ne prévoit 
aucune condition d’accès spécifique en relation 
avec l’enseignement pour le poste de directeur 
adjoint SFA ?
11) Qu’il est prévu de créer sur ce modèle de 
nouveaux postes de directeur(s) et de 

directeur(s) adjoint(s) qui permettraient une 
première fois de nommer des personnes non 
issues des carrières de l’enseignement et, sur-
tout, sans autre condition d’accès, à accéder à 
des fonctions dirigeantes dans un établisse-
ment scolaire offrant des formations de l’ensei-
gnement secondaire ?
12) Concernant ce dernier point, Monsieur le 
Ministre ne pense-t-il pas qu’une telle législa-
tion risque de constituer une porte d’entrée 
pour introduire cette pratique dans d’autres 
écoles de l’enseignement secondaire et de 
l’étendre même au niveau des postes de direc-
teurs des lycées ?
13) Dans la mesure où ce projet serait déjà 
avancé, Monsieur le Ministre peut-il m’infor-
mer si les directions de l’INL et du Service de la 
formation professionnelle (SFP) ont déjà été 
mises au courant de projet prévoyant des chan-
gements substantiels pour eux ?
14) De même, est-ce que le personnel des 
CNFPC, de l’ENAD et du SFA a déjà été informé 
de ce projet ?
15) Si tel n’est pas le cas, quand est-ce que 
Monsieur le Ministre pense-t-il les informer, 
étant donné que ces changements institution-
nels auront d’énormes répercussions sur le tra-
vail et les carrières des personnes concernées ?
16) Monsieur le Ministre n’est-il pas de l’avis 
qu’il faille informer au plus vite les représenta-
tions du personnel des CNFPC, de l’ENAD et 
du SFA de ce projet afin qu’ils puissent en dis-
cuter avec les membres du personnel de leur 
entité respective ?
17) Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas qu’il 
soit nécessaire de faire une réunion d’informa-
tion avec le personnel des différentes institu-
tions concernées étant donné qu’un grand 
nombre d’entre eux risque de devoir changer 
de lieu de travail ?
18) Dans le même ordre d’idées, Monsieur le 
Ministre peut-il m’informer de ce qui en est de 
l’affectation future et de la carrière des per-
sonnes concernées par la suppression prévue 
des postes de direction ?
19) Encore dans le même ordre d’idées, le per-
sonnel du SFA n’étant, pour le moment, pas 
géré de la même manière que le personnel de 
l’enseignement secondaire, auquel appartient 
le personnel de l’ENAD, quel serait le statut du 
personnel enseignant travaillant dans cette 
nouvelle entité ? Est-il envisagé de changer le 
statut et les possibilités de mutation du person-
nel de l’ENAD ? Les mêmes questions se posent 
pour le personnel enseignant des CNFPC. En ce 
qui concerne le personnel psychopédagogique 
et éducatif de ces entités, quel sera le statut de 
celui-ci ?
20) En fusionnant ces différentes entités, Mon-
sieur le Ministre ne pense-t-il pas qu’il soit créé 
un hydrocéphale administratif ne pouvant plus 
s’adapter aux besoins pédagogiques des jeunes 
et jeunes adultes en voie de décrochage sco-
laire ? Ne serait-il pas mieux de conserver l’ap-
proche de plusieurs entités indépendantes à 
étendue raisonnable au lieu de créer un 
monstre administratif ingérable tel qu’il semble 
être prévu, telle qu’elle a été défendue à la 
Chambre des Députés ?
21) Le Gouvernement a-t-il renoncé à l’idée 
d’origine de l’ancienne École de la 2e Chance, 
dont l’objectif était de s’engager à garantir un 
futur aux jeunes en voie de décrochage sco-
laire ?
22) Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas qu’en 
séparant d’un point de vue organisationnel les 
différentes entités, il est en train de créer, voire 
de laisser créer, une école élitiste, ne s’investis-
sant, d’un côté, que dans les formations bien vi-
sibles d’un point de vue marketing et oubliant, 
consciemment, les plus démunis des élèves dé-
crocheurs du système de l’éducation de l’autre ? 
Une telle approche ne risquerait-elle pas de né-
gliger les élèves les plus faibles par une ségréga-
tion et une stigmatisation, ainsi que nous l’avons 
malheureusement déjà connu pour les élèves de 
l’ancien régime préparatoire ? De plus, qu’en 
est-il, le cas échéant, de l’appréciation du travail 
des CNFPC ?
23) Concernant les CNFPC, comment Mon-
sieur le Ministre peut-il concilier l’idée de reva-
loriser la formation professionnelle, dont la 
 réforme est - encore - en cours avec celle de 
vouloir, le cas échéant, enlever au SFP les lieux 
de formation qu’il gère directement ?
24) Monsieur le Ministre pense-t-il que le res-
pect du travail du Parlement est garanti si, en 
changeant en permanence la législation d’une 
même structure, ainsi que nous l’avons connu 
ces dernières années avec la loi portant créa-
tion d’une École de la 2e Chance, les objectifs 
visés par une législation se trouvent altérés au 
point qu’ils deviennent méconnaissables ?
25) Finalement, Monsieur le Ministre pense-t-il 
qu’une telle attitude de self-service de certains 

hauts fonctionnaires qui proposent de légiférer 
à leur goût est une approche saine pour notre 
système démocratique ? Monsieur le Ministre 
ne pense-t-il pas qu’en général, mais surtout en 
période de formation d’un nouveau Gou-
vernement, les fonctionnaires de son ministère 
devraient garder une retenue stricte en matière 
d’action politique ?
Réponse (13.12.2018) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse :
Permettez-moi tout d’abord de faire part de 
mon étonnement quant aux questions formu-
lées par l’honorable Député, questions qui se 
rapportent à des discussions de type « brain-
storming » lors d’une réunion interne - comme 
il y en a des dizaines au cours d’une semaine 
de travail - entre trois collaborateurs de mon 
ministère.
Il est d’ailleurs faux que les personnes concer-
nées auraient reçu « un ordre de mission » 
pour « préparer une nouvelle législation en la 
matière » tel que relaté par l’honorable Dé-
puté. Les réflexions menées sont restées à un 
stade précoce, sans qu’ils aient fait l’objet 
d’une consultation interne plus large ou d’une 
présentation dans le cabinet du ministre.
Je me permets en outre de renvoyer l’hono-
rable Député au passage de l’accord de coali-
tion qui se prononce largement et de façon 
ambitieuse sur le Lifelong Learning - dont j’ai-
merais souligner ici l’importance du travail 
 accompli par les acteurs concernés - et qui 
mise avant tout sur la nécessité d’une analyse 
d’envergure de la situation actuelle et du par-
tage des rôles entre les différents acteurs. Ce 
processus sera mené en toute transparence et 
sérénité avec la participation des acteurs 
concernés au cours des prochains mois.
Extrait de l’accord de coalition
« Les offres de formation du Lifelong Learning 
et la formation des adultes seront développées 
en étroite collaboration avec les intervenants 
comme les chambres professionnelles, le Minis-
tère ayant le Travail et l’Emploi dans ses attribu-
tions et l’Agence pour le développement de 
l’emploi (ADEM). Des efforts de coordination 
seront entamés pour permettre d’augmenter la 
qualité des formations, de tenir compte de la 
flexibilisation des parcours et de garantir la 
transparence au niveau des certifications. Une 
analyse approfondie de la qualité de l’offre en 
formation ainsi que du partage des rôles entre 
les différents acteurs de la qualification et de la 
requalification des jeunes et adultes sera me-
née. 
La possibilité de reconnaître des attestations 
émises par les chambres professionnelles ou 
des centres de compétences professionnels sera 
assurée afin de les rendre comptabilisables en 
vue de l’obtention d’un diplôme ou d’un bre-
vet étatique.
Le concept d’une plateforme commune “skills 
bank“ des acteurs de la formation initiale, de 
l’insertion professionnelle, de la formation con-
tinue et de la requalification sera élaboré, afin 
de profiter pleinement des compétences res-
pectives des différents acteurs. Ceci devra se 
faire en étroite collaboration avec l’Université 
du Luxembourg.
L’offre en formations pour adultes, organisée 
par le Ministère ayant l’Éducation dans ses 
 attributions, sera développée prioritairement 
dans le domaine de l’apprentissage de la 
langue luxembourgeoise et des compétences 
digitales. Dans l’organisation de la formation 
des adultes, les infrastructures existantes des 
 lycées seront davantage prises en compte.
Les expériences et le savoir-faire de l’Université 
du Luxembourg dans le domaine du “e-lear-
ning“ seront pris en compte dans l’élaboration 
de nouvelles offres en ligne. Les concepts et 
pratiques développés dans le cadre du “Lear-
ning Center“ de l’Université du Luxembourg 
seront repris par la formation des adultes et re-
produits dans d’autres régions du pays. »

Question 0076 (04.12.2018) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les conclusions de 
l’avocat général en matière de Brexit :
Dans ses conclusions de ce jour, l’avocat géné-
ral Campos Sánchez-Bordona considère que 
jusqu’à la date de la conclusion de l’accord de 
retrait, l’article 50 du Traité sur l’Union euro-
péenne (TUE) autorise la révocation unilatérale 
de la notification de l’intention de se retirer de 
l’Union, dès lors que la révocation a été déci-
dée conformément aux règles constitution-
nelles de l’État membre, que celle-ci fait l’objet 
d’une communication formelle au Conseil eu-
ropéen et qu’elle n’emporte pas de pratique 
abusive.
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Il poursuit en précisant que cette possibilité de 
révocation unilatérale est cependant soumise à 
certaines conditions et limites :
- il faut un acte formel de révocation du retrait,
- cette révocation doit être conforme aux 
règles constitutionnelles internes, et
- cette révocation devrait se situer endéans le 
délai de négociation de deux ans (qui s’ouvre 
avec la notification de l’intention de se retirer).
Il indique enfin que : « L’avocat général rejette 
la thèse selon laquelle l’article 50 TUE admet-
trait uniquement la possibilité, avancée par la 
Commission et le Conseil, d’une révocation 
 décidée à l’unanimité par le Conseil européen. 
Il considère que cet article autorise une révoca-
tion par accord mutuel entre l’État sortant qui 
modifie son approche et les institutions de 
l’Union qui négocient avec lui son retrait. Une 
telle révocation consensuelle ne se ferait toute-
fois pas au détriment du droit de révocation 
unilatérale, que l’État membre sortant conserve 
toujours en vertu de l’article 50 TUE » et « qu’il 
serait incompatible avec l’article 50 TUE de 
 subordonner la possibilité de révocation à une 
décision unanime du Conseil européen. »
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes au Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
1) Monsieur le Ministre est-il à même d’appré-
cier l’impact politique de ces conclusions sur le 
verdict de la « House of Commons » britan-
nique ?
2) Dans l’affirmative, quel serait cet impact ?
Réponse (24.12.2018) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1) Il n’est pas dans les usages du Ministre 
des Affaires étrangères et européennes de se 
prononcer publiquement sur l’impact politique 
potentiel qu’une décision de la Cour de justice 
de l’Union européenne pourrait avoir sur les 
délibérations au sein du parlement d’un État 
tiers.
La procédure en vue de la signature et de la 
conclusion de l’accord sur le retrait du Roya-
ume-Uni de l’Union européenne a été lancée 
du côté européen et le Luxembourg s’attend à 
ce que la partie britannique prenne de son côté 
les mesures nécessaires pour faire en sorte que 
cet accord puisse entrer en vigueur le 30 mars 
2019, afin de permettre un retrait ordonné.
ad 2) Sans objet.

Question 0079 (10.12.2018) de Mme 
Octavie  Modert et M. Claude Wiseler 
(CSV) concernant les travaux d’élargisse-
ment du viaduc dit « Passerelle » ou « Al 
Bréck » :
La presse a récemment fait état que trois ingé-
nieurs luxembourgeois à l’École polytechnique 
fédérale de Lausanne remettent en doute l’effi-
cacité des travaux relatifs à l’élargissement de 
la passerelle dite « Al Bréck » reliant le plateau 
de la Gare à la Ville-Haute de Luxembourg, tra-
vaux qui ont débuté le 1er octobre 2018. Ils es-
timent que dans le but de préserver le patri-
moine précieux du Pont Viaduc, il conviendrait 
d’utiliser des technologies plus modernes, tels 
que des capteurs pouvant détecter l’état actuel 
du pont ou encore un béton spécialement per-
formant qui renforce la capacité du pont, ren-
dant superflu de lui adjoindre de nombreux 
éléments nouveaux. Ils ajoutent qu’en Suisse, 
une autre approche prévaudrait, car la préser-
vation du patrimoine est très importante. Le di-
recteur de l’Administration des ponts et chaus-
sés s’est dit prêt à discuter de manière 
constructive avec les ingénieurs.
Au vu de ce qui précède, nous voudrions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics et à Ma-
dame la Ministre de la Culture :
- Quel est le procédé technique et quels sont 
les matériaux utilisés pour la rénovation du 
 viaduc ?
- Le Gouvernement serait-il disposé à accorder 
l’utilisation d’un autre matériel dans le but  
de préserver le plus possible le patrimoine et 
l ’architecture du viaduc ?
- Est-il correct que le Gouvernement n’a pas 
pris les mêmes précautions que lors de la réno-
vation du Pont Grand-Duc Adolphe ?
- Est-ce que le Service des sites et monuments 
nationaux a été consulté en amont des travaux 
et est-ce que la Commission des sites et monu-
ments nationaux a été saisie en son avis ?
- Est-ce que le Service des sites et monuments 
nationaux est actuellement associé aux travaux 
de restauration du viaduc et les accompagne -
t-il ?

- Est-ce qu’une réunion entre les ingénieurs et 
la Direction des ponts et chaussées a été 
convenue respectivement a déjà eu lieu entre-
temps ?
Réponse commune (29.01.2019) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de Mme Sam Tanson, 
Ministre  de la Culture :
Le projet actuellement en cours de réalisation 
prévoit l’élargissement du Pont Passerelle et la 
réhabilitation de sa superstructure. Le chantier 
devant se dérouler tout en préservant le trafic 
sur les deux voies de circulation, il a été opté 
pour l’utilisation de matériaux légers et du-
rables. Dès lors, la structure d’élargissement est 
une structure métallique en forme de caisson 
de 4,80 mètres de largeur, posée du côté inté-
rieur sur des appareils d’appui en inox fixés sur 
l’encorbellement actuel et en partie extérieure 
sur des béquilles métalliques.
Les réflexions relatives à la préservation du pa-
trimoine et de l’architecture du viaduc ont été 
intégrées dès le début dans le projet.
De plus, la Division du patrimoine du Service 
culture de l’organisation Unesco a tenu à re-
mercier le Gouvernement pour sa coopération 
dans la mise en œuvre de la Convention du 
patri moine mondial. Finalement, le Conseil 
international des monuments et des sites 
(Icomos ) remarque dans son analyse du projet 
de l’élargissement de la passerelle « Al Bréck » 
que : « … L’extension projetée serait en métal, 
le tablier créé repris par des consoles en Y s’ap-
puyant sur les piles en pierres. Le parti proposé 
introduit une note contemporaine qui n’altère 
pas la structure d’origine. Les images de syn-
thèse montrent que l’ouvrage en pierre de 
1860 restera la structure dominante, l’impor-
tant est en effet de sauver l’audace qu’a consti-
tué la création de ce viaduc au XIXe siècle. » À 
noter que le Conseil Icomos agit comme 
organe  consultatif pour la mise en œuvre de la 
Convention du patrimoine mondial de 
l’Unesco.
Les études préalables et les analyses de l’exis-
tant, en particulier l’état du tablier, ont été exé-
cutées avant le début des travaux. Tel est le cas 
pour tout projet de réhabilitation et/ou de 
transformation d’un ouvrage d’une envergure 
et d’une importance telle que celle de la passe-
relle « Al Bréck », à l’instar de ce qui a été réa-
lisé pour le Pont Adolphe et en fonction des 
travaux à réaliser. Toutes les précautions ont 
donc été prises et les résultats y relatifs ont été 
intégrés dans le projet en cours de réalisation.
Bien que le viaduc ne bénéficie pas d’une pro-
tection nationale, le Service des sites et monu-
ments nationaux (SSMN) a été consulté en 
amont des travaux et a émis un avis. Les obser-
vations du SSMN ont été respectées par le 
maître d’ouvrage qui invite régulièrement un 
représentant de ce service aux réunions de 
chantier. La Commission des sites et monu-
ments n’a pas été consultée.
Étant donné que le viaduc bénéficie d’une pro-
tection internationale en ce qu’il se trouve dans 
la zone tampon du bien « Ville de Luxem-
bourg : vieux quartiers et fortifications » inscrit 
sur la liste du patrimoine mondial de l’Unesco, 
le Comité du patrimoine mondial avait été dû-
ment consulté en amont des travaux et l’avis 
des experts de l’Icomos était favorable à leur 
réalisation.
Conformément à la proposition du directeur de 
l’Administration des ponts et chaussées, une 
discussion constructive avec deux des trois in-
génieurs cités dans la presse luxembourgeoise 
a eu lieu, par le biais d’une téléconférence en 
date du vendredi, 7 décembre 2018.

Question 0080 (10.12.2018) de MM. Léon 
Gloden et Marco Schank (CSV) concernant 
le fonctionnement des nouveaux com-
missariats de police :
Parallèlement avec l’entrée en vigueur de la ré-
forme de la police le 1er août 2018, la nouvelle 
génération de commissariats de police, appelés 
anciennement « commissariats de proximité » 
et « centres d’intervention », devrait, selon l’an-
cien Ministre de la Sécurité intérieure, garantir 
une présence accrue de policiers dans l’en-
semble du territoire luxembourgeois.
Selon un article publié aujourd’hui par le 
« Luxemburger Wort », le Syndicat national de 
la police grand-ducale (SNPGL) considère la 
 réforme territoriale comme étant un « échec ». 
Selon les dires du président du SNPGL, de 
nombreux commissariats situés en milieu rural 
n’existeraient plus dans la réalité puisque les 
agents y ont été retirés. Une personne qui ap-
pelle le commissariat le plus proche est ainsi 
souvent priée de s’adresser à un commissariat 
plus grand. Afin toutefois de préserver l’appa-

rence et de « jeter de la poudre aux yeux des 
citoyens », un petit nombre de policiers se-
raient envoyés de manière sélective dans les 
commissariats en question. Tel serait no-
tamment le cas des commissariats sis à Stein-
fort, Bertrange, Wasserbillig, Wormeldange, 
Mondorf-les-Bains, Vianden, Grosbous tout 
comme bientôt également Roeser. Toujours se-
lon les affirmations du président du SNPGL, les 
policiers concernés souffrent d’une dégrada-
tion de leurs conditions de travail et ces com-
missariats « fictifs » coûteraient de l’argent pu-
blic dépensé en vain.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité intérieure :
- Comment Monsieur le Ministre réagit-il aux 
propos de la SNPGL recueillis par le « Luxem-
burger Wort » ? Qu’en est-il des commissariats 
de police évoqués ?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
depuis la mise en pratique des nouveaux com-
missariats, la présence de policiers a effective-
ment augmenté sur l’ensemble du territoire ? 
Dans l’affirmative, sur quelles sources Monsieur 
le Ministre se base-t-il ?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
commissariats de police nécessitent des ajuste-
ments et si oui, comment et quand Monsieur le 
Ministre va-t-il remédier à la situation actuelle ?
Réponse (09.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
La décision politique fut de ne pas fermer un 
commissariat contre le gré des responsables de 
la commune où ce dernier est abrité, mais de 
recourir à des commissariats travaillant en com-
munauté. Ainsi, afin d’optimiser le fonctionne-
ment et d’éviter des pertes de temps dues à 
des déplacements administratifs entre les sites 
de la communauté de commissariats, les fonc-
tionnaires de police furent regroupés. Or, tous 
les sites demeurent entièrement opérationnels. 
Les policiers y assurent les heures de guichet 
respectivement y reçoivent les citoyens lors de 
convocations ou de prises de rendez-vous.
La présence policière est augmentée de ma-
nière objective par l’extension des heures de 
fonctionnement des commissariats de police au 
créneau horaire 07.00 heures à 21.00 heures 
pendant les jours de semaine et le week-end en 
cas de besoin. Les heures dépassant le cadre 
d’ouverture des anciens commissariats de 
proximité de 08.00 heures à 12.00 heures et 
de 14.00 heures à 18.00 heures constituent 
des heures de fonctionnement importantes 
pour une présence policière renforcée, non 
seulement dans le domaine de la lutte contre la 
délinquance, comme par exemple la lutte 
contre les cambriolages, mais également dans 
le domaine de la sécurité routière.
Bien évidemment, l’approfondissement de la 
collaboration entre les commissariats respecti-
vement l’implémentation de nouveaux com-
missariats tel que le commissariat Syrdall s’im-
posent pour augmenter l’efficacité et l’effi-
cience au niveau du fonctionnement des com-
missariats de nouvelle génération.

Question 0081 (10.12.2018) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la situation 
des réseaux Internet au Luxembourg :
Op der Säit 65 vum neie Koalitiounsaccord 
setzt sech déi aktuell Regierung d‘Zil, aus Lët-
zebuerg ee Pionéier an Innovatiounsleader am 
Numerique ze maachen. A schonns a senger 
Ried vum 22. Februar 2016 huet den Här Bettel 
ugekënnegt, dass 2020 ganz Lëtzebuerg en 
Accès zu engem Fiberuschloss wäert hunn. Op-
grond vun dëser ambitiéiser Zilsetzung géif ech 
gäre méi zum aktuelle Status vum Internet-
reseau hei am Land wëssen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Wirtschaft a Kommunikatioun a Medien 
dës Froe stellen:
- Opgelëscht pro Gemeng, wat ass d’Duerch-
schnëttsgeschwindegkeet vun Internetverbin-
dungen um Reseau vun der POST?
- Opgelëscht pro Gemeng, wat ass d’Duerch-
schnëttsdauer, ausgedréckt an Deeg, vun der 
Commande vun engem Internetaccès bis zur 
Installatioun bei der POST?
- Opgelëscht pro Gemeng, wat ass d‘Unzuel vu 
Stéit, absolutt a prozentual, déi hei am Land 
Accès zu engem Fiberuschloss besëtzen? Wéi 
vill Prozent vun dëse Stéit benotzen dësen 
 Accès effektiv?
Réponse commune (18.01.2019) de M. 
Xavier  Bettel , Ministre des Communications et 
des Médias, et de M. Étienne Schneider, 
Ministre  de l’Économie :
Leider sinn déi gefroten Informatiounen net all 
pro Gemeng disponibel. Den Tableau hei drën-

ner, deen d’POST zesummegestallt huet, weist 
pro Gemeng d’Zuel vun den Haushalter, déi un 
d’Glasfaser ugebonne sinn, an d’Zuel vun 
deenen, déi dësen Accès effektiv benotzen. Do-
raus geet ervir, dass national 65 % vun den 
Haushalter mat Glasfaser un d’POST-Netz uge-
schloss sinn an dass ongeféier d’Halschent vun 
deenen Haushalter dee Glasfaseruschloss effek-
tiv notzen.
Dozou muss ee bäifügen, dass net nëmmen de 
Reseau vun der POST kann e ganz schnellen In-
ternetuschloss méiglech maachen. E moderne 
Kabelreseau kann déiselwecht Vitessë liwweren. 
Et gëtt awer keng Statistiken, déi weisen, a wéi 
engem Mooss dass de POST-Reseau an de 
Kabel reseau sech iwwerdecken. Jiddefalls kann 
ee soen, dass de Prozentsaz vun den Haushal-
ter, déi d’Méiglechkeet hunn, fir en Internet-
uschloss mat enger Download-Vitesse vun 
engem Gigabit pro Sekonn ze kréien, méi 
héich ass wéi 65 %, well sécher eng Rei 
Haushalter, déi kee Glasfaseruschloss vun der 
POST hunn, awer d’Méiglechkeet hunn, iwwert 
d’Eltrona mat der DOCSIS-3.1-Technologie déi-
selwecht Vitesse ze erreechen. An Zukunft 
wäert och de mobille Reseau mat der 5G-Tech-
nologie esou Vitessen erlaben. Aussoen iwwert 
d’Ofdeckung zu Lëtzebuerg mat ultraschnellem 
Internet bezéie sech normalerweis net eleng op 
d’Glasfaser, mä op all Technologien, déi eng 
maximal Vitesse vun engem Gigabit pro Se-
konn oder méi erlaben. D’Zuelen a Kaarten, déi 
um Geoportail accessibel sinn, baséiere fir all 
Gemeng op der héchster Zuel - Glasfaser oder 
Kabel -, mä si sinn nach net aktualiséiert; bei 
där héchster Vitesse ass nach kee Kabel berück-
sichtegt, well DOCSIS 3.1 eréischt no där 
leschter Aktualiséierung komm ass.
Wat d’Duerchschnëttsdauer vun der Com-
mande bis zur Installatioun ugeet, huet d’POST 
sech vis-à-vis vum Institut luxembourgeois de 
régulation (ILR) an den Operateuren, déi hei zu 
Lëtzebuerg um Marché aktiv sinn, engagéiert, 
eng Commande fir eng Internetinstallatioun an 
Zäit vu 15 Schaffdeeg ze realiséieren, egal a 
wat fir enger Regioun vum Land.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 0083 (11.12.2018) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le guide national 
« pour un éclairage intelligent » :
Dans l’accord de coalition du nouveau Gou-
vernement, présenté en date du 3 décembre, il 
est retenu que la réduction de la pollution 
 lumineuse et la promotion d’un meilleur éclai-
rage seront érigées en priorité. Le guide natio-
nal « pour un éclairage intelligent », présenté le 
28 juin dernier, servira de base pour soutenir 
activement des projets exemplaires. Or, il 
s’avère que certains sites publics, dont entre 
autres la station de contrôle à Livange, inaugu-
rée le 18 septembre dernier, disposent d’un 
éclairage, dont l’intensité lumineuse semble 
être excessive, ne répondant guère aux direc-
tives du guide en question.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment :
1) Est-ce que pour des raisons de sécurité un 
éclairage nocturne de la station de contrôle à 
Livange est justifié ?
2) Madame la Ministre est-elle d’avis que 
l’éclairage actuel de cette station est démesuré 
par rapport à sa fonction ?
3) Le cas échéant, quelles mesures Madame la 
Ministre entend-elle entreprendre ?
4) Quel est le tirage du guide national « pour 
un éclairage intelligent » ?
5) Quelles ont été les réactions sur la publica-
tion du guide ?
6) Est-il possible de discerner d’ores et déjà un 
impact du guide sur le terrain ?
Réponse commune (21.01.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie :
ad 1) et 2) De prime abord, il faut savoir que la 
Société nationale de contrôle technique n’est 
pas l’exploitant du site en question. Elle ne 
 figure qu’en tant que locataire d’une partie du 
site pour y exploiter deux pistes de contrôle 
technique de poids lourds. Ni les conditions 
d’exploitation de la station de contrôle, ni le 
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concept de sécurité de la Société nationale de 
contrôle technique ne prévoient un éclairage 
nocturne.
Or, selon mes informations, il existe un concept 
de sécurité de la part de l’exploitant du site qui 
prévoit un éclairage nocturne pour éviter des 
situations de danger, par exemple des cam-
briolages pendant la nuit.
ad 3) et 4) Le guide national « pour un bon 
éclairage extérieur » a été élaboré afin de sou-
tenir les autorités locales et nationales dans la 
planification et la mise en œuvre des mesures 
visant à réduire la pollution lumineuse, et ceci 
par un usage adapté et conscient de l’éclai-
rage. La mise en œuvre des principes clés du 
guide permettra de contribuer à court et 
moyen terme à une meilleure gestion des infra-
structures d’éclairage et par la suite à une amé-
lioration de leur bilan énergétique et à un trai-
tement respectueux de la santé et de l’environ-
nement. Le guide fournit au moyen d’aide- 
mémoire (checklist) des recommandations 
concrètes pour différents domaines d’utilisa-
tion, par exemple installations sportives, zones 
commerciales et industrielles, parcs, éclairage 
publicitaire, etc. Parmi les principes directeurs 
du guide figurent les affirmations que plus de 
lumière ne signifie pas nécessairement plus de 
sécurité et qu’un usage conscient et adapté 
aux besoins constitue une caractéristique 
 essentielle de la lumière. Il faut donc se poser 
avant tout la question sur la nécessité, le type 
et la portée de l’éclairage.
Le guide s’adresse principalement aux com-
munes, qui disposent de nombreuses possibili-
tés d’action dans ce domaine, ainsi qu’aux au-
torités nationales compétentes et aux planifica-
teurs. Une utilisation par les particuliers et les 
entreprises est fortement encouragée.
ad 5) La publication du guide a été accueillie 
par des réactions très favorables. Des retours po-
sitifs ont également été reçus pour la publica-
tion d’un dépliant illustrant les principes clés 
d’un bon éclairage de manière concise et facile, 
et dont quelque 2.500 exemplaires ont été dis-
tribués afin de sensibiliser davantage les acteurs 
concernés. Par ailleurs, certains acteurs ont ex-
primé leur souhait pour une version française du 
guide national (et du dépliant), le document ori-
ginal étant rédigé en allemand. Une documen-
tation en français permettra d’étendre la portée 
du guide et la diffusion de ses principes clés 
parmi la population et de faciliter ainsi l’accès 
par exempls des bureaux d’études souvent fran-
cophones à son contenu. Afin de répondre à 
cette nécessité, le Ministère de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable est en 
train de faire élaborer une traduction française 
du guide et de son dépliant. Une finalisation des 
travaux est prévue pour printemps 2019.
ad 6) Vu la courte période écoulée depuis la 
publication du guide en juin 2018, il est actuel-
lement difficile de discerner un impact du 
guide au niveau national. Pourtant, il est im-
pressionnant de constater actuellement une 
évolution encourageante aux niveaux local et 
régional par l’émergence d’une multitude de 
projets et d’initiatives qui appliquent les prin-
cipes du guide national et qui visent le déve-
loppement à court terme de stratégies concrè-
t es pour lutter activement contre la pollution 
lumineuse. Dans les prochaines années, ce dé-
veloppement sera encouragé par une sensibili-
sation renforcée et notamment par le soutien 
actif de tels projets exemplaires, ce qui permet-
tra d’accroître progressivement et ainsi d’ob-
server l’impact du guide au niveau national. En 
outre, cette démarche contribuera à un an-
crage plus profond de la thématique dans le 
quotidien des décideurs politiques, qui au 
niveau  de l’État, des communes et des villes, 
doivent adopter un rôle pionnier.

Question 0084 (11.12.2018) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le statut des 
agents de la Police grand-ducale :
Am „Lëtzebuerger Journal“ vum 11. Dezember 
2018 schreift den Här Pascal Ricquier vun 
enger feelerhafter Ëmsetzung vum Stats-
beamtestatut bei der Police grand-ducale. 
D‘Gesetz léisst hei anscheinend grouss Lücken, 
wat déi reell Schaffzäite vun den Agenten 
ugeet. Esou existéieren zum Beispill keng Rege-
lunge fir Nuetsschichten a Sonndeger, wat be-
deit, dass d’Agenten an engem illegale Kontext 
hiren Déngscht verriichten.
An dësem Kontext wëll ech den Häre Ministere 
vum ëffentlechen Déngscht, bannenzeg Sé-
cherheet an Aarbecht folgend Froe stellen:

- Kënnen déi Häre Ministeren eis confirméieren, 
dass déi Gesetzeslücken existéieren?
- Am Fall vun enger affirmativer Äntwert zu der 
viregter Fro, wat fir Konsequenzen huet dës 
Gesetzeslück op d’Organisatioun vun der Police 
geméiss der Loi du 18 juillet 2018 sur la Police 
grand-ducale?
- Op d’Äntwert vun der viregter Fro bezunn, 
wat sinn d’Konsequenze fir déi national Sécher-
heet?
- Wéi gëtt d‘Ausbezuelung vun de Majoratiou-
nen, zum Beispill fir Sonndeger a Nuetsschich-
ten, geregelt?
- Ënner wéi ee Gesetz oder Reglement fält 
d’Aus bezuelung vun de majoréierte Stonnen?
- Wéi gesäit d‘Prozedur aus am Fall vun engem 
Aarbechtsaccident wärend de Stonnen, déi 
ausserhalb deenen am Gesetz festgeluechte 
Stonne leien?
Réponse commune (18.01.2019) de M. 
Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique, 
de M. François Bausch, Ministre de la Sécurité 
intérieure, et de M. Dan Kersch, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
 solidaire :
Opgrond vum Gesetz vum 1. August 2018 be-
treffend d’Konditiounen an d’Modalitéite vum 
Zäitspuerkont an der Fonction publique sinn 
den 1. Oktober 2018 eng ganz Rei Ännerun-
gen am Statsbeamtestatut a Kraaft getrueden. 
Esou sinn zum Beispill verschidde Bestëmmun-
gen aus Reglementer iwwert d’Aarbechtszäit 
respektiv iwwert d’Iwwerstonne vun de Stats-
beamten an d’Gesetz iwwert de Statut iwwer-
holl an deelweis redefinéiert ginn.
Et goufen deemno Gesetzesännerungen, déi an 
den eenzelne Verwaltungen ëmgesat musse 
ginn, an dofir ass eng grouss Disponibilitéit vun 
der Police erfuerdert, fir all hire Missioune 
kënne gerecht ze ginn. Gesetzeslücken, esou 
wéi am Artikel am „Lëtzebuerger Journal“ vum 
11. Dezember 2018 beschriwwen, bestinn 
 allerdéngs net. De Statut vun de Statsbeamte 
gesäit vir, dass d’Schichtaarbecht kann organi-
séiert ginn an dat als Ausnam zu verschiddenen 
allgemenge Regelen (Art. 18-13 vum Statut).
De Verwaltungschef kann also derogéieren:
- zu dem Fait, dass eng Aarbechtswoch 5 Deeg 
sinn tëschent méindes a samschdes (Art. 18), 
wat also heescht, dass ënner anerem och de 
Sonndeg ofgedeckt ass;
- zu dem „Horaire mobile“ (Art. 18-6), dat 
heescht, dass de Verwaltungschef net just bis 
zu 6 Stonnen „Temps de présence obligatoire“ 
ka festleeën, mä 8 Stonnen;
- an zu der Zäitspan (Amplitude de travail), 
wou ka geschafft ginn an déi am Normalen 
tëschent 6.30 an 19.30 Auer läit; domat kritt 
een also och d’Nuechten ofgedeckt.
Deemno ginn et och keng Konsequenze fir déi 
national Sécherheet.
Wat d’Ausbezuele vun de Majoratioune be-
trëfft, esou sinn déi iwwert den Artikel 6 vum 
modifizéierte Règlement grand-ducal vum 25. 
Oktober 1990 betreffend d’Iwwerstonnen, déi 
Fonctionnairë leeschte kënnen, geregelt.
Wat eventuell Aarbechtsaccidenter betrëfft, 
esou gëllen do déi allgemeng Bestëmmungen.

Question 0085 (11.12.2018) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant un nouveau 
type de parcomètres :
Ech hu festgestallt, dass a vereenzelte Ge-
mengen een neien Typ Parkaueren installéiert 
ginn ass, bei deem de Besëtzer vun engem Ge-
fier seng Plackennummer muss uginn. Zu Déif-
ferdeng ass d’Aféierung vu solche Parkaueren 
an der Gemengerotssëtzung vum 25. Abrëll 
2018 decidéiert ginn. Besuergt ëm den Date-
schutz geméiss der EU-Veruerdnung 2016/679 
an der Transpositioun vun dëser Veruerdnung 
am Gesetz vum 1. August 2018 iwwert d’Orga-
nisatioun vun der « Loi Commission nationale 
pour la protection des données et du régime 
général sur la protection des données » wéilt 
ech dem Här Minister fir Kommunikatioun a 
Medien an dem Här Minister fir Mobilitéit fol-
gend Froe stellen:
- Kënnen déi Häre Ministere mer confirméie-
ren, dass déi Donnéeën, déi de Benotzer vun 
esou enger Parkauer agëtt, gespäichert ginn?
- Am Fall, wou déi Donnéeë gespäichert ginn, 
kënnen déi Häre Ministere mer explizéieren, 
wou d’SpäicherpIaz vun dësen Donnéeë läit a 
fir wéi laang eng Späicherung vun dësen Don-
néeë virgesinn ass?
- Wéi gëtt garantéiert, dass de Fonctionnement 
vun de Parkaueren der EU-Veruerdnung 
2016/679 entsprécht, speziell hisiichtlech dem 

Artikel 5, Punkt 1) b) an d) an dem Artikel 6, 
Punkt 1), Absatz a) an e)?
- Ginn d’Donnéeën no der Erhiewung benotzt 
fir aner Zwecker ausser vum Parkmanagement? 
Kéinten d’Donnéeën an Zukunft no der Er hie-
wung genotzt gi fir aner Zwecker, déi net am 
Parkmanagement abegraff sinn?
Réponse commune (25.01.2019) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Xavier Bettel, 
Ministre  des Communications et des Médias :
Den Artikel 5 vum ofgeännerte Gesetz vum 14. 
Februar 1955 iwwert d’Reglementatioun vum 
Stroosseverkéier erlaabt der Gemeng, d’Kondi-
tioune vum Parken op hirem Territoire selwer 
festzeleeën. Dës Konditioune gi vun der Ge-
meng an engem Verkéiersreglement festgeha-
len. Den zoustännege Minister fir Transport 
iwwerpréift dësen op seng Konformitéit zu 
anere Reglementer respektiv zum Code de la 
route.
D’staatlech Verkéierskommissioun ass zurzäit 
mat engem Dossier befaasst, wou eng Gemeng 
wëlles huet, däraarteg Parkaueren op hirem 
Territoire anzeféieren.
Wat de Volet Dateschutz betrëfft: Falls esou nei 
Parkaueren eng Veraarbechtung vu persoune-
bezunnenen Donnéeë mat sech bréngen, 
mussen d’Gemengen dat als jeeweilegen „Res-
ponsable du traitement“ veräntwerten a 
sécher stellen, dass si mat der europäescher a 
lëtzebuergescher Gesetzgebung iwwert Date-
schutz am Aklang sinn. Wann eng betraffe Per-
soun mengt, hir Rechter wieren net respek-
téiert ginn, ass et méiglech, eng Reklamatioun 
bei der nationaler Kommissioun fir Dateschutz 
(CNPD) eranzereechen. Et ass net um Minis-
tère, mä un der Opsiichtsautoritéit - der 
CNPD -, ze jugéieren, ob dës Veraarbechtung 
vu persounebezunnenen Donnéeë mat der Ge-
setzgebung am Aklang ass.

Question 0086 (11.12.2018) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le service hivernal de 
l’Administration des ponts et chaussées :
Conformément au règlement grand-ducal du 
23 janvier 2014 concernant la réglementation 
temporaire de la circulation sur diverses voies 
étatiques des cantons de Remich, Mersch, 
Luxembourg et Wiltz en cas d’enneigement et 
de verglas, l’Administration des ponts et chaus-
sées vient d’installer à plusieurs endroits de 
diffé rents chemins repris le tableau de signal 
C,2, complété par un panneau additionnel por-
tant l’inscription « en cas d’enneigement et de 
verglas ». L’accès aux routes énumérées dans le 
règlement ministériel susmentionné est par 
conséquent interdit, en cas d’enneigement et 
de verglas, aux conducteurs de véhicules et 
d’animaux dans les deux sens.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics.
- Le Gouvernement entend-il à l’avenir régle-
menter le salage de tous les chemins repris par 
voie de règlement ministériel ?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le 
salage de certains chemins repris ne peut plus 
être assuré à cause d’un manque en personnel 
auprès de l’Administration des ponts et chaus-
sées et le cas échéant comment Monsieur le 
Ministre entend-il remédier à cette situation ?
Un nouveau centre d’intervention a été installé 
le long du CR226. Selon le règlement grand-
ducal du 23 janvier 2014 aucun service hiver-
nal ne sera assuré en cas d’enneigement et de 
verglas sur ce chemin repris.
- Comment les véhicules d’intervention vont-ils 
dès lors arriver à sortir du centre d’intervention 
en cas d’enneigement et de verglas ?
Réponse (15.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
En premier lieu, il faut préciser que le signal 
C,2 en tant que tel s’adresse exclusivement aux 
conducteurs de véhicules n’ayant pas de desti-
nation directe sur le tronçon réglementé, alors 
que les riverains et fournisseurs peuvent y accé-
der à tout moment. La réglementation citée fut 
introduite en 2007 pour indiquer aux usagers 
de la route qu’en conditions météorologiques 
extrêmes durant la période hivernale, ces 
routes ne sont pas traitées prioritairement afin 
que l’APC puisse se concentrer sur le réseau 
primaire et les routes de liaison principales et 
traiter les routes précitées en dernier lieu. Ce 
cas de figure est envisageable dans les cas de 
pénurie de sel et d’engagement prolongé des 
équipes du service hivernal qui doivent se 
conformer à la législation du travail en vigueur 
et ceci surtout en cas de chutes de neige abon-
dantes.

La première réglementation introduite en 
2007, appliquée initialement sur certains tron-
çons de route en fonction de leur déclivité et 
de leur sinuosité, a été adaptée à plusieurs re-
prises, à savoir en 2012, 2013, 2014, 2015 et 
en 2016. Cette réglementation a été mise en 
pratique par le positionnement d’une barrière 
métallique supportant le signal d’interdiction. 
Ce n’est qu’en 2018 que la barrière métallique, 
installée déjà depuis plusieurs années, a été 
remplacée par un poteau à plusieurs endroits. 
Ceci a été effectué dans un souci d’optimisa-
tion des services de l’APC afin d’éviter de faire 
sortir le personnel pour placer des barrières 
quand on en a besoin pour déblayer.
Ainsi, il n’est pas envisagé de réglementer à 
l’avenir le salage de tous les chemins repris par 
voie de règlement ministériel. En outre, il n’y a 
pas de lien entre la réglementation et un 
manque de personnel auprès de l’APC.
Lors de la réglementation de la circulation en 
2014, le centre d’intervention en bordure du 
chemin repris CR226 n’était pas encore opéra-
tionnel. Une analyse de l’accès à ce centre sera 
effectuée et la réglementation sera adaptée si 
nécessaire.

Question 0089 (12.12.2018) de Mme 
Martine  Hansen (CSV) concernant l’utilisa-
tion de cuivre en tant que produit phy-
topharmaceutique :
D’Zouloossung vu Koffer als Planzeschutz-
mëttel leeft op europäeschem Niveau den 31. 
Januar 2019 aus.
Kofferhalteg Produkter ginn haaptsächlech am 
biologeschen Ubau agesat, well fir de Moment, 
wann iwwerhaapt, nëmme wéineg Alternativen 
zu syntheetesche Planzeschutzmëttelen am 
Beräich Pilzbekämpfung um Maart sinn.
Déi europäesch Liewensmëttelsécherheet s-
agence EFSA huet an hirer Risikoanalys fir 
koffer halteg Produkter am Kader vun der Zou-
loossung vu Koffer en héije Risiko fir Vullen a 
Mamen déieren, fir aquatesch Organismen a fir 
Makroorganismen am Buedem festgestallt.
An der landwirtschaftlecher Fachpress war 
rezent ze liesen, datt an der Verbandsgemeng 
Rhein-Selz bei Ënnersichungen op laangjäreg 
bewirtschafte Biowéngerten d’Biedem duerch 
andauernde Kofferasaz zur Pilzbekämpfung 
där moosse verseucht sinn, datt den erodéierte 
Buedem um Fouss vun de Wéngerten net méi 
dierft zréckgefouert, mä entsuergt misst ginn
Den Asaz vu Koffer op landwirtschaftleche Bie-
dem ass deemno aus Siicht vun der EFSA a 
puncto Afloss op Mënsch an Ëmwelt als héich 
riskant agestuuft an anerersäits hunn Ter-
rainsënnersichungen am Spezielle bei biologe-
scher Wirtschaftsweis zu Kontaminatioune vum 
Buedem gefouert.
D’Direction générale de la santé vun der euro-
päescher Kommissioun huet de Memberstaten 
eng Verlängerung vu siwe Joer proposéiert.
An dësem Kontext wollt ech dem Här Land-
wirtschaftsminister an der Madamm Minister fir 
Ëmwelt folgend Froe stellen:
1. Wéi verhält sech Lëtzebuerg beim Vott zu 
enger weiderer Verlängerung vu Koffer op siwe 
Joer an Ubetruecht vun der Bewäertung vun 
héije Risiken op Mënsch an Ëmwelt duerch 
d’EFSA?
2. Am Fall vun enger weiderer Zouloossung an 
Europa, denkt d’Regierung doriwwer no, fir 
den Asaz landeswäit ze verbidden?
3. Wa jo, ginn et aktuell Alternativen zu koffer-
haltege Mëttelen a wéi eng Planzeschutzmëtte-
len am Beräich Pilzbekämpfung wieren dann 
nach an der biologescher Landwirtschaft er-
laabt?
4. Gëtt respektiv goufen et zu Lëtzebuerg 
schonn Ënnersichungen op Parzellen, wou hee-
feg kofferhalteg Mëttelen agesat goufen? Wa 
jo, wat sinn d‘Resultater?
5. Wéi ass den Asaz vu Koffer am Kader vum 
zukünftege Buedemschutzgesetz ze gesinn?
Réponse commune (21.01.2019) de M. 
Romain  Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement 
 durable :
ad 1. De Vott zur Erneierung vun der Zouloos-
sung vum Wierkstoff Koffer war de 27. Novem-
ber 2018. Lëtzebuerg huet der Propos vun der 
Europäescher Kommissioun zougestëmmt an 
domadder enger weiderer Zouloossung vum 
Wierkstoff fir siwe Joer. Wéinst dem Risiko fir 
Mënsch an Ëmwelt enthält de votéierten Text 
eng Rei Oplagen. Déi bedeitendst sinn, datt 
just nach maximal 28 kg Koffer pro Hektar 
bannent siwe Joer ausbruecht dierfe ginn an 
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datt de Koffer elo als „candidat à la substitu-
tion“ klassifizéiert ass.
ad 2. De Koffer gëtt net verbueden, well mo-
mentan an der biologescher Bewirtschaftung, 
virun allem am Wäibau, keng Alternativ fir de 
Koffer bei staarkem Infektiounsdrock zur Verfü-
gung steet. Ouni Koffer kann et am Wäibau zu 
100 % Ertragsausfall kommen, wann den Infek-
tiounsdrock duerch verschidde Pilzkrankheete 
wéinst villem a staarkem Nidderschlag ze héich 
ass. Am Joer 2016 war dat zum Beispill de Fall.
Am konventionellen Ubau sti syntheetesch 
 Alternativen zum Koffer zur Verfügung. Am 
biologeschen Ubau ginn et nach keng alterna-
tiv Sprëtzmëttelen zum Koffer.
Am biologesche Wäibau kann nawell bei 
schwaachem Infektiounsdrock ënner Ëmstänn 
d’Uwendung vu Planzestäerkungsmëttelen op 
Basis vu Gestengsmieler oder Schachtelhalmex-
trakter duergoen, fir op de Koffer ze verzichten. 
Duerch d’Uwendung vun dëse Mëttele kann 
allgemeng de Kofferopwand och erhieflech re-
duzéiert ginn.
Am biologesche Wäibau zum Beispill ginn 
2-4 kg/ha Koffer duer a Jore mat moderatem 
Pilzbefall. Am Joer 2017 konnte verschidde Be-
triber praktesch komplett op Koffer verzichten.
Niewent dem biologesche Wäibau gëtt Koffer 
och nach am biologesche Geméis- an Uebst- a 
Gromperenubau benotzt. Och am konventio-
nelle Wäibau gëtt de Koffer bei den Helikop-
tersprëtzungen agesat.
Duerch de wesentlech besseren Ausbildungss-
tand vun de Wënzer an adaptéiert Sprëtzmët-
telzouloossunge konnt den Opwand vum 
 Koffer säit dem Ufank vum Asaz vun der „Bor-
deauxbrühe“ Enn 19. Jorhonnert bis haut ëm 
de Facteur 10 reduzéiert ginn.
ad 3. Cf. Äntwert op d‘Fro 2).
ad 4. Neen, bis elo goufen nach keng spezi-
fesch Ënnersichunge gemaach.
Allerdéngs sinn am Kader vun der 2006 
verëffentlechter „Bodenmonitoring“-Etüd, déi 
am Optrag vun der Ëmweltverwaltung duerch-
gefouert ginn ass, och Kofferkonzentratiounen 
ermëttelt ginn. An dëser Ënnersichung ass ze 
gesinn, datt d‘Kofferkonzentratiounen an alle 
Wéngerten tendenziell méi héich si wéi bei 
anere Landnotzungen. Et muss een an dësem 
Zesum menhang dorop hiweisen, datt nëmmen 
eng kleng Unzuel u Wéngerten (fënnef) ënner-
sicht ginn ass.
Am Projet vum Buedemschutzgesetz ass een 
„état des lieux“ vun de Lëtzebuerger Biedem 
virgesinn. Ënner anerem sinn Ënnersichunge vu 
Regiounen, an deenen erhéichte Kofferkonzen-
tratioune kënnen erwaart ginn, an dësem Ze-
summenhang ugeduecht.
ad 5. Am Kader vum „projet de loi“ gëtt de 
Prinzip vun den Hannergrondkonzentratiou-
nen, den „concentrations de fond“, etabléiert. 
Dëst bezitt sech op Konzentratioune vu Pol-
luanten, déi natierlech am Buedem virkommen 
(z. Bsp. aus dem Gestengs), souwéi deenen, 
déi duerch diffus Pollutioun abruecht ginn. An 
dësem Zesummenhang gëtt dat korrekt Aus-
brénge vu Planzeschutzmëttelen als eng diffus 
Quell ugesinn.
Am Kader vum „Plan national de protection 
des sols“, deen am Projet vum Buedem-
schutzgesetz agefouert gëtt, solle Moossname 
bestëmmt gi fir de Fall, an deem eng „menace 
concrète“ duerch erhéichten „concentration de 
fond“ net auszeschléissen ass. Fir ze bestëm-
men, ob eng „menace concrète“ kéint virleien, 
ginn d’Risiken op d’mënschlech Gesondheet, 
op d’Grondwaasser an op d’Buedemekosyste-
mer betruecht.
D’Informatiounsgrondlag vun den Hanner-
grondkonzentratioune soll an deem uewen er-
nimmten „état des lieux“ vun de Biedem aus-
gebaut ginn a regelméisseg op deen neiste 
Stand gesat ginn.

Question 0090 (12.12.2018) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant l’Observatoire du lo-
gement de la Grande Région :
Dans le cadre de la 61e séance plénière du 
Conseil parlementaire interrégional (CPI) du 7 
décembre 2018, les élus de la Grande Région 
ont décidé la création d’un observatoire virtuel 
du logement à l’échelle transfrontalière afin de 
mieux analyser les dynamiques transfrontalières 
en matière de logement.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre du Logement :
- Le Gouvernement peut-il préciser la base de 
données à laquelle le nouvel Observatoire du 
logement de la Grande Région compte recourir 
pour ses analyses ?

- Les données statistiques qui vont être collec-
tées par l’Observatoire du logement de la 
Grande Région vont-elles être comparables 
avec les données statistiques établies par le 
 LISER pour le compte de l’Observatoire de l’ha-
bitat luxembourgeois ?
- L’Observatoire du logement de la Grande 
 Région va-t-il aborder la question de l’existence 
éventuelle d’une bulle immobilière au Luxem-
bourg ?
- Le Gouvernement peut-il informer sur l’avenir 
de l’Observatoire de l’habitat, créé en 2003 par 
le Ministère du Logement ?
Réponse (14.01.2019) de Mme Sam 
Tanson , Ministre du Logement :
L’idée de mettre en place un Observatoire de 
l’habitat de la Grande Région remonte à la 
 Semaine nationale du logement de l’année 
2017, lors de laquelle le Président de la 
Chambre des Députés d’époque, Monsieur 
Mars Di Bartolomeo, avait invité des députés 
des régions limitrophes pour aborder le sujet 
du logement à échelle de la Grande Région. 
Une des conclusions de cet événement était le 
souhait de pouvoir disposer d’un observatoire 
de l’habitat commun, en vue d’avoir des infor-
mations chiffrées comparables sur la situation 
de l’habitat dans la Grande Région.
Le Conseil parlementaire interrégional a par la 
suite formulé officiellement en date du 1er juin 
2018 la recommandation de constituer un 
réseau  d’un Observatoire du logement de la 
Grande Région et le Ministère du Logement 
apporte depuis son soutien à la réalisation de 
cette recommandation.
En premier lieu, une convention spécifique re-
lative à l’étude de faisabilité d’un observatoire 
de l’habitat à l’échelle transfrontalière a été 
conclue entre le LISER, la Chambre des Dépu-
tés et le Ministère du Logement.
Par cette convention, le LISER s’engage à réali-
ser au 1er semestre 2019 une analyse sur diffé-
rents niveaux, à savoir, entre autres, le recense-
ment des partenaires potentiels pouvant être 
intéressés par un tel projet ainsi que la défini-
tion des statistiques à collecter, centraliser et 
harmoniser et l’élaboration d’une liste de 
thèmes à étudier en priorité. En plus, l’étude 
analysera les moyens nécessaires à la mise en 
place d’un tel observatoire transfrontalier du 
logement (ressources humaines, coûts associés 
et possibilités de financement).
Les conclusions de cette étude préliminaire 
aboutiront ainsi à comprendre les contraintes 
et l’envergure du projet qui permettra dès son 
fonctionnement d’établir systématiquement 
des données statistiques suffisamment compa-
rables pour pouvoir dresser une image objec-
tive de la situation du marché de la Grande 
 Région.
En attendant, il n’est donc pas encore connu 
quelles données vont précisément être pro-
duites par le futur observatoire et si ces don-
nées statistiques vont substantiellement différer 
du caractère des données relevées par l’Obser-
vatoire de l’habitat luxembourgeois.
Une fois opérationnel, le futur Observatoire de 
l’habitat de la Grande Région permettra aux 
chercheurs d’analyser une panoplie de phéno-
mènes socio-économiques liés au logement 
dans la Grande Région, dont éventuellement 
celui cité par l’honorable Député, mais certai-
nement aussi ceux de la migration transfronta-
lière et de l’effet magnétique du marché immo-
bilier luxembourgeois, ainsi que d’autres ques-
tions pertinentes en la matière.
La création future d’un observatoire transfron-
talier dédié au logement ne remet nullement 
en question l’existence de l’Observatoire de 
l’habitat mis en place en 2003, qui fait partie 
des attributions du Ministère du Logement sui-
vant arrêté grand-ducal du 5 décembre 2018 
portant constitution des ministères. Les travaux 
de l’Observatoire de l’habitat luxembourgeois 
vont au contraire nourrir ceux de l’Observa-
toire du logement de la Grande Région, et in-
versement.

Question 0091 (13.12.2018) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’interpréta-
tion du terme « communauté domes-
tique » dans le cadre du REVIS :
Mam Gesetz vum 28. Juli 2018 gouf de REVIS 
agefouert, a mam Artikel 4 dodra ganz kuerz 
op den Term „Communauté domestique“ 
agaan gen, deen des Weideren am Artikel 4 
vum groussherzogleche Reglement vum 1. 
 Oktober 2018 konkretiséiert gëtt. Ausdrécklech 
gëtt eng Communauté domestique definéiert 
als: « Sont présumées former une communauté 
domestique toutes les personnes qui vivent 
dans le cadre d’un foyer commun, dont il faut 

admettre qu’elles disposent d’un budget com-
mun ». Elo héiert ee souwuel vu Persounen, déi 
a Wunngemeinschafte wunnen, wéi och vu 
Persounen, déi als unerkannte Flüchtling vun 
enger Famill opgeholl goufen, datt dës Defini-
tioun se virun de Choix stellt: de REVIS verléie-
ren oder eng aner Wunnsituatioun sichen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Famill an Integratioun dës Froe stellen:
- A wéi ville Fäll, opgeschlësselt no Refus a Re-
duktioun, gouf de REVIS vum BPI refuséiert 
oder reduzéiert opgrond vun der Wunnsitua-
tioun?
- Wéi vill Persounen, déi net ënnert de Statut 
vum BPI falen, déi mat Persounen, wou keng 
Alliance a kee Lien de parenté besteet, ze-
summe wunnen, kruten de REVIS refuséiert 
oder reduzéiert?
- Ass et d‘Opfaassung vun der Regierung, datt 
eleng de Fait, kee Loyer ze bezuelen, de 
Constat zouléisst, datt et e gemeinsame Bud-
get gëtt an doduerch d‘Definitioun vun der 
Communauté domestique erfëllt wier?
- Gedenkt d‘Regierung, den Artikel 4 (3) vum 
Gesetz an Zukunft ze amendéieren, fir Härtefäll 
ze verhënneren?
Réponse (20.12.2018) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion :
Als Äntwert op dem honorabelen Här Depu-
téierte Sven Clement seng Fro ass et ubruecht, 
eng kuerz Erklärung zu der Dispositioun vum 
„Accueilli dans un ménage“ ze ginn, esou wéi 
se am Gesetz vum RMG, Artikel 4, leschten Ab-
schnitt, virgesinn ass.
Am REVIS (Revenu d’inclusion sociale), deen 
den 1. Januar 2019 a Kraaft trëtt, ass déi Dispo-
sitioun iwwerschafft ginn an et si präzis Kritäre 
fixéiert ginn, déi de Fonds national de solidarité 
(FNS) a senger Decisioun guidéieren, fir eng 
impartial Applikatioun vun der Mesure kënnen 
ze maachen, déi sech net ausschliisslech op 
d’Beneficiairë vun der Protection internationale 
(BPI) bezitt.
De Prinzip ass ëmmer dee vun der Commu-
nauté domestique, fir den RMG oder REVIS ze 
determinéieren, dat heescht, all Persounen, déi 
am Kader vun enger Haushaltsgemeinschaft ze-
summe wunnen, ginn dann zesumme gekuckt, 
esou wéi och hir respektiv Revenuen, fir d’Pres-
tatioun ze determinéieren. D’Notioun vum 
Budget commun ass dann och ginn, wann zum 
Beispill Leit an engem gemeinsame Logement 
wunnen a sech d’Käschten (Logement an aner 
Fraisen) deelen.
Déi spezifesch Mesure vum „Accueilli dans un 
ménage“ ass vum FNS applizéiert ginn, wann 
d’Demandeuren aus enger Noutsituatioun 
eraus komm sinn, wou si kee Logement haten, 
zum Beispill no engem Prisongsopenthalt oder 
enger längerer Therapie. D’Mesure ass och ëm-
mer temporaire applizéiert ginn, fir de Leit et 
ze erméiglechen, well si jo gratis opgeholl 
goufen, Suen ze spueren, fir eng eege Wun-
neng ze fannen. Et huet och net dierfen en 
direkte Lien de parenté bestoen tëschent der 
Persoun an dem „Accueillant“.
A Relatioun mat der Flüchtlingskris huet den 
FNS seng Applikatioun fir déi spezifesch Kate-
gorie vu Leit präziséiert, andeems e sech Kritäre 
ginn huet. Esou muss zum Beispill de BPI direkt 
aus engem Foyer bei der Famille d’accueil 
opgeholl ginn, kee Loyer musse bezuelen an 
d’Famill duerf net och Beneficiaire sinn. D’Me-
sure zielt fir zwielef Méint, déi konnt verlängert 
ginn, wann den BPI beweise konnt, dass seng 
Wunnengssich kee Succès hat.
Wat elo d’Wunngemeinschaften ubelaangt, ass 
et esou, dass den FNS déi Wunnsituatioun 
akzeptéiert (colocation), wann déi respektiv 
Persounen all een eenzelne Contrat de bail 
hunn, an et muss kloer sinn, dass si déi lafend 
Liewenskäschten net deelen an och kee 
Ména ge commun féieren. Dëst gëtt och zum 
Beispill iwwer eng Enquête à domicile vun 
engem Assistant social vum FNS iwwerpréift.
- An dësem Joer war ee Fall vum FNS traitéiert 
ginn, wou eng Verlängerung accordéiert ginn 
ass. An zwee Fäll, wou de BPI keng Effortë ge-
maach huet, fir eng Wunneng ze fannen, huet 
den FNS d’Communauté domestique zréckbe-
halen an en huet d’Leeschtung gestoppt.
- Den FNS huet keng Zuelen, wéi vill Leit den 
RMG/REVIS opgrond vun der Wunnsituatioun 
refuséiert oder reduzéiert kritt hunn. Et gi 
regel méisseg Refusen oder Retraiten, well eng 
Wunnsituatioun net konform ass, dëst betrëfft 
awer allgemeng seng Beneficiairen.
- Et ass net eleng de Kritär vum „kee Loyer 
bezuelen“, deen a Betruecht geholl gëtt, fir op 
eng Communauté domestique ze schléissen. Au 
départ kuckt den FNS ëmmer, wéi d’Persounen 
op Gemengenniveau enregistréiert sinn, dat 
heescht, ob si an enger Unité de logement figu-
réieren oder net. Innerhalb vun enger Unité de 

logement gëtt dann awer gekuckt, wéi déi reell 
Wunnsituatioun ass; wann zum Beispill an 
engem Haus zwou separat Wunnenge sinn oder 
wann eng Wunngemeinschaft virläit (coloca-
tion), kënnen d’Persounen eenzel gekuckt ginn.
D’Regierung ass der Meenung, dass déi Mesure 
vum Artikel 4 (3) vum REVIS-Gesetz eng adap-
téiert an equitabel Dispositioun ass, déi et de 
Leit erméiglecht, aus enger schwiereger Lie-
wenssituatioun erauszekommen a sech eng ee-
gestänneg Wunnsituatioun ze schafen. Déi 
Situa tiounen, déi am Artikel figuréieren, miss-
ten all d’Härtefäll ofdecken.

Question 0094 (13.12.2018) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant la Com-
mission permanente pour le secteur hos-
pitalier (CPH) :
La Commission permanente pour le secteur 
hospitalier (CPH) exerce des fonctions consul-
tatives auprès des Ministres de la Santé et de la 
Sécurité sociale et donne son avis sur tout ce 
qui touche le secteur hospitalier. L’exploitation 
d’un service hospitalier ainsi que toute de-
mande de création, d’extension ou de moder-
nisation d’un service hospitalier ou de proroga-
tion d’autorisation d’un service hospitalier doit 
être soumise par l’organisme gestionnaire de 
l’établissement hospitalier pour autorisation au 
ministre qui décide après avoir demandé entre 
autres l’avis de la Commission permanente 
pour le secteur hospitalier.
La CPH est présidée par le directeur de la santé 
et se compose de représentants du Ministère 
de la Santé, du Ministère de la Sécurité sociale, 
du Ministère des Finances, de la Caisse natio-
nale de santé (CNS, anciennement UCM), de la 
Fédération des hôpitaux luxembourgeois (FHL, 
anciennement Entente des hôpitaux luxem-
bourgeois), des médecins et d’autres profes-
sions de la santé.
Il me revient que la CPH ne serait actuellement 
pas opérationnelle, comme l’ancien Gouver ne-
ment n’aurait pas validé sa composition, cette 
dernière ne répondant pas à la représentation 
de 40 % du sexe sous-représenté prévue par le 
plan d’égalité des femmes et des hommes.
Dans la mesure où l’accord de coalition 2018-
2023 prévoit que « les efforts afin d’aboutir à 
une représentation de 40 % du sexe sous-re-
présenté dans les conseils d’administration des 
établissements publics seront poursuivis », j’ai-
merais poser la question suivante à Monsieur le 
Ministre de la Santé et à Monsieur le Ministre 
de la Sécurité sociale :
- Le Gouvernement peut-il confirmer ces infor-
mations ?
- Le nouveau Gouvernement partage-t-il cette 
position, sachant que le programme gouverne-
mental ne prévoit pas nécessairement la repré-
sentation de 40 % du sexe sous-représenté 
comme une obligation mais comme un but à 
atteindre ?
- Monsieur le Ministre de la Santé ne juge-t-il 
pas que la situation actuelle engendre du re-
tard pour la prise de décisions importantes 
dans le cadre de l’implémentation de la loi hos-
pitalière ?
- Dans l’affirmative, de quelle manière Mon-
sieur le Ministre envisage-t-il y répondre ?
- Sachant que la CPH doit être convoquée au 
moins une fois tous les deux mois, le Gou-
vernement peut-il confirmer que cette règle ait 
été respectée ?
Réponse (10.01.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de l’Économie :
Je suis en mesure de rassurer l’honorable Dé-
puté que le Conseil de Gouvernement a, cou-
rant décembre 2018, marqué son accord en 
vue du renouvellement du mandat des 
membres de la Commission permanente pour 
le secteur hospitalier (CPH). L’arrêté portant 
nomination des membres de la CPH a été signé 
par le Grand-Duc le 17 décembre 2018.
Toujours est-il que les travaux d’autorisation de 
la CPH dans le cadre de la nouvelle loi hospita-
lière n’ont aucunement été retardés. En effet, 
certaines demandes d’autorisation des services 
hospitaliers se trouvent depuis fin novembre 
dans une phase de concertation entre hôpitaux 
généraux, si bien que la CPH n’a pas été en 
mesure jusqu’à présent d’émettre un avis défi-
nitif.
La CPH reprendra ses travaux le 11 janvier 
2019.
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Depuis la fin des congés d’été, la CPH s’est réu-
nie dix fois sur une période de trois mois.

Question 0095 (13.12.2018) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant la nouvelle aire 
de service à Pontpierre :
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 3053 du 2 juin 2017 relative à la construc-
tion d’une plateforme pour une nouvelle aire 
de service à Pontpierre, ainsi que la construc-
tion d’une voie de bus entre la bretelle d’accès 
Leudelange-sud et Esch-sur-Alzette, Monsieur 
le Ministre a notamment expliqué que les 
 travaux portant sur le bassin de rétention en 
rapport avec les aires de circulation et les par-
kings seraient en cours et que la dernière 
couche de roulement y serait mise en place par 
la suite.
Aussi Monsieur le Ministre a signalé dans sa ré-
ponse que l’appel d’offre pour la construction 
et l’exploitation de l’aire de service, compor-
tant notamment une station d’essence, serait 
lancé « prochainement sous forme de soumis-
sion publique au niveau européen ».
Le chantier respectivement l’aire en question 
semblant être « abandonnés » depuis plusieurs 
mois, je me permets de poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
- L’appel d’offre précitée a-t-il été lancé ? Dans 
l’affirmative, quelle offre a été retenue ?
- Quel est l’état d’avancement des travaux à 
charge du concessionnaire respectivement de 
l’État ? Monsieur le Ministre peut-il confirmer 
l’impression que les travaux en question ont 
pris du retard ? Si oui, quelles sont les raisons 
pour ce retard ?
- Existe-t-il un calendrier précis pour la suite 
des travaux ? Si oui, lequel ?
Réponse (23.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
L’avis relatif à la construction et à l’exploitation 
d’une station-service sur l’autoroute A4, en 
direc tion d’Esch-sur-AIzette à Pontpierre, a été 
publié le 10 août 2018 et l’ouverture des offres 
a eu lieu le 7 novembre 2018. La décision d’ad-
judication n’a pas encore été prise, donc au-
cune offre n’a été retenue jusqu’ à aujourd’hui.
Ainsi, les travaux à charge du concessionnaire 
n’ont pas encore débuté tandis que les travaux 
à charge de l’État, en l’occurrence l’aménage-
ment de la plateforme et des bassins de réten-
tion ont été achevés en septembre 2017. 
Comme j’ai déjà expliqué dans ma réponse à la 
question parlementaire n° 3053 du 2 juin 
2017, les travaux restant à charge de l’État, se 
résumant principalement en la mise en place 
de la dernière couche de roulement des aires 
de circulation et des parkings, ne peuvent être 
entamés qu’après l’achèvement des travaux à 
charge du concessionnaire.
Les travaux de génie civil, achevés depuis sep-
tembre 2017, ont connu un retard de plusieurs 
mois par rapport au délai contractuel. Ce re-
tard était principalement dû à des travaux de 
terrassement plus compliqués que prévu.
Suivant le cahier des charges, le concession-
naire devra achever l’intégralité des travaux de 
construction de la station-service, du shop et 
des aménagements nécessaires à leur exploita-
tion et commencer de manière effective l’ex-
ploitation de ladite station-service et du shop 
dans un délai maximal de neuf mois à compter 
de la date à laquelle l’ensemble des autorisa-
tions administratives requises pour la construc-
tion et l’exploitation de la station-service et du 
shop seront purgées de tous les recours gra-
cieux ou contentieux, de retraits, de rétracta-
tions ou d’annulations.

Question 0096 (13.12.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’extension du 
Lycée  E. Steichen à Clervaux :
Je reviens à ma question parlementaire n° 2238 
du 19 juillet 2016 concernant l’extension du 
Lycée E. Steichen à Clervaux (LESC).
Afin de pouvoir assurer l’agrandissement futur 
du LESC, il semble être indispensable d’acqué-
rir, en sus des terrains achetés en l’an 2013, les 
maisons situées à proximité du nouvel établis-
sement, le long de la route de Bastogne.

Voilà pourquoi je m’empresse de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des infor-
mations sur l’évolution de ce dossier ?
- Les maisons en question seront-elles intégrées 
définitivement dans le projet d’agrandissement 
du LESC ?
- Monsieur le Ministre peut-il informer si la pro-
cédure d’acquisition a déjà été entamée par le 
Gouvernement ?
- Le coût du programme de construction a-t-il 
déjà été évalué entre-temps ?
Réponse (14.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Concernant l’extension du Lycée E. Steichen à 
Clervaux, il est à préciser que l’étude prélimi-
naire a été élaborée fin 2017 sur base d’un pro-
gramme de construction qui compte, entre 
autres, 28 salles de classes et 22 salles de 
classes spéciales ainsi qu’un restaurant scolaire.
D’une façon générale, l’extension vise à offrir 
des localités pour accueillir la division supé-
rieure de l’enseignement secondaire classique, 
les cycles moyen et supérieur de l’ensei-
gnement secondaire général, différentes forma-
tions professionnelles, le brevet de technicien 
supérieur (informatique) et des classes de 
l’école européenne agréée-type III.
L’étude préliminaire relative à l’agrandissement 
du lycée a montré qu’une nécessité d’intégra-
tion des terrains en question n’est pas donnée 
pour le projet d’aménagement de l’extension.
Sur base de l’étude préliminaire, le coût de 
construction approximatif de l’extension est es-
timé à quelque 44 millions d’euros.

Question 0097 (13.12.2018) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant l’interdiction 
de la battue :
D’Press huet den 23.11.2018 vun engem ge-
féierlechen Tëschefall bei enger Klappjuegd be-
richt. De Verkéier op der A7 war fir zwou 
Stonne komplett zum Stëllstand komm, well 
Déieren, déi duerch dës Juegdpraktik an ex-
trem Panik versat goufen, matten op d’Auto-
bunn geflücht waren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Landwirtschaftsminister dës Froe stellen:
1. Ass den Här Minister der Meenung, dass 
d’Klappjuegd an déi domat verbonnen extrem 
Angscht, déi en Déier viru sengem Doud bei 
esou enger Prozedur iwwer e gréisseren Zäit-
raum erleide muss, d’Würd vum Déier, déi 
duerch d’Gesetz vum 27. Juni 2018 geschützt 
soll ginn, net ugräift?
2. Wéi wäert d’Regierung hiert Versprieche vun 
der Säit 194 vum Regierungsaccord « Le 
Luxembourg poursuivra son engagement pour 
une protection des animaux forte afin de rester 
précurseur dans le domaine du bien-être ani-
mal » mat Juegdpraktike wéi der Klappjuegd an 
Aklang bréngen?
3. Ass an nächster Zukunft e Gesetzesprojet 
zum Verbuet vun der Klappjuegd virgesinn?
4. Opgelëscht no Gemengen, wéi vill Klapp-
juegte goufe säit dem Joer 2008 geneemegt?
5. Opgelëscht pro Joer, wéi vill Déiere si säit 
dem Joer 2008 zu Lëtzebuerg erluecht ginn? 
Wéi vill Prozent dovunner sinn duerch Klapp-
juegten erluecht ginn?
6. Wéi vill a wou sinn an de leschten zwee Joer 
Kontrolle vum AIkohoIkonsum bei Klappjuegte 
gemaach ginn, fir sécherzestellen, dass 
d’„règles de l’art“, wéi et am Artikel 14 vum 
Juegd gesetz vum 31. Mee 2011 heescht, och 
korrekt ausgefouert kënne ginn?
Réponse (25.01.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
Beim Tëschefall vum 23. November 2018 gouf 
net festgestallt, datt déi betraffen Déieren an 
extrem Panik versat gi waren.
ad 1. D’Déiereschutzgesetz vum 27. Juni 2018 
ënnerläit der Kompetenz vum Landwirtschafts-
minister an ass och vum Landwirtschaftsminis-
ter ausgeschafft ginn. Wärend der Ausaarbech-
tung vun deem Gesetz ass menges Wëssens 
d’Praxis vun der Klappjuegd mat Veterinairen 
diskutéiert an evaluéiert an als net contraire zu 
de Bestëmmunge vum Gesetz um Niveau vun 
„protection et bien-être animal“ befonnt ginn.
ad 2. Natierlech hält d’Regierung sech un de 
Regierungsaccord.
ad 3. Et ass geplangt, och well Petitiounen 
ënner wee sinn, eng Analys vun der Praxis vun 
der Klappjuegd ze maachen an doropshi Ver-

besserungen duerchzeféieren, fir datt d’Déiere-
schutzaspekter nach méi respektéiert ginn.
Och elo scho schreift d’Juegdgesetz am Arti-
kel 14 vir, datt et obligatoresch ass, eng Nosich 
op blesséiert Wëld ze maachen.
ad 4. D’Klappjuegte si prinzipiell net geneeme-
gungsflichteg. Wann d’Fro sech awer op 
d’UmeldungsfIicht berifft, déi säit 2015 fir e 
groussen Deel vun de Klappjuegte besteet, fannt 
Der d’Resultater heidrënner. Virun 2015 gouf et 
keng Umeldungsflicht vun de Klapp juegten.
Dës Umeldung baséiert op dem „Règlement 
grand-ducal du 13 mars 2015 déterminant les 
mesures de sécurité à respecter par les chas-
seurs et les tiers“. Et ass och an dësem Re-
glement, wou weider sécherheetsrelevant Me-
suren, déi virdrun op fräiwëlleger Basis geholl 
gi sinn, legal bindend goufen: Upasse vun der 
Optik, Opstelle vu Panneauen, Droe vu Kleeder 
mat Signalfaarf, Droe vun eidele Waffen, awer 
och, datt et verbueden ass, den Oflaf vun der 
Juegd ze stéieren. Am selwechte Joer ass och 
am Juegdexamen ee Sécherheetsparcours der-
bäikomm. Säitdeem huelen och erfuere Jeeër 
un dëser Formatioun deel. 2016 gouf zesumme 
mat der Jeeërfederatioun ee Flyer ausgeschafft, 
deen iwwert d‘Sécherheetsaspekter informéiert.
(Graphiques à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à 
la Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
ad 5. (Graphique à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions par-
lementaires - rechercher no de la question).
Donnéeën zum Prozentsaz, wat op der Klapp-
juegd erluecht ginn ass, bestinn net.
Detailer zu de verschiddene Wëldarten, wéi 
zum Beispill déi zäitlech Entwécklung vum 
Ofschoss säit 1946 an déi geografesch Verdee-
lung vum Ofschoss pro Gemeng, kann een am 
« Bulletin technique de l’Administration de la 
nature et des forêts en matière de gestion de la 
faune sauvage et de chasse » noliesen. Déi Do-
kumenter sinn op www.emwelt.lu ze fannen, 
kënnen awer och op Pabeier bei der Naturver-
waltung bestallt ginn.
ad 6. Virewech wëll ech umierken, datt dem 
honorablen Deputéierte seng Formulatioun 
„règles de l’art“ aus dem Gesetz (Art. 14) sech 
op d’Nosich vu blesséiertem Wëld bezitt.
Et gëtt och keng legal Basis, fir AIkoholkontrolle 
wärend enger Juegd ze maachen, well et keng 
Grenzwäerter fir d’Féiere vun enger Waff gëtt 
(wéi dat zum Beispill beim Autofueren de Fall 
ass).
Am Juegdgesetz vun 2011 ginn et keng Dispo-
sitioune betreffend den Alkoholkonsum virun, 
wärend oder no enger Klappjuegd (oder soss 
enger Juegd). D’Naturverwaltung an hir res-
pektiv Agenten hu keng Kompetenz, fir Alko-
holkontrollen ze maachen. Den Ëmweltminister 
huet am Kader vum Artikel 69 (6) d’Méig-
lechkeet, ee Juegdschäin ze refuséieren oder ze 
revokéieren „... à toute personne dont la mau-
vaise conduite, l’état mental ou les antécédents 
laissent supposer qu’elle fera un mauvais usage 
de son arme“. Dorënner kéint een AIkoholpro-
blem falen. Dofir missten déi néideg Informa-
tiounen dem Ëmweltminister da virleien.
Am Waffegesetz vun 1983 si keng systema-
tesch AIkoholkontrolle virgesinn. Mä et kann, 
am Eenzelfall, op Basis vum Artikel 16, Alinea 2, 
dee vun „comportement“ an „santé mentale“ 
schwätzt, ee Waffeschäi refuséiert oder revo-
kéiert ginn, wann den Demandeur oder den 
 Titulaire vum Waffeschäin een AIkoholproblem 
huet. Dofir missten déi néideg Informatiounen 
dem Justizminister virleien.
Wärend der Ausbildung zum Juegdexame ginn 
d’Kandidaten natierlech drop higewisen, datt 
een eng Waff just am eniichteren Zoustand 
féiere soll.
Genee dëse Punkt wäert och a besoter Analys 
(cf. Punkt 3) berücksichtegt ginn.

Question 0098 (13.12.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant la gratuité des 
transports publics :
L’accord de coalition du nouveau Gouver ne-
ment, présenté en date du 3 décembre, pré-
voit, parallèlement au maintien du haut niveau 
des investissements dans les transports publics, 
c’est-à-dire l’extension du réseau, la ponctua-
lité, la sécurité, le confort, etc., l’introduction 
de la gratuité générale de ceux-ci.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Le système de classes dans les trains (première 
et deuxième classe) sera-t-il maintenu ?

- Dans l’affirmative, les tarifs actuels de la pre-
mière classe seront-ils modifiés ?
- Combien de personnes travaillent actuelle-
ment comme contrôleurs de billets dans les 
trains ?
- Quelles nouvelles tâches se verront confiées 
les contrôleurs de billets avec l’introduction de 
la gratuité des transports en commun ?
- Quelles nouvelles mesures Monsieur le Mi-
nistre entend-il prendre afin d’assurer le respect 
du matériel et la sécurité dans les transports 
publics ?
Réponse (22.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
J’aimerais fournir à l’honorable Député les ré-
ponses suivantes au sujet des questions rela-
tives à l’introduction de la gratuité des trans-
ports publics, prévue par le nouveau Gou-
vernement au cours du premier trimestre 2020.
 - Le système des classes dans les trains, donc 
première et deuxième classe, sera maintenu.
 - Les tarifs pour l’utilisation de la première 
classe resteront inchangés par rapport à ceux 
qui sont actuellement applicables.
- Au sens strict du terme, un « contrôleur de 
billets » qui ne ferait que contrôler et le cas 
échéant émettre un titre de transport, n’existe 
pas. Par contre, les CFL disposent de « person-
nel d’accompagnement des trains (PAT) », 
dont les tâches consistent non seulement en 
des contrôles tarifaires et autres tâches com-
merciales, mais leurs missions relèvent surtout 
de l’assurance de la qualité et de la sécurité : 
les agents assurent notamment le maintien et 
le respect de l’ordre et de la sécurité dans les 
moyens de transports publics, dans les gares 
routières et ferroviaires et aux arrêts. Les PAT 
sont au nombre de 275, s’y ajoutent 55 agents 
d’encadrement. 
- Les tâches de ce personnel dans le contexte 
de l’ordre et la sécurité dans les trains, tout 
comme d’ailleurs dans les autobus et le tram, 
seront maintenues, voire étendues en vue 
d’une amélioration de la qualité et de la sécu-
rité. La loi du 19 juin 2009 sur l’ordre et la sé-
curité dans les transports publics confère déjà 
aujourd’hui aux agents de service le droit de 
rappeler aux usagers l’obligation de respecter 
les prescriptions légales, et d’enjoindre aux 
usagers, qui refusent d’obtempérer à un rappel 
à l’ordre, de quitter le véhicule ou de s’éloigner 
des lieux. Cette même loi me permet égale-
ment d’interdire aux usagers des transports pu-
blics qui contreviennent aux prescriptions en 
matière d’ordre et de sécurité, l’accès et le 
séjour  dans les moyens de transports publics, 
dans les gares ferroviaires et routières et aux 
arrêts . 

Question urgente 0183 (11.01.2019) de M. 
Léon Gloden et Mme Diane Adehm (CSV) 
concernant les voitures incendiées dans les 
alentours d’Hesperange :
RTL vient de relayer ce matin l’information que 
« quatre voitures sont parties en fumée cette 
nuit à Alzingen ». C’est la sixième fois que des 
faits similaires se produisent dans la région et 
les habitants commencent à s’inquiéter.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
 Sécurité intérieure :
1) Monsieur le Ministre dispose-t-il de plus 
amples informations quant à cette série de voi-
tures incendiées ?
2) Monsieur le Ministre peut-il nous dire quel 
département et plus précisément quelle section 
du Service de police judiciaire est en charge de 
cette affaire ? Monsieur le Ministre peut-il nous 
informer sur le nombre de personnes affectées 
à cette section ?
3) Monsieur le Ministre peut-il nous informer si 
un groupe d’enquête spécial a été mis en place 
pour enquêter dans ce dossier ? À défaut, 
pourquoi ?
4) Du personnel policier a-t-il été spécialement 
« libéré » pour enquêter dans cette affaire ? À 
défaut, pourquoi ?
Réponse (15.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1) La série de voitures incendiées étant en 
cours d’instruction préparatoire, le secret de 
l’instruction s’oppose à la divulgation d’infor-
mations y relatives.
ad 2) à 4) Cette affaire, qui représente une 
priorité pour la Police grand-ducale, est traitée 
par la section Enquêtes spécialisées du Service 
de police judiciaire composée de sept enquê-
teurs et spécialement dédiée pour enquêter sur 
ce type d’infractions.




